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INTRODUCTION. 


JLl  est  peu  de  droits  et  d'obligations  aux- 
quels la  prescription  ne  s'attache  pour  les 
confirmer  ou  pour  les  anéantir.  Elle  est 
en  rapport  avec  toutes  les'  parties  de  la 
législation  ;  et  quoiqu'elle  soit  lobjet  uni- 
que d'un  titre  particulier  du  Code  civil , 
ce  n'est  pas  la  seulement  qu'elle  doit  être 
observée.  Pour  bien  connaître  ses  causes 
et  son  action  ,   l'étendue  et  les  bornes  de 
son  empire ,  il  faut  la  conférer  avec  les 
principes  et  les  règles  qui  déterminent  les 
droits  et  les  devoirs  si  variés  des  indivi- 
dus, dans  l'ordre  public  et  dans  l'ordre 
des  intérêts  privés.  Le  titre  du  Code  civil , 
qui  lui  est  consacré,  est  le   dernier  de 
cette  grande  collection  de  lois ,  parce  qu'é- 
tant la  sanction  et  la  fin  de  tous  les  droits 
qui  peuvent  s'acquérir  et  se  perdre  ,    la 
prescription  ne  peut  être  bien  comprise 
que  lorsqu'on  les  a  tous  étudiés.  La  loi , 
en  ce  lieu  ,  établit  les  bases  de  la  prescrip- 
tion ,  indique   ses  effets   d  une  manière 
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générale,  et  trace  quelques-unes  de  ses 
applications  positives  ;  les  autres  sont  mar- 
que'es  dans  différens  titres  du  même  Code; 
dans  les  Codes  de  commerce ,  de  procé- 
dure civile  et  criminelle,  et  par  des  lois 
spéciales  ,  qui  règlent  des  points  que  les 
Codes  n'ont  pas  embrassés. 

Le  même  esprit  n'a  pas  présidé  à  Vœu-* 
vre  de  toutes  ces  lois;  elles  ont  été  faites 
sous  des  influences  politiques  différentes, 
par  des  législateurs  divers ,  ou  à  de  trop 
grands  intervalles  de  temps  ;  elles  n'ont 
pas  la  liaison  et  laccord  nécessaires  pour 
former  un  ensemble,  également  ordonné 
dans  ses  dispositions  principales  et  dans 
SCS  parties  secondaires.  Heureusement 
linstitution  ne  pèclie  pas  essentiellement 
par  les  bases  que  présente  le  Code  civil. 
Les  défauts  qu'on  peut  remarquer  ne  tien- 
nent guère  qu'à  des  conséquences  mal 
déduites  ou  mal  indiquées  ,  imperfections 
que  la  jurisprudence  corrigera  facilement, 
et  à  des  règles  particulières  ou  d'excep- 
tions portées  par  des  lois  spéciales  dont 
la  révision  est  annoncée. 

Le  Code  civil  n'a  pas  créé  les  principes 
de  la  prescription  ;  il  les  a  choisis  dans  le 
droit  antérieur,  et  il  les  a  exposés  avec 


INTRODUCTIO».  ▼!! 

la  concision  qui  convient  à  une  loi  fon- 
damentale. Son  laconisme  doit  faire  com- 
prendre tout  ce  qu  il  sous-entend ,  aux 
hommes  instruits  qui  le  méditent  ;  mais 
aussi  ce  n'est  que  p'ir  les  explications  des 
plus  judicieux  interprètes,  qu'il  se  déve- 
loppe et  se  manifeste  clairement  dans 
toutes  les  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter. 

Un  jurisconsulte ,  homme  d'état  et  ora- 
teur très-distingué  ,  a  dit  :  «  L'office  de  la 
loi  est  de  fixer,  par  de  grandes  vues ,  les 
maximes  générales  du  droit ,  d  établir  des 
principes  féconds  en  conséquences  ,  et 
non  de  descendre  dans  le  détail  des  ques- 
tions qui  peuvent  naître  sur  chaque  ma- 
tière. C'est  au  magistrat  et  au  juriscon- 
sulte ,  pénétrés  de  lesprit  général  des  lois , 
à  en  diriger  l'application.  »  Disc,  prélim. 
de  M.  Portails ,  sur  le  projet  de  Code  civil. 

Tel  est,  en  effet,  le  Code ,  à  la  prépa- 
ration duquel  M.  Portalisa  puissamment 
coopéré;  il  laisse  beaucoup  a  la  doctrine, 
supplément  indispensable  de  la  législation 
la  plus  perfectionnée. 

Avant  cette  charte  civile ,  la  multipli- 
cité et  la  diversité  presque  infinies  des  rè- 
gles du  droit ,  selon  les  lois  romaines , 
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selon  les  ordonnances ,  les  coutumes  et 
les  usages  locaux ,  les  traditions  et  la  juris- 
prudence, multipliaient  les  commentaires, 
et  faisaient  accorder  aux  plus  dignes  une 
autorité  imposante.  Ces  anciens  ouvrages, 
si  précieux  autrefois,  n'ont  plus  aujour- 
d  hui  le  même  degré  d'utilité  pratique.  On 
peut  encore  y  puiser  d  importantes  ins- 
tructions ;  mais  on  ne  saurait  les  chercher 
sans  danger ,  que  lorsqu'on  a  acquis  assez 
de  connaissances  pour  être  en  état  de  dis- 
cerner ,  dans  CCS  livres  ,  ce  qui  peut  s  ac- 
commoder à  notre  droit  nouveau  ,  et  ce 
qu'il  repousse. 

Le  droit  puhlic  et  le  droit  privé  ont  subi 
parmi  nous  les  effets  d'une  révolution 
prodigieuse  :  tout  a  été  détrait  pour  être 
réédilié.  La  nouvelle  constitution  de  la 
France ,  la  législation  civile  et  criminelle 
recréées  et  disposées  dans  un  ordre  régu- 
lier^ communes  à  tous  les  pays  du  royau- 
me ,  égales  pour  tous  ses  citoyens ,  ont 
choqué  tant  d  habitudes ,  bouleversé  tant 
de  doctrines ,  dérangé  tant  de  commen- 
taires ,  que  des  enseignemens  nouveaux 
sont  devenus  un  besoin  universel. 

Déjà  la  jurisprudence  a  éclairci  beau- 
coup de  difficultés ,  et  les  jurisconsultes 
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ont  pu  définir  les  principes  et  développer 
l'esprit  delà  plupartde  nos  lois  nouvelles; 
mais  rien  de  complet  n'a  paru  sur  la  pres- 
cription. Un  traité  manquant ,  je  l'ai  es- 
sayé. Mon  travail  ne  remplira  sûrement 
pas  la  lacune  ;  mais  mes  efforts  pourront 
préparer  les  voies  à  d'autres  :  la  carrière 
plus  connue ,  on  la  suivra  avec  plus  de 
facilité  ;  et  le  but  mieux  marqué ,  on  l'at- 
teindra plus  tôt. 

Le  dernier  titre  du  Code  civil  m'a  sem- 
blé un  centre  commun  ,  auquel  il  était 
bon  de  ramener  cette  multitude  de  règles 
particulières  ,  disséminées  dans  un  grand 
nombre  de  lois  spéciales.  Je  lésai  rappro- 
chées toutes,  et  rassemblées  eu  un  même 
corps ,  sous  des  classifications  a  peu  près 
conformes  à  celles  de  la  loi  principale.  En 
examinant  ces  dispositions  nouvelles ,  et 
les  explications  qu'elles  ont  obtenues  déjà, 
je  les  ai  mises  en  regard  et  en  comparaison 
avec  les  lois,  les  règles,  les  usages  et  les 
interprétations  antérieures.  J  ai  quelque- 
fois discuté  et  même  combattu  des  propo- 
sitions recommandées  par  le  nom  de  leurs 
auteurs ,  et  par  l'autorité  des  arrêts.  En 
cela  je  n'ai  pas  été  mu  par  le  vain  désir  de 
faire  parade  d'un  esprit  d  indépendance  ; 
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car  je  n'ai  jamais  opposé  mon  sentiment 
isolé  aux  décisions  dont  j  ai  fait  la  critique. 
En  me  rappelant   cette  maxime  si  bien 
éprouvée ,  Errare  humanum  est ,  si  j'ai  cru 
que  des  hommes  supérieurs  ont  porté  des 
jugemens  erronés,  j'ai  senti  que  je  pou- 
vais encore  mieux  m'abuser  moi-même. 
Mais  j'ai  pensé  aussi  qu'il  importe  d'ap- 
peler l'attention  des  jurisconsultes  sur  les 
points  du  droit  qui  ne  sont  pas  fixés  po- 
sitivement, afin  d  épuiser  les  argumenta- 
tions, et  de  faire  briller  la  vérité  dans  son 
plus  grand  jour.  Tout  en  faisant  la  part 
de  ma  faiblesse ,  j'ai  pu  espérer  d  être  utile  ; 
et  c'est  dans  cet  espoir  que  j'offre  mon  ou- 
vrage au  public. 


AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR. 


Depuis  la  première  publication  de  ce  Traité , 
en  1822,  beaucoup  de  questions  élevées  en  ma- 
tière de  prescription  ,  et  résolues  par  les  arrêts 
ou  par  les  interprètes  du  Code  civil,  ont  dû  occu- 
per l'auteur.  Il  en  a  fait  l'examen,  et  son  ouvrage 
s'est  trouvé  aggrandi  au  point  de  former  deux  vo- 
lumes. 


Deux  exemplaires  ont  été  déposés,  conformément  à  la  loi.  Tous  ceux 
qui  ne  seraient  poiat  revêtus  de  la  signature  de  l'auteur,  seiout  con— 
si^lérés  comme  contrefaits ,  et  SJiisia. 
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1  i  j'ÉTABLTSSEMENT  de  la  prescription  doit  re- 
monter aux  temps  les  plus  recule's  ;  elle  date 
nécessairement  des  premières  époques  où  les 
hommes  ,  dégoûtés  du  droit  de  la  force  ,  com- 
mencèrent à  se  soumettre  à  des  règles  indiquées 
par  la  raison.  La  prescription  est  née  avec  la 
propriété;  elle  a  précédé  les  contrats,  qui  n'ont 
pu  se  former  ,  d'une  manière  certaine ,  qu'à 
Faide  de  l'écriture.  Avant  de  savoir  écrire,  les 
hommes  avaient  des  propriétés  individuelles, 
et  la  possession  seule  pouvait  faire  distinguer 
les  différens  maîtres.  Lorsqu'elle  était  ancienne 
et  exclusive,  sans  contrainte  envers  personne, 
elle  signalait  avec  évidence  le  propriétaire  ; 
elle  était  un  titre  sous  le  nom  de  prescription. 
Le  mot  latin  prœscriptio.^  exprime  en  effet,  dans 
son  acception  primitive ,  un  ordre,  une  loi ,  un 
titre.  Les  jurisconsultes  romains  restreignirent 
sa  signification  dans  leur  langue  particulière.  On 
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avait  les  contrats  ;  on  n'attacha  plus  au  mot  de 
prescription  l'idée  positive  d'un  titre;  il  signifia 
au  contraire  la  dispense  de  produire  un  acte  ; 
il  fut  synonyme  d'exception,  de  fin  de  non-re- 
cevoir  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  l'avons 
reçu. 

2.  Tant  que  la  prescription  n'eut  pour  objet 
que  la  conservation  des  biens  et  des  dioits  ac- 
quis ,  elle  fut,  sans  contredit,  une  institution 
toute  favorable  ;  elle  ne  pouvait  produire  que 
d'heureux  effets,  et  on  put  l'appeler  justement 
la  patronne  du  monde. 

Mais  ,  devenue  un  moyen  d'acquisition  et  de 
libération,  prévalant  contre  d'anciens  titres  res- 
tés trop  long-temps  sans  exécution,  elle  fut  sou- 
vent une  peine  infligée  à  la  négligence  des  pro- 
priétaires et  des  créanciers  ;  elle  put  paraître 
odieuse  dans  bien  des  cas  ,  surtout  lorsqu'elle 
tint  à  un  court  délai.  Justinien lui-même  en  porte 
ce  jugement  ,  à  la  fm  de  la  loi  dernière ,  au 
Cod.  de  ann.  except.  Mais  ce  ne  fut  pas  là  son 
plus  bel  ouvrage  :  il  laissait  subsister  la  règle  , 
et  il  la  flétrissait.  N'autorisait-il  pas  les  tribunaux 
à  l'enfreindre?  Le  législateur  doit  se  garder  de 
ces  inconséquences.  Si  une  loi  est  mauvaise 
absolument,  il  faut  la  rapporter;  mais  si,  pré- 
sentant plus  d'avantages  que  d'inconvéniens , 
elle  est  maintenue,  il  faut  l'honorer  pour  la  faire 
observer. 

3.  Les  prescriptions ,  même  les  plus  courtes , 
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sont  fondées  par  des  considérations  assez  puis- 
santes pour  les  rendre  respectables  ;  elles  ne 
reposent  pas  sur  des  vérités  démontrées  ;  mais 
elles  sont  toutes  appuyées  sur  de  fortes  pré- 
somptions, auxquelles  on  a  dû  attribuer,  dans 
la  vue  du  bien  public  ,  l'effet  de  remplacer  les 
titres  et  les  quittances.  Domat  a  dit  :  «  Toutes 
ces  sortes  de  prescriptions  ,  qui  font  acquérir 
ou  perdre  des  droits,  sont  fondées  sur  cette 
présomption,  que  celui  qui  jouit  d'un  droit, 
doit  en  avoir  quelque  juste  titre ,  sans  quoi  on 
ne  l'aurait  pas  laissé  jouir  si  long-temps  ;  que 
celui  qui  cesse  d'exercer  un  droit ,  en  a  été  dé- 
pouillé par  quelque  juste  cause  ;  et  que  celui 
oui  a  demeuré  si  long -temps  sans  exiger  sa 
dette,  en  a  été  payé,  ou  a  reconnu  qu'il  ne  lui 
était  rien  dû.  » 

Une  infinité  de  causes  peuvent  faire  omettre, 
négliger  ou  périr  des  actes;  il  importe  que  le 
temps  puisse  suppléer  à  leur  défaut.  Si  les  pro- 
priétés et  les  droits  pouvaient  être  toujours  en 
coujpromis ,  si  même  le  temps  de  les  disputer 
n'était  pas  assez  circonscrit  ,  il  n'y  aurait  rien 
d'assuré  parmi  les  hommes ,  point  de  confiance , 
point  de  crédit  ;  les  fortunes  seraient  conti- 
nuellement ébranlées,  renversées  ou  altérées  ; 
le  commerce  n'aurait  pas  d'essor.  Les  familles, 
toujours  inquiètes,  agitées  et  fréquemment  bou- 
leversées ,  ne  formeraient  ,  dans  leur  assem- 
blage, qu'un  état  faible  et  languissant.  La  pres- 
cription met  de  la  stabilité  dans  lesforiunes  , 
de  la  sécurité  dans  les  lamilles  :  sous  sa  sauve- 
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garde  ,  les  alliances  se  forment  plus  aisément , 
les  spéculations  sont  plus  hardies,  et  l'état  peut 
prospe'rer. 

4.  La  prescription,  dérivée  naturellement  de 
la  distinction  des  propriétés  ,  indispensable  à 
sa  naissance  ,  était  encore  nécessaire  lorsqu'on 
a  connu  le  moyen  de  constater  ses  droits  par 
écrit.  Le  droit  civil,  la  trouvant  établie,  a  dû 
la  consacrer.  Mais  la  loi  naturelle  n'avait 
donné  qu'un  principe  général  et  indéfini,  sus- 
ceptible d'être  appliqué  diversement  :  la  loi  ci- 
vile l'a  décomposé ,  et  a  déterminé  ses  diffé- 
rentes applications.  En  marquant  le  temps  des 
diverses  prescriptions,  le  législateur  a  tracé  des 
règles  arbitraires  ,  il  est  vrai  ;  mais  elles  ont  été 
méditées  et  calculées  en  considérant  la  nature 
et  l'objet  des  biens  et  des  droits  dans  leurs  va- 
riétés ,  les  habitudes  les  plus  ordinaires,  et  la 
position  des  individus,  et  en  suivant  les  pré- 
somptions qui  ont  semblé  le  plus  raisonnables. 

Essayons  ,  par  des  exemples ,  de  reconnaître 
les  combinaisons  du  législateur,  et  de  justifier 
ses  résultats. 

Le  propriétaire  vit  du  produit  de  ses  do- 
maines ;  l'ouvrier,  du  prix  de  son  travail  :  voilà 
des  effets  semblables  ;  mais  il  n'y  a  point  de 
parité  dans  les  positions,  et  la  prescription  ne 
peut  pas  être  la  même  entre  le  propriétaire  et 
le  ferraier  ,  et  entre  la  personne  qui  loue  son 
travail  à  la  journée  et  celle  qui  l'emploie. 

l^e  plus  grand  nombre  des  propriétaires  cou- 
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somme  à  peu  près ,  dans  l'année ,  le  revenu  de 
Tannée  même  ;  et ,  en  général ,  le  fermier  at- 
tend de  chaque  récolte  sa  subsistance  et  le  prix 
de  sa  ferme.  On  ne  peut  pas  supposer  qu'il 
s'écoule  un  temps  bien  long  sans  payement  de 
la  part  du  fermier,  et  sans  réclamation  par  le 
propriétaire.  On  ne  peut  pas  présumer  non 
plus  une  liquidation  parfaite  dans  un  court 
délai,  aprèsl'expiration  des  termes  de  payement. 
L'attente  du  fermier  est  souvent  trompée  :  des 
accidens ,  de  mauvaises  récoltes ,  en  lui  enlevant 
ses  espérances  présentes ,  obligent  au  moins  le 
propriétaire  à  la  patience  ,  et  il  en  a  plus  ou 
moins,  suivant  sa  fortune  et  l'état  de  ses  affaires. 
Des  événemens  plus  heureux  ,  de  meilleures 
récoltes  viendront  probablement  compenser  et 
réparer  les  pertes  du  fermier  ;  mais  le  bien  et 
le  mal  ne  se  suivent  pas  périodiquement  ;  ils 
n'ont  pas  de  retours  marqués;  et,  pour  une 
compensation  probable  ,  il  faut  le  cours  et  le 
balancement  d'un  certain  nombre  d'années.  On 
a  ,  par  un  terme  moyen  ,  ménagé  tous  les  inté- 
rêts ,  en  statuant  que  les  fermages  seront  pres- 
crits cinq  ans  après  leur  échéance.  Le  proprié- 
taire est  averti  par  la  loi  :  si ,  n'étant  pas  payé ,  il 
laisse  écouler  ,  sans  agir,  le  délai  qu'elle  lui  as- 
signe, il  est  censé  avoir  fait  remise  de  la  dette.' 
Cette  présomption  sera  quelquefois  contraire 
à  la  réalité;  mais  cela  n'arrivera  que  rarement; 
et,  au  surplus,  celui  qui  néglige  ainsi  ses  droits, 
est  au  -  dessus  du  besoin.  On  peut,  sans  répu- 
gnance, lui  faire  subir  la  peine  de  sa  négligence, 
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et  Ton  ne  pourrait  souvent  Ten  relever,  qu'en 
portant  la  ruine  et  la  désolation  chez  son  fer- 
mier. 

La  prescription  de  six  mois  contre  les  ouvriers 
et  gens  de  travail ,  pour  le  payement  de  leurs 
journées,  s'explique  et  se  justifie  plus  aisément. 
On  dit  vulgairement ,  et  presque  toujours  avec 
vérité ,  que ,  pour  eux ,  chaque  jour  apporte  son 
pain.  On  ne  passe  point  de  bail  avec  les  journa- 
liers :  ordinairement  le  louage  est  arrêté  de 
confiance,  et  presqu'aussitôt  exécuté.  Le  salaire 
est  dû  au  moment  où  la  journée  se  termine  ; 
mais,  si  l'ouvrage  se  prolonge,  il  peut  convenir 
aux  ouvriers  de  laisser  accumuler  le  prix  de 
quelques  journées  :  ils  sont  payés ,  assez  habi- 
tuellement, au  plus  tard  à  la  fm  de  la  semaine. 
Un  délai  de  six  mois  leur  donne  une  grande 
latitude;  au  delà,  il  y  aurait  trop  de  mécomptes, 
trop  d'abus  possibles  ;  toutes  les  présomptions 
sont  contre  eux. 

En  analysant  ainsi  les  différentes  prescrip» 
lions,  on  verra  le  fondement  des  règles  établies, 
et  on  en  sentira  la  justice  ou  l'utilité. 

5.  Si  nous  avançons  que  la  prescription  est 
une  institution  naturelle  ,  développée  et  réglée 
avec  discernement  par  le  droit  civil  ,  nous  ne 
disons  pas  qu'on  la  trouvera  toujours  conforme 
aux  principes  rigoureux  de  l'équité  naturelle.  Il 
est  trop  difficile  au  législateur  de  suivre  ces 
principes  dans  leurs  développemens.  L'applica- 
tion du  droit  naturel  peut  se  faire  parles  indi- 
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vidus  qui  considèrent  leur  destination  sociale 
et  leur  position  particulière  ,  relativement  à  tel 
ou  tel  autre  individu ,  si  bien  que  les  hommes 
n'auraient  pas  besoin  d'autres  lois ,  si  TinteVêt 
personnel  ne  les  égarait  point;  mais  le  droit  na- 
turel ne  présente  que  des  indications  à  ceux  qui 
sont  chargés  de  tracer  des  règles  aux  juges,  et 
souvent  ces  indications  ne  sont  que  des  pré- 
somptions, qui  peuvent  s'écarter  plus  ou  moins 
de  la  vérité.  Il  n'est  guère  donné  aux  hommes 
de  trouver  les  règles  absolues  d'une  parfaite 
justice.  Entre  deux  partis  qui  se  présentent  à 
leur  esprit,  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages 
voient  souvent  du  bon  et  du  mauvais  de  chaque 
côté;  et  leur  sagesse  ne  va  qu'à  choisir  le  parti 
dans  lequel  ils  découvrent  plus  de  bien  que  de 
mal.  La  prescription  ,  quoique  réglée  par  l'es- 
prit imparfait  de  l'homme  ,  n'en  conserve  pas 
moins  le  caractère  et  le  mérite  d'une  institution 
qui  a  son  fondement  dans  le  droit  naturel. 

6.  Les  jurisconsultes  et  les  publicistes  n'ac- 
cordent pas  tous  cette  proposition.  Cujas,  dont 
l'autorité  est  si  grande  ,  soutient ,  sur  la  loi  1"^% 
ff.  de  usucap.  et  iisurp.,  que  l'usucapion  est  pu- 
rement de  droit  civil ,  aussi  opposée  à  la  loi  na- 
turelle qu'au  droit  des  gens.  L'usucapion,  que 
Cujas  envisage,  n'était  plus  la  prescription  pre- 
mière ,  indiquant  et  prouvant  la  propriété,  dans 
l'absence  des  actes  qui  forment  les  titres  ;  c'était 
une  prescription  qui  faisait  préférer,  au  droit 
du  propriétaire,  le  titre  donné  par  un  usurpa- 
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teur, lorsqu'il  était  suivi  d'une  possession  dé- 
terminée.Et  cependant,  elle  a  encore  une  cause 
naturelle  dans  la  présomption  de  l'abandon  de 
la  propriété  de  la  part  de  celui  qui  l'a  si  fort 
négligée  ,  qu'un  autre  a  pu  en  consentir  la 
vente  et  en  opérer  la  tradition ,  et  que  le  tiers 
qui  l'a  acquise  a  pu  la  posséder  assez  long- 
temps. 

7.  La  prescription  ,  qui  s  était  produite 
comme  moyen  de  conservation  ,  allait  quelque- 
fois contre  son  but;  elle  recevait  inévitablement 
sous  sa  sauve  -  garde  des  usurpateurs  avec  les 
possesseurs  légitimes.  Cet  effet  ,  qui  n'était 
qu'accidentel ,  et  que  l'équité  engageait  à  pré- 
venir, s'il  se  pouvait ,  n'était  peut-être  pas  même 
susceptible  d'atténuation  ;  mais  on  pouvait  ne 
pas  lui  donner  d'extension  ;  et  la  loi  des  douze 
Tables,  dont  le  principe  se  retrouve  dans  notre 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  l'a  grandement 
étendu  et  l'a  légitimé.  Ce  principe  s'est  établi 
et  il  s'est  soutenu ,  parce  qu'il  est  recommandé 
par  des  considérations  d'ordre  général,  et  parce 
qu'il  a  même  son  point  de  vue  d'équité.  Celui 
qui  a  possédé  long -temps  la  chose  qu'il  a  ac- 
quise de  bonne  foi ,  peut  avoir  droit  à  la  pro- 
tection de  la  loi. 

8.  La  loi  des  douze  Tables  n'a  pas  introduit 
la  prescription  à  Home  ;  mais  elle  en  a  fait  un 
moyen  d'acquérir,  sous  le  nom  d'usucapion  , 
dérivé  du  verbe  usucapere,  prendre  par  Tusage, 
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acquérir  par  la  jouissance.  L'usucapion  n'était 
accordée  qu'au  citoyen  romain  ;  elle  lui  faisait 
acquérir  ,  contre  le  véritable  propriétaire,  par 
le  laps  d'un  an  pour  les  meubles  ,  et  de  trois 
ans  pour  les  immeubles,  les  choses  qu'il  possé- 
dait en  vertu  d'un  titre  émané  d'une  personne 
qu'il  avait  crue  propriétaire.  Elle  n'embrassa 
d'abord  que  les  meubles  ,  les  esclaves ,  les  ani- 
maux privés ,  et  les  fonds  situés  en  Italie ,  qui 
formaient ,  selon  le  droit  de  ce  temps .  le  do- 
maine civil  et  naturel.  Le  peuple  romain  était 
censé  propriétaire  des  autres  biens,  tandis  que 
les  particuliers  qui  lui  payaient  tribut  n'en 
avaient  que  la  possession.  Ces  biens  restèrent 
soumis  à  la  prescription  proprement  dite,  qui 
s'acquérait  sans  titre  ,  par  la  simple  tradition  , 
suivie  d'une  Jouissance  de  dix  ans  d'abord  ,  et 
ensuite  de  trente  ans. 

9.  II  y  avait  aussi  des  différences  entre  l'usu- 
capion  et  la  prescription  ,  pour  la  manière  de 
les  opposer  en  justice.  Dunod  a  marqué  toutes 
ces  distinctions  dans  son  chapitre  i"  ;  il  est 
inutile  de  les  reproduire  ici.  Justinien  les  a  abo- 
lies par  deux  lois  du  Code,  dont  chacune  forme 
un  titre  ;  l'un  de  nud.jur.  quirit  toll. ,  et  l'autre 
de  usucap.  transf.  Confondant  l'usucapion  et  la 
prescription  ,  et  ne  considérant  que  deux  na- 
tures de  biens ,  les  meubles  et  les  immeubles  , 
en  quelque  lieu  qu'ils  fussent  situés ,  il  soumit 
ceux-ci  à  la  prescription  de  trois  ans ,  et  ceux- 
là  à  la  prescription  de  dix  ans  entre  présens. 
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et  vingt  ans  entre  absens  ,  avec  titre  et  bonne 
foi. 

Justinien  ne  dérogea  pas  à  la  loi  Sicut ,  au 
Code  de  prœscrip.  3o  vel  4o  ann. ,  qui  fait  pres- 
crire sans  titre,  par  une  possession  de  trente 
ans.  11  n'y  eut  plus  de  différence  ,  quant  au 
genre  ,  entre  la  prescription  et  Tusucapion  ; 
mais  la  prescription  fut  divisée  en  différentes 
espèces  ,  selon  les  objets  qu'elle  comprenait  et 
le  temps  de  sa  durée.  Dans  la  série  de  ces  pres- 
criptions diverses  ,  les  plus  importantes  et  les 
plus  remarquables  sont  celles  de  trente  ans , 
et  celles  de  dix  et  vingt  ans. 

10.  Cujas  trouve  cette  prescription ,  de  dix  et 
vingt  ans,  contraire  au  droit  naturel  et  au  droit 
des  gens,  en  ce  que  la  loi  admet,  pour  lui  servir 
de  base ,  le  titre  donné  par  celui-là  miême  qui 
ne  peut  pas  établir  son  droit  à  la  propriété 
dont  il  dispose.  Ce  jurisconsulte  ne  voit  pas  de 
moyen ,  dans  le  droit  des  gens ,  qui  puisse  faire 
que  Ton  soit  capable  de  transporter  à  autrui  la 
propriété  que  Ton  n'a  pas. 

Ce  n'est  pointla  propriété  quel'on  transporte, 
puisque  l'acquéreur  a  besoin  de  la  prescription 
pour  devenir  propriétaire  ;  c'est  une  cause  de 
possession  que  l'on  fait  acquérir,  c'est  un  titre 
pour  prescrire  que  la  loi  accorde  à  la  bonne  foi 
de  l'acquéreur.  Il  est  vrai  que  la  condition  du 
véritable  propriétaire  est  fortement  empirée  par 
un  fait  qui  lui  est  étranger;  car  il  peut  perdre  , 
par  le  laps  de  dix  ans,  ce  que,  sans  ce  fait ,  il  ne 
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pourrait  perdre  que  par  Texpiralion  de  trente 
années  ;  mais  une  négligence  de  dix  ans,  et,  en 
opposition  ,  la  bonne  foi  de  Tacquéreur,  offrent 
des  considérations  d'un  ordre  très-naturel.  La 
loi  serait  encore  justifiée  ,  selon  le  droit  des 
gens  ,  si  elle  n'admettait  pas  tous  les  détenteurs 
précaires  au  nombre  des  personnes  capables  de 
concéder  un  titre  de  prescription.  C'est  dans 
cette  application  que  la  prescription  se  présente 
avec  le  moins  de  faveur  ;  et,  toutefois,  elle  suit 
une  indication  naturelle ,  puisqu'elle  est  fondée 
sur  la  possession.  Au  demeurant,  Cujas  affirme 
que  l'intérêt  public  la  réclamait ,  pour  que  la 
propriété  ne  fût  pas  incertaine ,  et  il  ajoute  que 
la  loi  des  douze  Tables  l'a  introduite. 

1 1 .  L'on  ne  doit  pas  conclure  de  cette  expres- 
sion que,  dans  l'opinion  de  Cujas,  la  prescrip- 
tion ne  date  que  des  douze  Tables,  Ce  grand 
jurisconsulte  ne  s'occupe  pas  de  l'origine  de  la 
prescription;  il  ne  traite,  en  cet  endroit,  ^ue  de 
l'usucapion  ;  mais  il  est  bien  des  légistes  qui  ne 
remontent  pas  plus  haut ,  et  qui  croient  que  la 
loi  des  douze  Tables  a  véritablement  introduit 
la  prescription.  Ce  Code,  dont  les  Décemvirs 
recueillirent  les  principaux  élémens  dans  la 
Grèce,  ne  fut  publié  à  lAome  que  plus  de  trois 
cents  ans  après  sa  fondation.  Serait-il  possible 
de  croire  que,  jusqu'à  cette  époque,  les  Ro- 
mains avaient  été  ou  dans  un  état  de  barbarie 
et  de  confusion  qui  ne  leur  permettait  pas  de 
distinguer  les  propriétés  par  la  possession,  ou 
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assez  avances  pour  reconnaître  les  propriétaires 
à  d'autres  signes  que  la  possession  ?  Ils  floris- 
saient  déjà  ,  et  cependant  la  propriété  n'était 
guère  pour  eux,  encore,  que  dans  la  possession  ; 
et  les  autres  nations  ,  plus  anciennes  dans  la  ci- 
vilisation ,  n'avaient  peut  -  être  pas  ,  sous  ce 
rapport ,  une  législation  plus  perfectionnée. 

12.  Si  l'on  envisage  la  prescription  de  plus 
haut  ,  en  la  chercbant  à  sa  véritable  source , 
à  l'établissement  des  sociétés,  on  la  voit  se  for- 
mer par  la  force  des  choses,  et  découler  natu- 
rellement de  l'alliance  de  la  propriété  et  de  la 
possession  ;  et  l'on  conclut  que  si  elle  est  réglée 
par  la  loi  civile  ,  elle  a  son  fondement  dans  le 
droit  naturel  ;  qu'elle  est  d'ailleurs  en  rapport 
avec  le  droit  des  gens  ,  puisqu'il  admet  la  pro- 
priété individuelle;  et,  à  cet  égard,  on  remarque 
que  toutes  les  nations  civilisées  ont  adopté  la 
prescription  comme  un  principe  d'équité  na- 
turelle et  d'ordre  public.  On  peut  prescrire  par- 
tout où  l'on  peut  acquérir  à  titre  onéreux. 

i3.  Grotius,  de  jure  belli  et  pach  ,  Ub.  i ,  cap. 
4,  avance  que  la  prescription  n'a  été  introduite 
que  par  le  droit  civil  ;  et  sa  raison  ,  c'est 
que  le  temps  n'a  ,  par  sa  nature  ,  aucune  vertu 
productrice  ;  que  rien  ne  se  fait  par  le  temps, 
quoique  tout  se  fasse  dans  le  temps.  Malgré 
l'air  imposant  de  cette  sentence  ,  l'auteur 
ne  soutient  pas  sa  proposition  ;  il  convient 
bientôt  que  l'on  peut  avoir  droit  sur  la  chose 
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d'autrui ,  contre  la  volonté  du  maître.  Puis  ,- 
pour  consolider  les  propriétés  ,  il  avoue  égale- 
ment l'abandon  exprès  et  l'abandon  présumé; 
exprès,  lorsqu'il  se  fait  par  une  déclaration  for- 
melle du  propriétaire;  présumé,  lorsqu'il  ré- 
sulte du  long  espace  de  temps  pendant  lequel 
le  propriétaire  a  cessé  de  posséder  sa  chose  ,  et 
la  laissé  jouir  par  un  autre.  Il  finit  par  dire 
qu'entre  ceux  qui  n'ont  d'autre  loi  commune 
que  le  droit  naturel ,  la  longue  possession  est 
un  bon  titre  à  alléguer. 

14.  Puffendorf  est  plus  conséquent  :  dans  son 
Traité  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  c/zayr?.  12, 
§  9,  il  enseigne  que,  la  propriété  des  biens  ayant 
été  établie  pour  la  paix  du  genre  humain,  il  s'en- 
suit qu'on  doit,  après  un  certain  temps,  assu- 
rer aux  possesseurs  de  bonne  foi  un  droit  in- 
contestable sur  ce  qu'ils  tiennent.  Le  terme 
précis  qui  les  met  à  couvert  de  toute  éviction , 
ne  lui  paraît  déterminé  ni  par  le  droit  naturel, 
ni  par  le  consentement  général  des  peuples  ; 
mais  il  est  persuadé  que  la  prescription  en 
elle-même  ,  et  détachée  de  la  détermination 
précise  des  temps  marqués  par  les  lois  ,  est  une 
dépendance  et  unesuite  naturelle  de  la  propriété 
des  biens.  Au  §  11  ,  il  conclut ,  comme  Grotius , 
qu'entre  ceux  qui  n'ont  d'autre  loi  commune 
que  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  ,  on 
peut  alléguer,  à  juste  titre,  une  possession  ac- 
quise de  bonne  foi,  et  conservée  long-temps 
sans  interruption. 
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i5.  Ferrières ,  sur  le  titre  6  du  liv.  2  des  Ins- 
titutes  ,  et  dans  son  Dictionnaire  de  droit ,  dit 
que  la  prescription  paraît  opposée  à  l'équité  na- 
turelle, qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichissedes 
dépouilles  d'autrui  ;  et  il  répète,  avec  Cujas, 
d'après  la  loi  11,  ff.  de  reg.  juris  ,  que  notre 
bien  ne  peut  pas  passer  à  un  autre  sans  notre 
propre  fait;  mais  il  rend  hommage  à  la  pres- 
cription, sous  le  rapport  de  l'intérêt  public, 
qui  l'a  introduite  pour  retrancher  les  procès^ 
et  mettre  le  repos  dans  les  familles,  en  fixant 
et  assurant  la  propriété  des  biens  dans  la  maia 
des  possesseurs ,  et  pour  punir  la  négligence 
des  propriétaires,  qui,  en  permettant  que  leurs 
biens  soientpossédés  par  autrui,  semblent  avoir, 
en  quelque  façon  ,  consenti  à  leur  aliénation  , 
suivant  les  lois  i  ,  ff  de  usurp.  et  usucap.  ,  ult. 
ff.  pro  suo  ;  28,  ff.  de  verb,  signij. 

Il  y  a  de  la  contradiction  dans  ces  raisonne- 
mens.  L'équité  naturelle,  sans  doute,  repousse 
l'enrichissement  qui  arrive  parla  spoliation; 
mais  on  ne  dépouille  pas  celui  qui  néglige  son 
bien,  au  point  de  faire  supposer  qu'il  l'a  aliéné  ; 
il  s'est  dépouillé  lui-même. 

16,  Vatel ,  droit  des  gens  ^  liv.  2,  chap.w^ 
n"  i4i ,  pense  que  la  prescription  est  de  droit 
naturel  ;  il  la  trouve  fondée  en  équité  autant 
qu'en  raison  d'ordre  public;  il  lui  semble  que 
la  loi  naturelle  commande  au  propriétaire  le 
soin  de  ce  qui  lui  appartient  ,  et  lui  impose 
l'obligation  de  faire  connaître  son  droit ,  pour 
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ne  point  induire  les  autres  en  erreur  ;  qu'elle 
n'approuve  sa  propriété  et  ne  la  lui  assure  qu'à 
ces  conditions  ;  que  s'il  la  ne'glige  pendant  un 
temps  assez  long  pour  qu'il  ne  pût  la  réclamer 
sans  mettre  en  péril  les  droits  d'autrui  ,  la  loi 
naturelle  ne  l'admet  point  à  la  revendiquer  et  à 
venir  dépouiller  un  possesseur  de  bonne  foi 
qui  l'aura  peut-être  acquise  à  titre  onéreux, 
ou  qui  l'aura  reçue  en  héritage  de  ses  pères  ou 
comme  la  dot  de  son  épouse,  et  qui  aurait  fait 
d'autres  acquisitions  s'il  eût  pu  connaître  que 
ceUe-là  n'était  ni  légitime  ni  solide. 

17.  Les  lois  anciennes  et  les  jurisconsultes 
ont  toujours  supposé  des  fonds  négligés,  aban- 
donnés même  par  les  propriétaires,  et  que 
d'autres  personnes  peuvent  s'approprier.  Cette 
supposition  peut  paraître  inadmissible  aujour- 
d'hui en  France  et  dans  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, ou  il  existe  une  population  considérable 
qui  recherche  et  met  en  valeur  le  moindre  ter- 
rain ;  mais  elle  était  très-fondée  autrefois  dans 
bien  des  lieux  déjà  civilisés,  ou  il  y  avait  plus  de 
terres  que  les  hommes  n'en  pouvaient  cultiver. 
Alors  ,  il  devait  arriver  que  des  terrains  non 
entamés  fussent  sans  maîtres  certains  et  livrés 
en  quelque  sorte  au  premier  occupant  ;  ou  que 
des  propriétaires,  qui  avaient  beaucoup  de 
biens,  abandonnassent ,  comme  inutiles  ,  des 
terres  dont  les  produits  devaient  être  achetés 
par  de  trop  grands  travaux  ;  que  d'autres  déser- 
tassent des  champs  trop  ingrats,  pour  aller  en 

chercher 
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cherclier  de  plus  féconds  dans  les  contrées  où 
il  leur  était  possible  d'en  obtenir,  soit  par  con- 
cession, soit  par  l'occupation.  Il  devait  arriver 
aussi  que  les  fonds  vacans  ou  délaissés  fussent 
occupés  par  d'autres  individus  qui ,  par  des  tra- 
vaux opiniâtres  et  une  longue  possession  de 
peine,  méritaient  d'en  devenir  propriétaires. 
Cet  état  de  choses  existe  à  peu  près  dans  une 
grande  partie  de  l'Amérique ,  et  il  peut  y  avoir 
encore ,  en  France  même ,  des  propriétaires  de 
landes  et  de  rochers  arides ,  qui  ne  craignent 
pas  de  laisser  à  des  malheureux  la  faculté  de 
s'y  consumer  en  sueurs  et  d'en  acquérir  ainsi 
la  T>  opriété  à  leurs  descendans.  Cette  manière 
d'acquérir  est  certainement  très-conforme  à 
l'équité  ,  et  parfaitement  dans  la  nature. 

18.  Mais  ,  en  général  ,  la  possession  que  les 
uns  exercent  comme  maîtres  sur  des  fonds  aux- 
quels d'autres  peuvent  avoir  des  droits  légaux, 
tient  à  d'autres  causes  parmi  nous  ;  et  ces  cau- 
ses sont  également  propres  à  rendre  la  pres- 
cription équitable.  Il  y  a  presque  toujours  à 
l'appui  de  la  possession  un  titre,  une  qualité 
ou  un  motif  qui  la  recommandent  dans  le  for 
intérieur.  Quelques  applications  feront  ressortir 
cette  vérité  dans  un  grand  jour. 

Un  mari  a  vendu ,  sans  autorisationrégulière, 
un  immeuble  appartenant  à  son  épouse  ;  le  mari 
a  compté  sur  la  femme ,  et  elle  ne  trompepas 
sa  confiance  ;  elle  approuve  la  vente  par  un 
silence  de  trente  ans  après  la  dissolution  de  son 
TOME   I.  2 
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mariage. Conviendrait-il,  après  ce  temps,  de  re- 
cevoir ses  enfans  à  revendiquer  le  fonds  vendu? 
La  mère  peut  en  avoir  repris  la  valeur  ;  les  en- 
fans  peuvent  Tignorer ,  ou  ils  veulent  le  dissi- 
muler ,  et  Tacque'reur  peut  n'avoir  pas  la  pos- 
sibilité de  le  prouver.  Le  mari  peut  avoir  fait 
Talie'nation  pour  l'acquitement  d'une  dette  se- 
crète de  la  femme,  qui  tenait  à  sa  sûreté  ou  à 
son  honneur.  On  a  caché  cette  circonstance  aux 
enfans,  ou  ,  s'ils  la  connaissaient, ils  n'en  sont 
pas  touchés  ;  ils  ne  voient  que  le  profit  que  leur 
apporterait  l'annulation  de  la  vente.  La  loi  qui 
les  repousse  n'est-elle  pas  équitable  ?  La  pres- 
cription qui  a  dicté  la  loi,  n'est-elle  pas  toute 
naturelle? 

Un  époux  sans  enfans  récompense ,  par  un 
legs  universel,  l'affection  vive  ,  les  soins  cons- 
tans ,  le  dévouement  sans  bornes  d'une  épouse 
sans  fortune  ;  mais  le  testament  pèche  par  un 
défaut  de  forme  :  l'héritier  présomptif  le  sait, 
et  il  respecte  la  disposition.  Après  trente  ans, 
un  fils  avide  lui  a  succédé  ;  serait-il  équitable 
qu'il  pût  faire  valoir  la  nullité  négligée  par  son 
père? 

Un  célibataire  décède  :  ses  plus  proches  pa- 
rens  connus  sont  des  cousins-germains  ;  l'hé- 
rédité ne  leur  est  pas  disputée,  ils  prennent 
possession  des  biens.  Trente  ans  sont  écoulés, 
lorsqu'il  survient  un  homme  qui  établit  qu'il 
est  le  neveu  de  celui  dont  ils  ont  recueilli  la 
succession.  Son  père  ,  mort  dans  des  contrées 
lointaines ,  d  epuis  soixante  ans ,  passait  pour  être 
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célibataire  aussi  ;  mais  le  (ils  produit ,  avec  son 
acte  de  naissance,  l'acte  probant  du  mariage 
de  son  père.  Fera-t-il  re'trograder  la  succession  ? 
Lui  sc.^-t-il  permis  de  dépouiller  ceux  qui  en 
possèdent  les  biens,  successeurs  imméditats  ou 
leurs  représentans  ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux? 
Ces  biens  lui  reviendront-ils  exempts  de  dettes 
et  d'hypothèques?  Combien  de  mutations  ont 
pu  se  faire!  combien  d'établissemens  et  d'exis- 
tences ont  pu  se  fonder  sur  ces  biens  !  Il  ne  faut 
pas  de  profondes  réflexions  pour  faire  penser 
qu'en  reportant  la  succession  au  successible 
si  long-temps  ignoré,  on  pourrait  causer  des 
déchiremens  funestes  et  des  maux  infmis.  Le 
droit  naturel  ne  veut  pas  une  aussi  violente 
révolution. 

La  nature  destine  la  terre  aux  hommes  ,maîs 
elle  n'en  met  point  une  portion  dans  les  mains 
de  chacun  d'eux  ;  elle  approuve  seulement  le 
partage  qu'ils  ont  fait  ;  elle  ne  transporte  pas 
matériellement  la  portion  de  celui  qui  meurt , 
à  son  parent  le  plus  proche  qui  lui  survit  ;  elle 
ne  fait  que  l'exciter  à  la  prendre  ;  elle  lui  in- 
dique ,  elle  lui  prescrit ,  suivant  l'expression 
de  Vatel ,  de  veiller  à  ce  qui  peut  lui  advenir,  de 
faire  connaître  ses  droits ,  pour  que  d'autres  ne 
soient  pas  induits  à  croire  qu'ils  leur  appar- 
tiennent ;  il  ne  peut  les  avoir  qu'à  cette  condi- 
tion ,  et  conséquemment  il  les  perd  s'il  ne  la 
remplit  pas.  La  loi  civile  a  reçu  cet  enseignement 
de  la  loi  naturelle ,  et  elle  a  fait  beaucoup  en 
faveur  de  l'héritier  inconnu  qui  ne  paraît  que 
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dans  Tordre  des  possibilités ,  en  lui  laissant 
trente  ans  pour  se  faire  connaître  et  exercer  les 
droits  qui  lui  sont  échus. 

S'il  est  des  cas  oii  la  prescription  ne  s'applique 
pas  aussi  justement  que  dans  les  hypothèses 
que  nous  avons  présentées  ,  il  en  est  très-peu 
où  ceux  qui  en  souffrent  n'aient  à  se  reprocher 
aucune  faute  ;  et  s'il  y  a  des  victimes  tout-à-fait 
innocentes ,  il  est  bon  de  le  répéter  :  ce  sont 
des  accidens  que  la  loi  ne  pouvait  pas  prévenir; 
ce  sont  des  malheurs  particuliers  ,  inséparables 
de  la  condition  humaine ,  qui  ne  nuisent  pas  à 
Tordre  nrioral  plus  que  les  orages  ne  troublent 
Tordre  phjsique. 

19.  La  prescription  entre  particuliers  ,  pro- 
cédant du  droit  naturel,  important  à  la  tran- 
quillité des  familles  et  à  Tordre  public  dans 
chaque  état,  semble,  par  les  mêmes  raisons, 
et  plus  fortement  encore ,  devoir  régner  de 
nation  à  nation.  Les  dilférens  des  souverains 
sont  d'une  toute  autre  conséquence  que  ceux 
des  particuliers  ;  ils  ébranlent  les  peuples  et  les 
entraînent  à  la  guerre.  Le  bon  et  le  mauvais 
droit ,  tout  se  confond  dans  des  torrens  de  sang; 
et  au  milieu  de  la  destruction  et  de  la  ruine,  la 
victoire  ,  proclamant  le  droit  du  plus  fort ,  ne 
fait  le  plus  souvent  que  triompher  l'injustice. 

Que  de  maux  la  prescription  épargnerait  aux 
hommes  si  elle  pouvait  commander  aux  sou- 
yerains  !  mais  la  nature  et  la  raison  la  leur  pré- 
sentent vainement  pour  arbitre  ;  la  passion  qui 
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les  anime  leur  fait  préférer  la  force.  11  n'y  a 
pas  de  prescription  entre  les  souverains ,  parce 
qu'une  loi  positive  de  toutes  les  nations ,  ga- 
rantie par  un  tribunal  supérieur  à  toutes ,  n'a 
pas  confirmé  pour  elles  les  préceptes  de  la  rai- 
son naturelle. 

20.  Mais  la  prescrition  ,  règle  d'équité  natu- 
relle ,  adoptée  et  développée  par  les  lois  civiles 
de  toutes  les  nations  policées  ,  est  un  droit  des 
gens  entre  les  particuliers  des  divers  étals. 
Dans  tout  pays  la  prescription  doit  profiter  aux 
étrangers ,  aussi-bien  qu'elle  sert  contre  eux  , 
parce  qu'elle  a  son  fondement  dans  des  prin- 
cipes d'ordre  et  d'équité  communs  à  tous  les 
hommes. 

Cette  juste  réciprocité  n'existait  pas  dans  la 
législation  romaine.  La  loi  des  douze  Tables 
l'avait  exclue  par  ces  mots  ,  Adversùs  hostem 
œierna  autoritas  esto.  Mais  cette  interdiction 
était  dictée  par  la  politique  d'un  peuple  fier  et 
belliqueux  ,  resserré  dans  des  limites  trop 
étroites  pour  son  ambition ,  jaloux  de  s'agrandir 
et  d'augmenter  le  nombre  de  ses  citoyens.  Ci- 
céron,  lib.  \  ,de  officiis .,  et  Ga'ius  ,dans  la  loi  284  , 
ff  deverb.  signif ,  ont  l'attention  de  nous  avertir 
que  par  l'expression  hosies,  les  anciens  Ro- 
mains désignaient  les  étrangers  ,  tandis  qu'ils 
appelaient  perduelles  ceux  avec  lesquels  ils 
étaient  en  guerre.  Malgré  cette  explication  ,  il 
est  certain  que  Rome,  au  temps  des  douze 
Tables  surtout  ,   ne  voyait  que  des  ennemis 
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dans  ses  voisins  ,  tant  qu'ils  n'étaient  pas  soumis 
à  sa  domination ,  et  qu'elle  avait  attaché  de 
grands  avantages  à  la  qualité  de  citoyen  romain , 
pour  la  faire  désirer  et  la  rendre  imposante. 

21.  Ces  vues  politiques  d'un  peuple  ambi- 
tieux qui  met  sa  loi  en  opposition  à  Téquité 
naturelle ,  lien  commun  aux  citoyens  de  tous 
les  états,  devaient  faire  borner  l'empire  de  cette 
loi  au  pays  pour  lequel  elle  avait  été  créée. 
Potbier  ,  de  la  prescription  ,  /i"  20  ,  a  pourtant 
cru  qu'elle  pouvait  être  appliquée  dans  le 
royaume ,  et  il  donne  pour  raison  que  les  étran- 
gers ont  bien  avec  les  citoyens  communionem 
juris  genfium  ;  mais  qu'ils  n'ont  pas  communio- 
nem juris  czWAs.  Ainsi,  Pothier  suppose  que  la 
prescription  est  uniquement  d'institution  civile. 

Denisart  rend  compte  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  rendu  le  25  juin  1728,  dans  un 
esprit  bien  différent.  Une  étrangère,  incapable 
de  succéderenrrance,avait  cependant  recueilli, 
comme  héritière ,  les  biens  que  sa  sœur  y  avait 
laissés.  Poursuivie  en  remise  de  l'hérédité  , 
après  trente-quatre  ans  de  possession  ,  elle  op- 
posa la  prescription  ,  et  l'arrêt  l'accueillit. 

On  ne  peut  attribuer  d'autres  motifs  à  cette 
décision  que  ceux  qui  lurent  plaides  par 
M.  l'avocat  général  Gilbert  Ce  magistrat  dit 
qu'on  pouvait  soutenir  que  la  prescription  est 
du  droit  des  gens ,  parce  qu'elle  est  reçue  par 
toutes  les  nations.  Il  démontra  que  les  étran- 
gers participent  aux  dispositions  du  droit  civil 
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qui  n^ont  pour  objet  que  de  maintenir  les  con- 
trats du  droit  des  gens  ;  que  Tétranger .  à  qui 
l'on  peut  vendre  des  propriéte's  dans  leroyaume, 
est  capable  de  les  posséder ,  puisqu'il  est  capa- 
ble de  les  acque'rir,  et  que,  conséquemment , 
il  a  droit  à  la  prescription  qui  garantit  la  pro- 
priété par  la  durée  de  la  possession. 

Ces  raisonnemens  sont  décisifs.  Le  droit  de 
propriété  et  la  possession  qui  en  est  l'effet ,  le 
droit  de  vendre ,  d'acheter ,  d'échanger  ,  de 
louer,  de  prêter  d'emprunter,  de  donner  et  de 
recevoir  entre-vifs, comme  celui  de  contracter 
mariage,  tiennent  du  droit  des  gens,  et  sont 
garantis  ,  à  ce  titre  ,  par  les  lois  civiles  et  par 
les  tribunaux  du  pays  où  ils  s'exercent.  La 
prescription  qui  se  lie  à  ces  différens  droits , 
pour  en  confirmer  les  résultats  ou  pour  les 
éteindre, ne  saurait  être  d'une  nature  différente; 
elle  appartient  aux  étrangers  aussi-bien  qu'aux 
nationaux. 

22.  Aujourd'hui,  d'ailleurs,  il  n'y  a  plus,  dans 
le  droit  français ,  de  doute  sur  la  capacité  de 
l'étranger  pour  acquérir ,  posséder  et  prescrire , 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Sous  ce  rapport , 
il  participe  au  droit  civil  comme  au  droit  des 
gens.  La  loi  du  19  juillet  1819,  en  abrogeant 
les  art.  726  et  912  du  Gode  civil,  donne  aux 
étrangers  le  droit  de  succéder ,  de  disposer  et 
de  recevoir,  de  la  même  manière  que  les  Franr 
çais,  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
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2.3.  Les  individus  frappés  de  mort  civile  ont 
moins  de  capacité  que  n'en  avaient  les  étran- 
gers. La  loi  les  prive  de  tous  droits  civils  et 
d'une  partie  du  droit  des  gens  ;  elle  ne  leur 
laisse  que  la  faculté  d'acquérir  et  d'aliéner  à 
titre  onéreux ,  d'emprunter ,  de  prêter  et  de 
recevoir,  pour  cause  d'alimens,  par  donation 
entre-vifs  ou  par  tt^stament.  (  Code  cùi'l ,  arti- 
cle 25.)  La  prescription  ne  peut  leur  servir  que 
pour  les  droits  qui  leur  sont  conservés. 

24.  Il  n'existe  pas,  daiis  le  droit  ancien,  de 
définition  complète  de  la  prescription  consi- 
dérée dans  son  point  de  vue  général.  Les  lois  5, 
ff.  de  iisiirp.  et  usucap. ,  et  2',  C.  de  prœscr. 
long.  iemp. ,  ne  présentent  qu'un  des  effets  de 
la  prescription,  celui  qui  a  trait  a  l'acquisition. 
Ces  lois  annoncent  qu'elle  fait  acquérir  la  pro- 
priété des  choses,  par  une  possession  com- 
mencée de  bonne  foi,  et  continuée  sans  procès 
pendant  le  laps  de  temps  qui  est  fixé.  Ce  n'est 
là  que  l'ancienne  usucapion,  qui  a  donné  la 
prescription  de  dix  et  de  vingt  ans.  D'autres 
lois  établissent  des  prescriptions  particulières, 
qui  font  acquérir  ou  perdre  certains  droits,  et 
la  loi  3,  G.  de  prœscript.  3o  vel l\0  ann. ,  borne  à 
trente  ans  le  temps  utile,  pour  l'exercice  de 
toutes  les  actions  qui  n'ont  pas  été  circons- 
crites dans  un  moindre  espace  de  temps  C'est 
en  combinant  toutes  ces  dispositions,  pour  en 
faire  ressortir  l'effet  général,  que  les  inter- 
prèles, et  Dunodprincipalement,  ontdonnédes 
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définitions  justes  et  complètes;  et  c'est  en  les 
réduisant  aux  termes  les  plus  simples,  que  le 
Code  civil ,  art.  2219  ,  déclare  que  w  la  prescrip- 
tion est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi.  » 

On  n'a  pas  rappelé  nommément  dans  celle 
définition  ,  l'objet  primitif  de  la  prescription, 
qui  ne  tend  qu'à  la  conservation  de  la  propriété, 
mais  il  s'y  trouve  implicitement.  Si  la  prescrip- 
tion a  la  puissance  défaire  acquérir,  bien  cer- 
tainement, et  avec  plus  de  raison,  elle  con- 
solide les  acquisitions  préexistantes. 

25.  Quand  on  a  reconnu  l'origine,  le  fonde- 
ment et  le  but  de  la  prescription  en  général  , 
on  est  préparé  à  l'examen  des  conditions  qui 
la  constituent,  des  objets  qu'elle  embrasse, 
de  ceux  qui  lui  échappent,  des  circonstances 
qui  l'empêchent,  l'interrompent  ou  la  suspen- 
dent, de  ses  règles  et  de  ses  applications  di- 
verses, et  de  leurs  exceptions  et  modifications- 

On  commencera  cet  examen  par  la  posses- 
sion qui  a  donné  naissance  à  la  prescription  , 
qui  tient  à  son  essence,  et  qui  en  est  la  condi- 
tion nécessaire,  lorsqu'elle  doit  déterminer  et 
garantir  la  propriété. 
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pw  la  simple  occupation. 
5f).  Possession  intentionnelle  acquiert  une  grande  force  par  le 
simple  retour  de  la  possession  de  fait. 

40.  Résumé. 

4 1 .  Prestiges  conservent  ta  possession  s'il  n'y  a  pas  d'actes  d'oppo- 
sition. 

42.  L'usurpation  réprimée  n'interrompt  pas  la  possession. 

45.  Possession  civile;  ce  qui  ta  constitue',  elle  peut  équivaloir  d 

la  possession  défait. 
44-   Ce  qu'on  entend  par  possession  paisible. 
45.   Ce  qu'il  faut  pour  que  ta  possession  soit  publique. 


CHAPITRE  II.  27 

46.  Comment  se  prouve  la  publicité  de  ta  possession;  ce  qui  peut 
la  rendre  clandestine. 

47.  En  cessant  d'être  clandestine ,  la  possession  devient  utile  a 
la  presa'iption. 

48.  Eîi  cessant  d'être  publique  elle  devient  inutile. 

49.  Possession  de  droits  incorporels  ;  difficultés  pour  la  preuve  de 
cette  possession. 

50.  Possession  équivoque.  On  est  présumé  posséder  pour  soi-même. 
5i.  Possession  toujours  présumée  aumême  titre  qui  l'a  fait  com- 
mencer. 

52.  S'il  y  a  plusieurs  titres,  la  possession  est  présumée  en  vertu 
du  meilleur. 

55.  A  défaut  de  titre ,  on  recherche  ta  qualité  prise  par  le  pos- 
sesseur,  ou  cette  qu'il  a  pu  avoir. 

54.  Possession  du  mandataire  qui  a  acheté  pour  autrui  ou  pour 
lui-même. 

55.  Possession  du  mari,  du  père,  du  tuteur,  après  la  subrogation 
de  l'art.  841. 

56.  Actes  de  pure  faculté,  inutiles  à  la  prescription. 
5y.  Droits  de  pure  faculté  impresaiptibles. 

58.  Vain  pâturage ,  vaine  pâture. 

59.  Choses  communes ,  choses  à  l'usage  du  public. 

60.  Actes  dz  simple  tolérance  ou  de  familiarité ,  inutiles  à  la 
prescription. 

61.  Exemple  remarquable. 

62.  Actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  la  prescription.  Quand 
la  violence  cesse  la  prescription  commence. 

63.  Laviolence  a  le  même  effet ,  exercée  par  soi  oupardesagens, 
sur  le  propriétaire  ou  sur  ceux  qui  possèdent  pour  lui 

64.  Violence  qui  n'est  employée  que  pour  arreccher  un  titre, 
ne  vicie  pas  la  possession. 

65.  Violence  pour  conserver  un  droit  établi  ne  vicie  pas  la  posses- 
sion. 

66.  Jouissance  de  droits ,  soumise  à  des  conditions  d'ordre,  n'est 
pas  effacée  par  le  défaut  de  ces  conditions. 

67.  Quelques  faits  isolés  de  violence  ,  ne  doivent  pas  vicier  une 
longue  possession.  Circonstances  à  considérer. 

68.  Mauvaise  foi  du  possesseur.  Renvoi. 
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Gg.   Comment  on  succède  d  la  possession  de  son  auteur.  Ce  qu'oii 

entend  par  auteur. 
70.  L'exproprie  en  justice  est  l'auteur  de  l'adjudicataire. 
^i.  Il  n'y  a  pas  d'interruption  de  l'auteur  au  successeur  ,  quand 

celui-ci  a  fait  réprimer  l'usurpation  intermédiaire. 

72.  L'héritier  qui  délivre  au  légataire  la  chose  léguée  ,  lui  remet 
avec  sa  possession  celle  du  défunt. 

r5.  Pendant  la  vacance  ,  l'hérédité  est  possédée  pour  l'/iéritier  à 
venir  ;  et  quand  il  vient ,  il  prend  une  possession  non  inter- 
rompue. 

j.'j.  La  possession  de  l'hérédité  par  un  seul  cohéritier  se  divise 
coiïime  la  succession. 

73.  L'Iicritier  évincé  par  un  autre  plus  pi'oche  lui  remet  sa  pos- 
session. 

76.  Comment  se  prouve  la  possession  pour  les  immeubles. 

77.  Comment  elle  se  prouve  pour  les  droits  incorporels. 

78.  Exemple. 


26.  _ljA  prescription n'abesoin  que  du  secours 
du  temps  pour  produire  Textinction  des  obli- 
gations et  des  dettes.  Elle  ne  requiert  de  celui 
([u'ellc  doit  libe'rer,  ni  fait,  ni  protestation  ;  elle 
lui  présente  sa  sûreté  dans  Tinertie  du  créan- 
cier :  c'est  celui-là  qui  est  tenu  d'agir  pour 
avoir  l'assistance  de  la  loi  ;  c'est  à  lui  que  s'adresse 
t  et  avertissement  :  l^igilantibus jura  subieniunL 
3^  loi  kii  manque,  et  la  justice  le  repousse, 
s'il  se  manque  à  lui-même. 

27.  Pour  conserver  ou  pour  acquérir  la  pro- 
priété par  la  prescription  ,  le  temps  seul  ne 
suffit  point.  La  loi  qui  punit  le  créancier  négli- 
gent ,  ne  protège  pas  des  droits  à  la  propriété, 
ou  des  prétentions  qui  ne  sont  point  en  prali- 
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que.  Ici  il  faut  des  faits  afin  d'obtenir  l'appui 
de  la  prescription,  comme  pour  s'en  défendre. 
Ces  faits  consistent  dans  l'exercice  de  la  pro- 
prie'te',  acte  qui  s'exprime  par  le  seul  mot  de 
possession.  Voilà,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  cause 
et  le  fondement  de  cette  prescription  que  les 
Romains  appelaient  Usucapion. 

28.  Les  lois  romaines  n'avaient  pas  bien ,  ou 
plutôt  n'avaient  pas  défini  la  possession.  Paul , 
dans  la  loi  i^^ ,  ff  de  acq.  vel  amitt.  poss.  ,  avait , 
d'après  Labeon  ,  donné  l'étymologie  du  mot , 
sans  faire  connaître  la  chose.  On  trouve ,  d'ail- 
leurs ,  dans  ces  lois  ,  un  choc  -continuel  d'ex- 
pressions contradictoires.  Si  la  loi  8,  G.  de  acq. 
et  ret.  poss. ,  apprend  que  la  possession  ne  peut 
être  séparée  de  la  propriété,  la  loi  12,  §  i*', 
ff.  de  acq.  vel  amitt.  poss.  y  affirme  que  la  pos- 
session n'a  rien  de  commun  avec  la  propriété. 
Quand  la  loi  i'%  §  3,  ff.  eod.  ,  déclare  que  la 
possession  est  de  fait  et  non  de  droit ,  la  loi  49, 
§  I",  eod..,  dit  que  la  possession  n'est  pas  seu- 
lement de  fait,  qu'elle  est  aussi  de  droit.  Lit-on, 
au  commencement  de  la  loi  12 ,  ff.  de  acq.  çel 
amitt.  poss. ,  que  l'usufruitier  a  une  espèce  de 
possession  naturelle?  on  trouve  dans  la  loi  i5 , 
§  I",  ff.  qui  saiisd.  cogent. .,  que  l'usufruitier 
n'est  pas  possesseur  ;  et  dans  le  §  4  des  Instil. 
per  quas  personas .,  qu'il  ne  possède  pas  ,  qu'il 
a  seulement  le  droit  d'user  et  de  jouir. 

En  les  prenant  dans  un  sens  absolu,  ces  sen- 
tences sont  choquantes  ;  en  les  réduisant  à  une 


5o  TRAITÉ  DES  PRESCRIPTIONS  , 

signification  relative ,  elles  paraissent,  exactes. 
Les  jurisconsultes  distinguaient  principale- 
ment deux  espèces  de  possession  :  la  possession 
naturelle  et  civile ,  et  la  possession  purement 
naturelle,  qu'ils  appelaient  aussi  quelquefois 
possessio  pro  possessore ;  l'une  qui  ne  convient 
qu'au  propriétaire;  l'autre  qui  s'applique  à  celui 
qui  jouit  sans  droit ,  ou  à  titre  précaire.  Avec 
cette  distinction ,  tout  s'explique.  La  possession 
personnelle  du  propriétaire  est  liée  à  la  pro- 
priété ,  comme  l'effet  à  sa  cause  ;  elle  est  de  fait 
et  de  droit.  La  possession  de  l'usurpateur  ne 
se  rapporte  pas  à  la  propriété  ;  elle  n'est  que 
de  fait.  La  possession  de  l'engagiste,  de  l'usu- 
fruitier est  bien  fondée  en  droit,  mais  elle  n'est 
que  précaire  ;  elle  est  détachée  de  la  propriété, 
et  elle  doit  se  rapporter  au  propriétaire  ,  à  qui 
elle  profite  pour  la  conservation  du  domaine. 
Lorsque  le  §  précité  des  Instit.  refuse  à  l'usu- 
fruitier la  qualité  de  possesseur  ,  c'est  pour  mar- 
quer que  sa  jouissance  ne  constitue  pas  la  pos- 
session qui  fait  prescrire  :  usucapere  nonpotest 
quia  non  possidet ,  ce  sont  les  termes  de  ce  §, 
qui  se  confèrent  avec  ceux  de  la  loi  l'e ,  f f . ,  §  8, 
qiiod  légat.:  il  détient  plutôt  qu'il  ne  possède  , 
non  possideiur ,  sed  magis  tenetur. 

29.  Le  Code  civil  a  évité  ce  combat  de  mots 
et  ces  subtilités.  Il  considère  et  définit  la  pos- 
session ,  sous  un  point  de  vue  général ,  dans  l'ar- 
ticle 2228  ,  et  il  détermine  ,  dans  l'art,  suivant, 
le  caractère  qu'elle  doit  avoir  pour  servir  de 
fondement  à  la  prescription. 
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Les  jurisconsultes  français,  avant  le  Code, 
aA^aient  défini  la  possession  ;  mais  aucun  ne 
l'avait  fait  aussi  complètement  et  avec  autant 
de  justesse.  Domat  (  sect.  i'%  tit.  7,  liv.  3  )  la 
présente  comme  la  détention  d'une  chose  que 
celui  qui  en  est  le  maître  ,  ou  qui  a  sujet  de  croire 
qu'il  l'est ,  tient  en  sa  puissance  ou  en  celle  d'un 
autre  pour  qui  il  possède. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  le  maître  ,  ou  de 
se  croire  le  maître  d'une  chose  pour  la  posséder. 
Si  la  possession  fait  acquérir  ,  il  faut  posséder 
avant  d'être  propriétaire.  Pothier  (  de  la  pos- 
session ,  n°  2  )  fait  observer  qu'un  usurpateur 
a  véritablement  la  possession  de  la  chose  dont 
il  s'est  emparé  ;  et  ,  aux  n»^  10,  i4  et  18,  il 
montre  que  cette  détention  peut  devenir  une 
possession  civile  :  aussi  il  définit  simplement 
la  possession  «  la  détention  d'une  chose  corpo- 
relle que  nous  tenons  en  notre  puissance ,  ou 
par  nous-mêmes ,  ou  par  quelqu'un  qui  la  tient 
pour  nous ,  et  en  notre  nom.  »  Dans  un  autre 
lieu ,  il  indique  le  caractère  que  la  possession 
doit  avoir  pour  faire  prescrire  ;  c'est  là  qu'il 
place  ce  que  Dunod  a  mis  dans  sa  définition  : 
que  «  la  possession,  en  matière  de  prescription, 
consiste  dans  la  détention  corporelle  des  choses 
que  nous  possédons  comme  nôtres  ;  »  ce  qui 
signifie ,  suivant  la  citation  latine  dont  il  s'étaye, 
comme  voulant  les  rendre  nôtres  :  anima  eas 
habendi^  aut  affectione  domini. 

Dunod  et  Pothier  bornent  la  possession  aux 
choses  corporelles  ;  mais  ils  admettent  ,  pour 
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les  droits  incorporels  ,  une  quasi  possession 
qui  sert  aussi  à  la  prescription.  Le  Gode  civil 
a  rejeté  cette  distinction  inutile  ;  il  déclare 
que  la  possession  est  la  détention  ou  la  jouis- 
sance d'une  cJiose  ou  dun  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ,  ou  par 
un  autre  qui  la  tient  ou  V exerce  en  notre  nom. 

3o.  Voilà  bien  la  possession  ,  mais  envisagée 
seulement  d'une  manière  générale,  indépen- 
damment de  ses  qualités  diverses  ;  et  ce  n'est 
que  la  possession  ,  avec  des  attributs  honora- 
bles ,  qui  doit  fonder  la  prescription.  L'art.  2229 
veut ,  pour  faire  prescrire ,  une  possession  con- 
tinue et  non  interrompue ,  paisible,  publique^  non 
équivoque  ,  et  à  titre  de  propriétaire,  il  lui  faut 
bien  toutes  ces  conditions  ,  puisque  l'article 
2219  l'avoue  comme  moyen  d'acquisition- 
Ce  ne  serait  pas  encore  assez  ,  si  les  art.  2282 
et  2233  n'excluaient  les  actes  de  pure  faculté^  de 
simple  tolérance.,  et  de  violence.,  comme  incapa- 
bles de  fonder  ni  possession  ,  ni  prescription. 
Mais  la  réunion  de  ces  circonstances  et  de  ces 
conditions  fait  naître  une  présomption  qui , 
croissant  avec  le  temps  ,  arrive  à  un  tel  degré 
de  force ,  qu'elle  doit ,  sans  trop  de  risques , 
équivaloir  au  meilleur  titre. 

Distinguons  cependant lapossession  qui  doit 
conserver  un  droit  existant,  de  celle  qui  tend  à 
créer  ou  à  faire  acquérir  des  droits.  Par  la  na- 
ture et  par  la  force  des  choses,  pour  conserver 
un  droit  établi ,  la  possession  n'a  pas  besoin  de 

conditions 
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conditions  aussi  fortes  ,  que  lorsqu'elle  tend  à 
le  détruire  ;  ne  pouvant  être  anéantie  que  par 
une  possession  contraire  ,  qui  soit  douée  des 
qualités,  et  exempte  des  vices  spécifiés  dans  les 
art.  2229  ,  2282  et  2233  ,  le  droit  et  la  posses- 
sion qui  s'est  jointe  au  droit  un  instant,  subsis- 
tent tant  que  ces  moyens  n'ont  pas  opéré  con- 
tre eux  complètement.  Ainsi ,  la  possession 
d'un  droit  fondé  sur  un  titre  ,  peut  n'avoir  pas 
été  toujours  paisible  et  bien  continue  ;  elle 
peut  avoir  été  interrompue  ;  mais  si  elle  n'a 
point  cédé  à  une  possession  contraire  ,  pai- 
sible ,  continue  et  non  interrompue ,  elle  est 
restée  avec  une  force  suffisante  pour  maintenir 
le  droit  qui  l'a  produite. 

3 1 .  Il  n'importe  point  à  la  prescription ,  qu'on 
possède  par  soi-même  ou  par  autrui.  L'on  con- 
serve ou  l'on  acquiert  la  propriété  par  la  pos- 
session d'un  fondé  de  pouvoir  et  d'un  fermier, 
tout  aussi-bien  que  par  la  sienne  propre.  Le 
mari  possède  pour  sa  femme ,  le  tuteur  pour 
son  pupille,  le  dépositaire  pour  celui  de  qui  il 
tient  le  dépôt ,  le  séquestre  pour  celui  qui  sera 
déclaré  propriétaire.  Le  créancier,  quia  reçu  un 
fonds  en  antichrèse,  possède  pour  son  débiteur; 
l'usufruitier,  maître  absolu  de  la  jouissance,  n'a 
pas  pour  lui  la  possession  qui  sert  à  la  prescrip- 
tion ;  il  possède ,  sous  ce  rapport,  pour  le  pro- 
priétaire: L.  i>^%  §  20;  L.  9,  L.  17,  §1",  etL.  25, 
ff.  de  acq.  poss.  —  §  5  ,  insiit.  de  interd.  —  §  4 
cod.  per  quas  person.y  et  a/i.  2236  du  Code  cuil. 
Tome  i.  3 
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32.  Les  articles  2228  et  2229  ne  font  pas  con- 
sister la  possession  dans  le  droit  de  posse'der; 
ils  la  prennent  tonte  en  fait  :  et  vcTitablement 
la  possession  ,  qui  fonde  la  prescription  ,  ne 
doit  être  vue  que  comme  un  fait  qui  suppose 
et  soutient  des  droits ,  et  qui  peut  en  faire  ac- 
quérir. 

La  possession  est  un  fait  de  détention  ;  et  ce 
fait  la  loi  le  demande  continu  et  non  inter- 
rompu. Fixons  le  sens  de  ces  mots,  Ils  parais- 
sent d'abord  rendre  la  même  ide'e ,  et  n'être 
employés  ensemble  que  pour  la  rendre  plus 
clairement  et  avec  plus  de  force.  Une  action 
continue  n'est,  au  demeurant,  qu'une  action 
non  interrompue.  Ces  mots  ont  le  même  sens 
absolu  ;  mais  il  se  peut  que  le  législateur  ait 
voulu  donner  à  chacun  d'eux  une  signification 
relative.  H  y  a  lieu  de  croire  que  la  continuité 
regarde  la  jouissance  du  possesseur,  à  laquelle 
un  fait  isolé  ne  pourrait  donner  le  caractère 
convenable,  et  qui  doit  comprendre  une  suite 
de  faits  en  rapport  entre  eux;  tandis  que  l'in- 
terruption indique  le  trouble  que  le  possesseur 
reçoit  par  le  fait  d'une  autre  personne  ,  propre 
à  produire  l'interruption  naturelle  ou  civile , 
définie  par  les  articles  2244  et  2245. 

33.  La  continuité  que  veut  la  loi  n'est  pas 
l'action  qui  opère  sur  les  choses  à  tous  les  ins- 
tans.  Domat  a  dit  judicieusement  (  à  l'endroit 
précité  ,  n°  6  )  :  Quoique  la  possession  renferme 
la  détention   de  ce  qu'on  possède ,   cette  délen- 
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ilon  ne  doit  pas  s" entendre  de  sorte  qu'il  soit 
nécessaire  qu  on  ait  toujours ,  ou  sous  sa  main  , 
ou  à  sa  iue ,  les  choses  dont  on  a  la  possession. 
Il  n'y  a  pas  d'interruption  quand  on  use  d'une 
chose  selon  sa  nature  et  sa  destination  ,  bien 
que  les  actes  de  jouissance  n'aient  lieu  que 
par  intervalle  de  temps. 

34.  Suivant  les  lois  romaines  et  leurs  inter- 
prètes, il  n'y  a  pas  même  d'interruption  dans 
notre  détention ,  quand ,  après  des  actes  exté- 
rieurs et  certains  de  possession ,  nous  négli- 
geons l'exercice  de  notre  droit,  si  une  autre 
personne  ne  vient  l'exercer  à  notre  place.  Il 
est  plus  aisé  de  continuer  la  possession  ,  que 
de  la  commencer.  L'intention  ne  saurait  opé- 
rer seule  une  prise  de  possession  ;  le  fait  doit 
l'accompagner.  Mais ,   la  possession   une  fois 
acquise  ,  l'intention  suffit  pour  la  conserver  , 
tant  qu'on  n'est  point  empêché  d'user  de  sa 
chose  quand  on  voudra.  Le  propriétaire  possède 
non-seulement  les  héritages  qu'il  cultive  ,   et 
dont  il  perçoit  les  récoltes,  mais  ceux  dont  il 
néglige  la  culture,  et  auxquels  il  paraît  ne  plus 
donner  d'attention  ,  pourvu  qu'il  ne  les  laisse 
pas  cultiver  et  jouir  par  d'autres ,  pour  leur 
propre  compte.  Telles  sont ,  en  résumé,  les  dis- 
positions d'un  grand  nombre  de  lois  romaines, 
rappelées  par  Domat,  Ferrières  (sur  les  Instit.), 
Dunod  et  Pothier.  Elles  entrent  parfaitement 
dans  l'esprit  du  Gode  civil. 
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35.  Le  droit  ou  ia  faculté  qui  n'éprouve  pas 
de  contradiction,  s'appuyant  sur  d'anciens  faits, 
équivaut,  sans  exercice  suivi ,  à  une  continua- 
tion de  jouissance,  et  entretient  la  détention 
pour  la  joindre  à  la  possession  naturelle  qui 
revient  avant  le  terme  de  la  prescription.  Pro- 
hatls  extremis  ,  pTœsumuntur  média.  (  Glose  , 
loi  i6 ,  de  probat.)  Le  Code  civil  approuve  cette 
doctrine.  L'art.  22û/^por{e:  Le  possesseur  actuel, 
qui  prouve  avoir  possédé  anciennement .,  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire^ 
sauf  la  preuve  contraire. 

Cet  article  présume  la  possession  intermé- 
diaire ,  et  ne  la  déclare  point  inutile  conséquem- 
ment;  mais  il  ne  dit  pas  qu'elle  doive  consister 
en  faits  extérieurs;  et,  quand  il  admet  la  preuve 
contraire  à  sa  présomption  ,  ce  n'est  pas  pour 
la  justification  d'un  défaut  de  jouissance  de  la 
part  du  défendeur,  ce  qui  serait  une  preuve 
négative,  proscrite  par  la  raison  et  par  la  jus- 
tice ;  c'est  pour  que  le  demandeur  puisse  éta- 
blir sa  possession  opposée  à  la  présomption  de 
la  loi. 

Si  le  demandeur  ne  justifie  pas  qu'il  ait  eu 
une  vraie  possession  de  fait  entre  les  deux  pos- 
sessions ,  de  même  nature,  de  son  adversaire  , 
il  ne  lui  aura  apporté  ni  trouble  ni  contradic- 
tion ;  alors  ,  la  présomption  de  la  loi  dispense 
de  vérifier  ce  qu'a  fait  le  défendeur  dans  le 
temps  intermédiaire.  S'il  n'a  pas  joui ,  il  a  pu 
jouir:  et  cette  faculté  seule  ,  qui  n'a  pas  été  con- 
tredite ^  s'unissant ,  comme  possession  inten- 
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lionnelle  ,  à  la  possession  réelle  du  commence- 
ment et  de  la  fm  ,  peut  compléter  l'espace  de 
temps  qu'exige  la  prescription.  La  règle  de 
l'art.  2234,  d'ailleurs  tirée  du  droit  antérieur  , 
sans  changement  marqué,  reçoit  l'interpréta- 
tion de  cet  ancien  droit.  Or ,  sur  ce  point ,  il 
n'y  avait  pas  de  controverse  ;  la  doctrine  que 
nous  avons  retracée  est  unanime» 

36.  Les  docteurs  ont  recherché  autrefois  si 
la  prescription,  commencée  par  la  possession 
naturelle  et  civile  ,  peut  s'accomplir  par  la  pos- 
session civile  seulement.  Quelques-uns  ont 
porté  cette  sentence  :  Ollm  possessor  ,  hocliè 
possessor  prœsumitur  ^  et  ex  possessi'one  deprœ- 
terito ,  arguituT  possessio  de  prœsenti  et  medii 
iemporis^  nisi  contranum  probetur.  Quelle  que 
soit  l'autorité  de  la  glose  de  Covacuvias  ,  Me- 
nochius ,  Tiraqueau  ,  Vasquius  et  Balbus  ,  le 
Code  civil  n'a  pas  fait  une  règle  de  leur  sen- 
tence,  et  ce  n'est  sûrement  pas  sans  raison. 
M.  de  Maleville  la  trouve  fort  douteuse  ;  il  lui 
semble  qu'elle  anéantirait  la  loi  qui  exige  la 
preuve  d'un  nombre  déterminé  d'années  de 
possession ,  pour  faire  prescrire  la  propriété. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  condition  du 
nombre  des  années  qu'une  possession  de  cette 
sortecontreviendrait;  elle  pécherait  aussi  contre 
les  conditions  de  la  jouissance  publique  et  de 
la  jouissance  non  équivoque.  Si  on  l'admettait 
indéfmiment,  elle  aurait  des  effets  monstrueux, 
surtout  si  on  ne  lui  donnait  d'autre  appui  que 
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la  possession  de  fait  pendant  un  an,  base  indi- 
quée par  Dunod  et  M.  de  Maleville.  Un  an  de 
possession  effecllve  ferait-il  valoir  vingt-neuf 
ans  de  possession  supposée? 

Non.  L'on  ne  va  pourtant  pas  aussi  loin.  Du- 
nod ,  page  17  ,  déclare  que  ,  suivant  l'opinion 
commune ,  la  possession  civile ,  seule,  n'est  cen- 
sée continuer  que  pendant  dix  années,  et  il 
ajoute:  «  Ainsi ,  lorsqu'une  personne  a  cessé 
de  posséder  par  des  actes  extérieurs  ,  s'il  fallait 
encore  plus  de  dix  ans  pour  qu'elle  achevât  de 
prescrire,  elle  ne  le  ferait  pas,  si,  pendant  cet 
espace  de  temps ,  elle  n'avait  pas  manifesté,  par 
quelqu'acte  de  possession  naturelle  ,  qu'elle 
avoit  le  dessein  de  continuer  à  posséder.  » 

Un  terme  aussi  précis  de  dix  ans ,  ne  pour- 
rait dépendre  que  du  droit  positif,  et  aucune  loi 
ne  Ta  jamais  réglé.  Dunod  convient  que,  dans 
l'usage  ,  le  juge  arbitre  selon  les  circonstances , 
si  l'intention  ne  s'étend  pas  au  delà  de  dix  ans. 
La  simple  possession  civile ,  qui  n'existe  que 
dans  la  pensée,  dure  donc,  d'après  de  graves 
jurisconsultes,  sans  se  rattacher  à  une  nouvelle 
possession  de  fait,  dix  ans  au  moins,  et  elle 
peut  aller  jusqu'à  vingt-neuf  années. 

Quelques  auteurs  ont  bien  senti  que  la  sen- 
tence :  Ollm  possessor ,  hodià  possessor  ,  n'est 
pas  très-raisonnable  ;  ils  ont  voulu  y  mettre  une 
condition  pour  la  rendre  moins  choquante. 
Dunod,  pcige  18, 'atteste  toujours  ,  suivant  l'opi- 
nion commune,  qu'il  suffit  de  prouver  que  l'on 
a  possédé  anciennement,  pourvu  quon  allègue 
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qu  on  jouit  encore  ,  quand  rnême  on  ne  le  prou- 
verait pas.  Cette  condition  est  dérisoire.  Quelle 
valeur  peut  avoir  une  allégation  qu'on  ne  jus- 
tifie point? 

La  preuve  de  la  détention  présente  est  in- 
dispensable ,  dans  notre  législation  ,  pour  faire 
valoir,  à  défaut  de  titres,  d'anciens  faits  de  pos- 
session ,  qui,  par  eux-mêmes,  sont  insuffisans 
pour  la  prescription.  S'il  n'y  a  qu'un  commen- 
cement de  possession  effective ,  déjà  éloigné  , 
il  est  insignifiant  contre  le  détenteur  actuel  ; 
on  ne  peut  arrêter  sa  jouissance,  par  l'action 
possessoire,  qu'autant  qu'il  jouit  depuis  moins 
d'un  an,  et  qu'on  établit  qu'on  a  joui,  immé- 
diatement avant  lui  ,  durant  une  année  an- 
tière  (  i  ).  On  ne  peut  l'évincer,  au  pétitoire  , 
qu'autant  que  sa  possession  ne  date  pas  de 
trente  ans,  et  qu'on  prouve  que  l'on  a  eu ,  jus- 
qu'à lui,  une  possession  publique  et  non  équi- 
voque de  trente  années.  Des  actes  de  posses- 
sion qui  auraient  pu  ne  durer  que  douze  mois, 
et  qui  auraient  fui,  sans  retour,  depuis  plus 
de  vingt-huit  ans  ,  fourniraient-ils  ces  moyens? 
Les  trouverait-on  même  dans  une  possession  de 
vingt  ans  révolus,  si  elle  a  cessé  depuis  près 
de  dix  ans ,  et  s'il  se  rencontre  un  nouveau  pos- 
sesseur? La  possession  d'intention,  très-présu- 
mable  entre  deux  possessions  réelles,  annoncée 
par  l'une  et  confirmée  par  l'autre  »  n'est  plus 
rien  si  elle  est  privée  de  l'un  de  ces  points  d'ap- 

(  I  )   Art,  23  (lu  Code  de  i>roccdure  civile. 
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pui.  Ne  pouvant  être  que  dans  l'intérieur,  elle 
est  cache'e  au  public ,  et ,  par  cela  même ,  elle 
est  très-équivoque. 

Dans  la  dernière  hypothèse  que  nous  venons 
de  présenter,  le  premier  possesseur  paraît  bien 
avoir,  en  sa  faveur,  plus  de  présomptions  que 
celui  qui  peut  n'avoir  que  quelques  jours  de 
jouissance  ;  mais  l'un  a  été  négligent,  et  l'autre 
a  la  détention  actuelle  pour  lui  ;  et ,  en  droit , 
in  pari  causa  possessor  potior  haberi  débet. 
Lî  128,  ff.  de  reg.juris. 

Supposerons-nous  que  le  possesseur  d'inten- 
tion est  attaqué  au  lieu  d'être  demandeur?  La 
supposition  offre  peu  de  vraisemblance.  Celui 
qui  a  des  prétentions  sur  un  fonds  abandonné, 
ne  s'enquiert  pas  de  l'ancien  possesseur  pour 
lui  faire  un  procès  ;  il  se  met  en  possession  lui- 
même  ,  se  place  sur  la  défensive  ,  et  attend 
qu'il  se  présente  un  adversaire  pour  le  com- 
battre avec  plus  d'avantage.  Mais  il  y  a  tant  de 
bizarrerie  dans  l'esprit  et  dans  les  actions  des 
hommes  ,  que  la  supposition  n'est  point  inad- 
missible. Si  on  le  poursuit  en  désistement ,  on 
le  place  dans  une  position  excellente  :  on  lui 
reconnaît  la  possession  présente  ,  on  donne  à 
son  intention  présumée  la  valeur  du  fait.  Dans 
cette  situation ,  il  n'a  qu'à  prouver  la  posses- 
sion réelle  qu'il  a  eu  dans  les  premiers  temps 
de  la  période  nécessaire  à  la  prescription.  La 
présomption  légale  fournissant  le  milieu,  toute 
la  période  est  remplie. 

On  reconnaissait ,  avant  le  Code  civil ,  que  la 
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possession  nouvelle  ne  faisait  pas  présumer  la 
possession  ancienne  ;  mais,  puisque  cette  loi  ne 
présume  que  la  possession  intermédiaire,  il  faut 
reconnaître  également  aujourd'hui  que  la  pos- 
session ancienne  ne  suppose  pas  la  possession 
nouvelle.  Quand  on  a  un  droit  positif,  la  raison 
naturelle  peut  bien  expliquer  ses  dispositions  ; 
mais  il  n'est  pas  permis  d'y  rien  ajouter  d'ar- 
bitraire par  voie  d  interprétation  ,  et  rien  ne 
prête  plus  à  l'arbitraire  que  l'appréciation  d'une 
volonté  occulte  ,  et  la  détermination  de  ses 
effets. 

Sy.  Que  doivent  être ,  pour  la  durée  ,  la  pos- 
session réelle  qui  sert  de  base  à  la  possession 
présumée ,  et  celle  qui  lui  sert  de  couronne- 
ment ?  La  jouissance  d'un  an  autorise  l'action 
possessoire.  Dunod  paraît  en  conclure  qu'elle 
fait  acquérir  une  possession  qui  peut  se  conti- 
nuer civilement  ;  et ,  toutefois  ,  il  fmit  par  dire 
que  c'est  encore  une  question  qui  se  réduit 
souvent ,  dans  la  pratique,  aux  circonstances  et 
à  l'arbitrage  du  juge. 

La  possession  réelle  d'une  année  nous  sem- 
blait un  faible  fondement  pour  une  prescrip- 
tion qui  continuait  et  s'accomplissait ,  à  l'aide 
de  la  simple  intention  de  posséder.  Nous  n'en 
jugeons  pas  de  même,  si  le  retour  de  la  pos- 
session réelle  est  nécessaire  pour  l'accomplis- 
semement  de  la  prescription. 

Celui  qui  a  joui  pendant  un  an  est  réputé 
propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède ,  et  il  a 
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le  droit  de  la  conserver,  tant  qu'un  autre  ,  dans 
le  temps  utile ,  ne  détruit  pas  la  présomption 
qui  le  protège ,  par  la  production  d'un  titre  ou 
par  la  preuve  d'une  prescription  acquise  avant 
le  commencement  de  sa  jouissance.  On  parle 
exactement ,  en  disant  qu'on  acquiert  la  posses- 
sion par  un  an.  Le  véritable  maître  de  la  chose 
ne  peut  pas  l'enlever  d'autorité  au  possesseur  : 
l'action  possessoire  est  donnée  contre  tout  in- 
dividu qui  ,  par  voie  de  fait ,  vient  troubler  le 
possesseur.  On  ne  perd  pas  ,  par  une  simple 
cessation  de  jouissance ,  la  possession  que  l'on  a 
acquise  en  jouissant.  L'art.  23  du  Code  de  pro- 
cédure ,  et  l'art.  2243  du  Code  civil ,  ne  la  font 
perdre  à  celui  qui  l'avait  acquise ,  que  lorsque 
la  jouissance  d'une  autre  personne  a  été  subs- 
tituée à  la  sienne  pendant  une  année.  Ainsi , 
tant  que  cette  substitution  n'existe  pas  ,  la 
possession  lui  reste  ;  quoiqu'il  ne  Tait  plus 
que  par  l'intention ,  et  encore  par  une  inten- 
tion supposée  ,  la  prescription  continue  de 
courir  en  sa  faveur ,  puisqu'elle  ne  peut  avoir 
commencé  pour  un  autre.  Il  a  dépossédé  l'an- 
cien possesseur  ;  personne  ne  Ta  dépossédé 
lui-même;  et ,  par  conséquent ,  il  possède  et  il 
prescrit. 

38.  La  possession  annale  ,  qui  consiste  en 
faits,  peut  être  interrompue  par  la  contradic- 
tion d'une  autre  possession  de  la  même  nature 
et  de  la  même  durée  ;  mais  la  possession  inten- 
tionnelle, qui  date  de  plus  d'un  an  ,  s'interrompt 
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par  la  simple  occupation  ,  bien  certaine  toute- 
fois ,  d'une  nouvelle  personne.  Cette  décision 
est  la  conséquence  forcée  des  articles  précités 
du  Code  de  procédure  et  du  Code  civil.  11  faut 
établir  une  possession  paisible  d'un  an  ,  au 
moins  ,  pour  être  reçu  à  l'action  possessoire. 
Or,  on  ne  prouve  que  des  faits  ;  on  ne  peut  pas 
prouver  une  intention  qui  n'a  rien  produit  au 
dehors.  C'est  une  jouissance  troublée  ,  ce  n'est 
pas  une  intention  contrariée  qui  donne  droit  à 
la  complainte. 

89.  Si  la  possession  intentionnelle  peut  être 
interrompue  par  une  simple  occupation  étran- 
gère ,  qui  ne  date  pas  d'un  an ,  elle  peut  aussi, 
avant  cette  occupation ,  recevoir  la  plus  grande 
force  possible  du  simple  retour  de  l'ancien  pos- 
sesseur à  la  détention  réelle.  Peu  importe  qu'il 
n'ait  repris  sa  jouissance  qu'à  la  veille  du  terme 
qui  devait  la  faire  prescrire,  il  n'en  prescrit 
pas  moins  par  1  effet  de  cette  jouissance  même; 
personne  ne  peut  lui  disputer  la  possession,  et 
un  plus  ancien  possesseur  que  lui  viendrait  vai- 
nement revendiquer  la  propriété.  Qu'un  récla- 
mant se  présente  avec  un  titre  ,  ou  qu'il  n'op- 
pose qu'une  vieille  possession  trentcnaire  ,  sa 
condition  est  la  même:  le  titre  et  la  possession 
ancienne  sont  également  paralysés  par  la  pres- 
cription. 

4o.  Posons  ,  pour  terme  de  cette  discusion  , 
que  la  possession  naturelle  et  civile  s'acquiert 
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par  la  jouissance  d'un  an  ;  qu'ainsi  établie  ,  elle 
forme  le  commencement  de  la  prescription ,  et 
autorise  la  possession  intentionnelle;  que  cette 
espèce  de  possession  ne  peut ,  seule  ,  conduire 
la  prescription  à  sa  fin  ;  mais  qu'elle  en  sou- 
tient le  cours  ,  si  elle  n'est  pas  démentie,  jus- 
qu'au moment  où  une  nouvellepossessionréelle 
vient  la  confirmer,  et  achever  la  prescription, 

4i.  Il  faut  faire  une  grande  différence  entre 
la  possession  qui  reste  dans  l'intention  ,  sans 
rien  marquer  au  dehors ,  et  celle  qui  se  mani- 
feste par  des  actes  écrits  ou  par  des  vestiges. 
La  première  a  besoin  de  se  reproduire  en  faits 
pour  l'accomplissement  de  la  prescription;  l'au- 
tre conduit  à  ce  but  sans  nouveaux  faits  de  jouis- 
sance. On  peut  la  considérer  comme  une  pos- 
session en  droit,  car  elle  est  la  déclaration  ou 
le  témoignage  du  droit  de  posséder,  elle  doit 
équivaloir  à  la  jouissance  de  la  chose.  La  pos- 
session qu'on  a  eue  de  certains  fonds,  comme 
d'un  moulin  ,  d'un  étang ,  peut ,  après  leur  des- 
truction, se  conserver  par  leurs  ruines.  On 
peut,  à  leur  aide,  continuer  et  achever  la  pres- 
cription commencée  auparavant.  Les  vestiges 
témoignent  ce  quia  existé  ;  et,  à  moins  d'actes 
d'opposition,  ils  assurent ,  tant  qu'i's  subsis- 
tent ,  le  droit  de  rétablir  les  choses  dans  leur 
ancien  état.  D'Argentré ,  sur  l'art.  266  de  la 
Coutume  de  Bretagne  ,  n»  10  ,  a  écrit  ces  mots, 
qu'on  a  répétés  comme  une  sentence  :  Hœc 
enim  signa  ciim  sint  temporis  siiccesswi  et  pcr- 
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manenfis  ^  signatiimreiinentin  possessione  jiiris. 
On  reviendra  sur  cet  objet ,  lorsqu'on  traitera 
des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

42.  La  loi  17  ,  ff.  de  acq.  vel  amilt.  poss. ,  dé- 
cide qu\ine  personne  déposse'dée  par  voie  de 
fait ,  doit  élre  regardée  comme  si  elle  avait  la 
possession  ,  tant  qu'elle  a  la  faculté  de  la  re- 
couvrer par  le  moyen  de  l'interdit.  D'Argentré 
(  à  l'endroit  précité  )  a  développé  et  explique 
le  principe  de  cette  loi,  et  tracé  une  règle  bonne 
aujourd'hui ,  aussi-bien  que  pour  le  temps  011 
il  écrivait.  Il  enseigne  que  le  possesseur  qui 
est  privédelajouissance  de  son  fonds  par  l'usur- 
pation ,  conserve  une  possession  civile  pendant 
l'année  de  l'action  possessoire  et  durant  la  pour- 
suite de  cette  action  ,  s'il  l'a  formée  en  temps 
utile  ;  et  que ,  par  l'effet  de  cette  possession 
civile,  la  prescription  peut  s'achever  dans  l'in- 
tervalle ,  en  faveur  du  demandeur  ,  malgré  la 
détention  réelle  de  son  adversaire  ,  si ,  en  dé- 
finitive, la  réintégrande  lui  est  accordée. 

On  doit  aller  plus  loin  et  décider  que  la  répres- 
sion ,  certaine ,  de  l'usurpation ,  par  quelque 
voie  et  dans  quelque  temps  qu'on  l'obtienne  , 
efface  l'interruption  que  l'usurpateur  avait  pro- 
duite. Cessante  causa  cessât  effecius.  L'usur- 
pateur n'a  qu'une  possession  précaire  ,  qui  se 
rapporte  pour  l'utilité  au  propriétaire  qu'il  est 
obligé  de  reconnaître.  On  trouvera  le  dévelop- 
pement de  cette  proposition ,  infrà^  cJiap.  5. 
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43.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  manières  de  pos- 
séder, en  droit,  des  fonds  qu'on  ne  possède  pas 
réellement  par  Toccupation,  ou  par  la  culture 
et  la  perception  de  leurs  fruits.  En  défendant 
comme  détenteur  d'un  fonds  à  une  demande 
en  bornage  ,  à  une  recherche  hypothécaire  ,  à 
la  prétention  d'une  servitude ,  ou  en  deman- 
dant la  servitude  pour  son  exploitation  ;  en  hy- 
pothéquant le  fonds  ;  en  poursuivant  les  auteurs 
des  vols  ou  des  dégradations  quiy  sont  commis, 
et ,  en  un  mot ,  par  tous  les  actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires  même  ,  qui  déclarent  la  pos- 
sion  en  droit,  on  a  une  possession  civile  qui 
est  publique  ,  et  avec  laquelle  il  est  possible 
de  continuer  et  d'accomplir  la  prescription. 

44-  L'art.  2229  ne  se  borne  pas  à  demander 
une  possession  continue  et  non  interrompue  ; 
il  la  veut  encore  paisible.  Les  lois  romaines 
n'ont  pas  déterminé  ce  caractère.  La  loi  10  , 
C.  de  acq.  veL  réf.  poss. ,  dit  seulement  que  la 
possession  est  légitime  lorsqu'elle  est  confirmée 
par  le  silence  ou  l'absence  de  tout  adversaire. 
Pothier  (  de  la  prescription  ,  n°  38  )  fait  rentrer 
la  possession  paisible  dans  la  possession  qui 
n'est  point  interrompue  :  ce  n'est  pourtant  pas 
la  même  chose.  Suivant  les  art.  2243,  2244  et 
2247  ,  la  possession  n'est  interrompue  que  par 
une  possession  contraire  de  plus  d'un  an  ,  ou 
par  une  demande  admise  en  justice.  Le  pos- 
sesseur qui  n'a  essuyé  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
interruptions  ,  serait-il  nécessairement  un  pos- 
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seur  paisible  ?  Il  peut  avoir  éprouve  des  con- 
tradictions de  faits  souvent  renouvele'es  ,  qui  , 
sans  Tavoir  prive  de  jouissance  pendant  une 
année  entière,  et  sans  avoir  amené  de  contes- 
tation en  justice  ,  ont  cependant  rendu  sa  pos- 
session très-agitée  et  très-peu  sûre.  Si  chaque 
année  sa  jouissance  a  été  disputée  par  des  per- 
sonnes qui  le  taxaient  d'usurpateur,  si  elles 
lui  ont  enlevé  des  fruits  sans  qu'il  ait  osé  porter 
de  plainte,  s'il  n'a  pu  se  maintenir  en  posses- 
sion que  parla  force  ou  par  l'adresse,  pourriit- 
on  le  regarder  comme  un  possesseur  paisible? 
Aurait-il  une  possession  propre  à  justifier  la 
présomption  de  la  propriété  en  sa  faveur?  Il 
ne  satisfait  pas  à  une  condition  importante  de 
la  loi  ;  il  n'a  pas  joui  paisiblement  ;  il  n'a  pas 
droit  à  sa  protection.  Fide  infrà  ^n°  67. 

45.  La  possession  doit  être  publique  ,  pour 
qu'elle  puisse  être  connue  de  ceux  qui  ont  in- 
térêt à  la  contester  ,  et  qu'on  soit  fondé  à  leur 
imputer  de  ne  l'avoir  pas  contredite.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  personnes  intéressées  soient 
particulièrement  informées  de  la  possession  qui 
a  lieu  à  leur  préjudice;  il  suffit  qu'elle  ne  soit 
pas  cachée,  et  qu'en  veillant  ou  faisant  veiller 
à  leurs  droits,  elles  aient  pu  être  instruites  de 
son  existence.  Si,  étant  publique,  elles  l'ont 
ignorée ,  c'est  un  malheur  que  la  loi  ne  pou- 
vait empêcher.  On  se  jetterait  dans  des  em- 
barras inextricables  ,  s'il  fallait  rechercher  , 
dans  cette  matière  ,  la  connaissance  ou  l'igno- 
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rance  des  individus.  La  loi  dernière ,  au  Code 
de  prœscrip.  long,  temp..,  a  très-justement  dit  : 
Nulla  scientia  vel  ignoraniia  expectanda  ,  ne 
altéra  duhitationis  inextricabilis  oriatiir  occasio. 
Quand  on  lit,  dans  d'autres  lois  et  dans  des 
auteurs ,  que  la  possession  clandestine  est 
celle  qui  se  prend  de  la  chose  d'autrui  à  l'insçu 
du  maître ,  et  qu'elle  fait  obstacle  à  la  pres- 
cription; que  la  possession,  pour  prescrire  , 
doit  être  au  vu  et  su  de  tous,  il  faut  entendre 
qu>  la  prise  de  possession  n'esta  l'insçu  du 
maître  que  lorsqu'elle  a  été  cachée  au  public  ; 
que  s'il  a  pu  la  connaître  avec  le  public ,  il  n'est 
pas  censé  l'avoir  ignorée;  que  la  possession  est 
réputée  connue  de  chacun  ,  quand  elle  est , 
suivant  l'expression  employée  par  les  rédac- 
teurs de  la  Coutume  d'Orléans  {art.  170),  au 
VIL  et  su  de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  voir  et 
saçoir, 

46.  La  publicité  de  la  possession  est  dans  la 
manière  de  l'exercer,  et  se  prouve  avec  le  fait 
même  de  l'exercice.  Lorsque  la  possession 
n'est  point  occulte,  celui  qui  s'en  plaint  n'est 
pas  reçu  à  établir  qu'il  l'a  ignorée,  parce  que 
lignorance  n'est  à  considérer  qu'autant  qu'elle 
a  été  causée  par  l'artitice  du  possesseur  qui 
a  su  dérober  sa  possession  à  la  connaissance 
du  public.  Mais  si  la  possession  a  cette  clan- 
destinité, l'ignorance  de  celui  qui  réclame  la 
propriété  est  présumée  de  droit  ;  la  possession 
du  défendeur  lui  est  inutile ,  à  moins  qu'il  ne 

puisse 
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puisse  prouver  clairement  qu'elle  a  été  parti- 
culièrement connue  de  son  adversaire. 

La  Coutume  d'Orléans  portait,  article  253  : 

Fouillement  en  terre  ^  grattement n'attribue 

par  quelque  laps  de  temps  ,  droit  de  possession 
à  celui  qui  aura  fait  ladite  entreprise.  Potliier 
rapportant  cet  article  (de  la  prescription ,  n''37), 
décide  que  si  quelqu'un  a  ,  pour  agrandir  ses 
caves ,  creusé  sous  la  maison  de  son  voisin , 
sans  que  celui-ci  s'en  soit  aperçu,  et  s'il  a 
ensuite  vendu  la  maison  telle  qu'elle  se  com- 
pose, quoique  l'acquéreur  ait  possédé  de  bonne 
foi  la  cave  usurpée,  il  n'aura  pas  pu  la  pres- 
crire ,  parce  que  sa  possession  n'a  pas  été  pu- 
blique. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu ,  suivant  ces 
principes,  un  arrêt  remarquable.  En  1710  ,  le 
sieur  Huet,  propriétaire  d'un  terrain  situé  dans 
la  plaine  de  Creteil,  près  de  Paris  ,  y  fit  faire  , 
par  le  moyen  de  différens  puits  ,  des  fouilles 
de  pierre  propre  à  bâtir,  et  il  les  poussa  jus- 
que sous  le  terrain  attenant  du  sieur  Mercier. 
En  1754  ,  Mercier  entreprit  également  de  faire 
fouiller  son  béritage  ;  mais  ,  s'étant  aperçu  de 
l'anticipation ,  il  assigna  les  héritiers  Huet  en 
condamnation  de  dommages-intérêts.  Ceux-ci 
opposèrent  la  prescription.  Mercier  répondit 
qu'elle  n'était  pas  acquise  ,  parce  que  l'antici- 
pation avait  toujours  été  clandestine.  Je  ne 
pouvais  pas  en  être  instruit ,  leur  disait-il ,  parce 
que  vous  aviez  pris  des  mesures,  en  bouchant 
vos  puits ,  pour  m'en  dérober  la  connaissance  ; 
TOME   I,  4 


5o  TRAITÉ  DES  PRESCRIPTIONS, 

et,  d'ailleurs,  pouvais-je soupçonner  que  vous 
creusiez  sourdement  Tintérieur  de  mon  terrain, 
pendant  que  vous  en  laissiez  la  superficie  dans 
ma  pleine  possession.  Le  1 6  juin  lyoS  ,  le  par- 
lement débouta  les  héritiers  Huet  de  leur  ex- 
ception ,  et  ordonna  qu'ils  plaideraient  au  fond. 
Dans  celte  espèce  ,  la  clandestinité  n'était 
pas  douteuse,  elle  était  bien  de  nature  à  em- 
pêcher la  prescription.  Mais  si  Ton  dérobe  ai- 
sément une  exploitation  souterraine  ,  il  serait 
bien  difficile  d'avoir  ,  à  la  surface  de  la  terre  , 
une  exploitation  qui  échappât  long-temps  aux 
regards  du  public.  Il  ne  peut  guère  en  exister 
de  cette  nature,  que  par  des  empiétations  suc- 
cessives ,  opérées  lentement  et  d'une  manière 
imperceptible  à  chaque  fois.  On  trouve  une 
sorte  de  clandestinité  dans  la  possession  qui 
n'est  qu'une  suite  d'usurpations  graduelles ,  si 
bien  ménagées  que  le  public  ne  saurait  les  ob- 
server et  que  le  propriétaire  du  fonds  diminué 
par  cette  pratique  ,  peut  ne  les  reconnaître  que 
fort  tard.  Celui  qui,  en  labourant  son  champ, 
vise  toujours  à  élargir  son  sillon  dans  le  champ 
voisin  ,  sans  être  aperçu  ,  sans  laisser  de  traces 
remarquables ,  peut  faire  d'assez  grands  progrès 
dans  sa  marche  insensible.  Comment  les  justifie- 
ra-t-il?  prouvera-t-il  cette  possession  certaine 
et  non  furtive  ,  constante  et  bien  déterminée  , 
nécessaire  pour  servir  de  fondement  à  la  pres- 
cription ?  Il  ne  pourra  pas  faire  une  preuve 
concluante  ;  et  il  ne  sera  pas  même  admis  à  la 
tenter ,  si  les  moindres  circonstances  réunies 
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au  litre  de  son  voisin ,  et  au  sien  encore  mieux , 
accusent  de'jà  ses  sourdes  empiétations.  Mais 
malgré  les  titres ,  si  l'usurpation  reprochée  com- 
prenait une  espace  de  terrain  considérable  , 
et  s'il  y  avait  actuellement  des  signes  visibles 
de  délimitation  qui  pussent  servir  à  marquer 
l'objet  fixe  d'une  possession  trentennaire  op- 
posée en  défense ,  la  preuve  devrait  être  ordon- 
née ;  et  après  les  enquêtes,  sans  perdre  de  vue 
les  titres,  et  la  possession  ancienne  qui  peut 
s'y  rapporter,  la  justice  prononcerait  suivant  la 
nature  et  la  durée  de  la  possession  contraire. 
T^.  Dunod  ^p.  98,  et  un  arrêt  rendu  parla  Cour 
royale  de  Paris,  le  i^f écrier  1821.  Coût.  Den. 
1822  Suppl.  y  p.  72. 

47.  En  cessant  d'être  clandestine,  en  deve- 
nant publique,  la  possession  ne  devient-elle 
pas  utile  pour  la  prescription  ?  Si  l'on  ne  con- 
sultait que  les  lois  romaines  pour  la  solution 
de  cette  question ,  on  y  trouverait  d'assez 
grandes  difficultés.  La  loi  6  ,  in  princip. ,  ff.  de 
acq.  çel  arniit.poss. ,  citée  par  tous  nos  auteurs  , 
appelle  clandestine  la  possession  commencée 
furtivement,  à  l'insçu  de  celui  dont  on  crai- 
gnait l'opposition.  Puis  elle  déclare  que  celui 
qui  dabord  possédait  publiquement  ,  et  qui 
ensuite  a  caché  sa  jouissance ,  est  dans  la  même 
condition  ques'il  possédait  publiquement,  car 
c'est  à  l'origine  de  la  possession  qu'il  faut  s'at- 
tacher,  pour  savoir  si  elle  est  vicieuse. 

Afii'icanus ,  dans  la  loi  40  ,  §  2  cod. ,  applique 
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ainsi  la  règle:  Titius  m'a  vendu  votre  esclave 
et  il  me  Ta  livré  ;  j'ai  appris  ensuite  qu'il  vous 
appartenait ,  et  j'ai  commencé  à  le  cacher;  mais 
je  ne  dois  pas,  pour  cela,  être  regarde  comme 
un  possesseur  clandestin.  Au  contraire  ,  si,  sa- 
chant que  cet  esclave  vous  appartient ,  je  l'ai 
acheté  d'une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit 
de  me  le  vendre,  et  qu'alors  j'aie  commencé 
à  le  posséder  clandestinement ,  quoique  je  vous 
fasse  connaître  postérieurement  ma  possession , 
je  ne  cesse  pas  de  posséder  clandestinement. 

Ces  décisions  ont  plus  de  subtilité  que  de 
raison,  et  elles  ne  s'accordent  guère,  d'ailleurs, 
avec  d'autres  dispositions  de  la  loi  3 ,  §  8  ,  du 
§  2  de  la  loi  6  elle-même ,  et  de  la  loi  7  eod.  , 
suivant  lesquelles  la  possession  qui  commence 
par  être  clandestine  ou  furtive ,  devient  publi- 
que ;  et ,  violente  un  moment ,  finit  par  être 
paisible  et  utile. 

Ulpien,  dans  le  §  2  de  la  loi  6,  dit,  d'après 
Labeon  que  si ,  pendant  l'absence  du  pro- 
priétaire qui  est  allé  à  des  foires  ou  à  des  mar- 
chés ,  ad  nundinas  ,  ne  laissant  personne  chez 
lui ,  quelqu'un  s'empare  de  son  fonds ,  il  en 
conserve  pourtant  la  possession  ,  et  que  si ,  à 
son  retour,  il  est  repoussé  par  celui  qui  l'occupe, 
cet  usurpateur  possède  alors  plutôt  par  violence 
que  clandestinement.  Paul,  dans  la  loi  7  ,  ajoute 
que  si  le  propiétaire  ne  cherche  plus  à  ren- 
trer dans  son  fonds  ,  par  la  crainte  d'une  plus 
grande  violence  ,  il  en  perd  la  possession.  Ce 
jurisconsulte  avait  déjà  dit ,  au  §  8  de  la  loi  3  : 
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Si  l'on  annonce  au  possesseur  d'une  maison 
qu'elle  est  occupée  par  des  voleurs,  et  que,, 
frappe'  d'épouvante ,  il  ne  veuille  pas  y  revenir , 
il  perd  sa  possession. 

Cette  décision  de  Paul  ne  s'accorde  pas  non. 
plus  avec  la  loi  dernière,  C.  vibon.rapt.,  le  §  8 
des  Instit.  deusucap^  ,  et  plusieurs  paragraphes 
de  la  loi  l^,  ïï de  usurp.  et  usiicap. ,  qui  dispo- 
sent que  les  choses  volées  ou  prises  par  force , 
ne  peuvent  être  prescrites  que  lorsqu'elles  sont 
rentrées  au  pouvoir  de  ceux  qui  en  étaient 
propriétaires.  Mais  on  rencontre  fréquemment 
de  ces  contradictions  dans  les  réponses  des  ju- 
risconsultes romains  :  elles  ont  exercé  la  pa- 
tience des  interprètes.  Nous  ne  checberons 
pas  à  concilier  celles  que  nous  venons  de  re- 
marquer ;  il  suffit  de  faire  observer  que  notre 
Code  civil  ne  condamne  pas  directement  la 
clandestinité ,  comme  l'ont  fait  les  lois  romaines; 
qu'il  se  borne  à  exiger  la  publicité  de  la  pos- 
session ,  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  pres- 
cription, et  qu'ainsi  l'on  n'a  pas  aulre  chose 
à  considérer.  L'art.  2233  réprouve  expressé- 
ment la  violence  dans  la  possession ,  et  toute- 
fois ,  quand  elle  a  cessé ,  il  veut  que  la  pos- 
session soit  utile.  La  clandestinité  est  moins 
condamnable  que  la  violence  ;  et  si  le  Code  ci- 
vil l'avait  aussi  formellement  proscrite,  il  au- 
rait ,  sans  doute,  déclaré  également  qu'en  se  dé- 
pouillant de  ce  vice,  la  possession  devient  utile. 

48.  La  publicité  doit  accompagner  la  posî 
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session  pour  la  rendre  efficace  :  telle  est  la  loi 
qui  nous  régit.  Il  en  re'sulte  que ,  lorsque  la 
clandestinité  succède  à  la  jouissance  publique, 
il  n'y  a  plus  de  possession  utile.  Ainsi ,  les  dé- 
cisions d'Africain ,  ni  la  première  sentence 
d'Ulpien ,  ci-dessus  rapportées,  ne  convien- 
nent ,  en  aucun  sens ,  à  notre  droit.  Par  la  même 
raison  l'on  ne  peut  pas  adopter  l'argument  que 
Dunod  tire  de  la  loi  6  précitée ,  en  suivant 
Jason  et  Menochius  ,  et  qui  consiste  à  dire  que 
celui  qui  a  joui,  en  vertu  d'un  titre  ,  ne  peut 
être  regardé  comme  un  possesseur  clandestin , 
son  titre  le  faisant  supposer  de  bonne  foi  dans 
le  commencement  ,cequi  suffit  pour  prescrire. 
Si  le  titre,  à  son  seul  aspect,  fait  présumer  la 
bonne  foi  ,  la  clandestinité  reconnue  détruit 
cette  présomption.  Nous  avons  vu  plus  haut 
que  déjà  ,  avant  le  Code  civil ,  Potliier  ensei- 
gnait que  la  bonne  foi  certaine  d'un  acquéreur, 
ne  pouvait  pas  légitimer  une  possession  natu- 
rellement occulte.  A  plus  forte  raison  une 
clandestinité  artificielle  qui  dénote  ,  au  moins, 
un  défaut  de  confiance  dans  le  droit  acheté , 
ne  doit-elle  pas  produire  cet  effet! 

49.  Dans  la  possession  des  droits  incorporels, 
la  publicité  n'est  pas  aussi  grande  que  dans  la 
jouissance  des  choses  corporelles  qui  se  trou- 
vent apparentes  ;  il  en  est  quelquefois  ,  à  peu 
près  ,  comme  d'une  possession  souterraine.  Les 
faits  ne  sont  pas  ordinairement  à  la  vue  du 
public  ;  ils  se  passent  entre  un  petit  nombre 
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de  personnes,  et  souvent  entre  deux  seule- 
ment ;  et  ils  peuvent  très-bien  échapper  à  ceux 
qui  ont  intérêt  à  les  connaître.  Cependant  ils 
ne  sont  jamais  présumés  clandestins  ;  il  faut 
que  celui  qui  attaque  la  possession  prouve  sa 
clandestinité,  et  la  preuve  peut  être  difficile  à 
faire.  Quand,  pendant  trente  ans,  par  exemple  , 
on  a  perçu  une  rente ,  quoiqu'on  n'ait  eu  qu'un 
seul  débiteur,  et  qu'on  ne  lui  ait  donné  que 
des  quittances  sous  seing  privé,  l'on  a  peu  à 
redouter  de  la  revendication  d'un  tiers.  Gom- 
ment justifierait-il  son  inaction  si  long-temps 
prolongée?  Il  le  ferait  certainement  en  établis- 
sant qrte  le  défendeur  lui  a  soustrait  les  titres 
de  la  rente,  et  qu'il  s'est  toujours  efforcé  de 
lui  cacher  la  perception  qu'il  en  a  faite  ;  il  le 
ferait  aussi  par  d'autres  moyens  équivalens  ; 
mais  la  difficulté  est  dans  la  possibilité  de  la 
preuve. 

Au  reste,  pour  les  droits  incorporels,  comme 
pour  les  choses  corporelles ,  tout  dépend  des 
circonstances  qui  varient  à  l'infini ,  et  dont  l'ap- 
préciation appartient  aux  tribunaux. 

5o.  Pour  prescrire  ,  il  faut  encore  posséder 
d'une  manière  non  équivoque,  et  à  titre  de 
propriétaire.  La  possession  est  équivoque  lors- 
qu'elle laisse  dans  le  doute  de  savoir  si  on  Ta 
exercée  pour  soi ,  comme  maître ,  ou  pour  au- 
trui, comme  administrateur,  en  qualité  de  mari, 
père-  tuteur,  mandataire,  ou  comme  usufrui- 
tier, engagiste,  dépositaire,  fermier. 
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«  On  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé 
qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre.  » 
Cette  règle  de  Fart.  2280  n'est  pas  dans  les  lois 
romaines  relatives  à  la  possession  et  à  la  pres- 
cription ;  mais  elle  découle  des  principes  gé- 
néraux du  droit.  D'Argentré,  sur  V art.  265  de 
la  Coutume  de  Bretagne,  chap.  5  ,  l'avait  dé- 
duite par  argument  des  lois  au  Digeste  9,  de 
jjrobat. ,  ^,  de  solut. ,  et  28  de  mand. 

5i.  Le  principe  consigné  dans  la  loi  3,  §  19  , 
ff.  de  acq.  lel  amiti.  poss.^  que  personne  ne 
peut  se  changer  la  cause  de  sa  possession  ,  est 
le  type  de  la  disposition  de  l'art.  228 1.  «  Quand 
on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui ,  on  est 
toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire.  »  D'Argentré  avait 
préparé  cette  décision,  et  Dunod  avait  adopté 
son  opinion  ,  ainsi  que  sur  l'article  précédent. 

Les  auteurs  ont  donné  des  indications  sur 
la  manière  d'éclaircir  les  doutes  que  fait  naître 
la  possession.  Il  est  utile  de  noter  celles  qui 
peuvent  s'accommoder  à  la  législation  actuelle. 

52.  Celui  qui  a  plusieurs  titres  est  censé 
posséder  plutôt  en  vertu  de  ceux  dont  la  vali- 
dité n'est  pas  susceptible  de  contradiction ,  que 
d'après  ceux  dans  lesquels  on  peut  trouver  des 
défauts  et  des  nullités.  Abstraction  fait  de  toute 
nullité,  il  peut,  surtout  quand  il  est  défen- 
deur ,  rapporter  sa  possession  à  celui  de  ses  ti- 
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très  qu'il  lui  convient  de  préférer ,  pourvu  qu'en 
le  faisant  il  ne  choque  pas  les  règles  de  la  vrai- 
semblance. 

53.  A  défaut  de  titres ,  la  qualité  qu'on  a  prise 
dans  les  actes  d'administration  ,  peut  faire  juger 
si  l'on  a  possédé  pour  soi  ou  pour  autrui. 

Dans  l'absence  de  ce  moyen ,  il  faut  cher- 
cher d'où  provient  la  chose  possédée  ;  si  elle 
est  venue  au  possesseur  à  cause  de  sa  qualité 
de  mari,  de  père  ou  de  tuteur,  il  aura  possédé 
pour  sa  femme ,  pour  son  fils  ou  pour  son  pu- 
pille. 

54.  Celui  qui ,  en  vertu  d'un  pouvoir  spé- 
cial ,  achète  pour  moi  un  fonds ,  le  possède  pour 
moi ,  dès  le  moment  de  l'acquisition  ,  quoiqu'il 
ne  m'en  ait  pas  donné  avis.  S'il  a  acheté,  sans 
pouvoir,  dans  la  vue  de  m'obliger  ,  sa  posses- 
sion ne  me  profite  qu'autant  que  j'approuve 
l'acquisition.  L.  i ,  G.  de  acq.  poss. ,  L.  42  ,  §  i , 
ff.  eod. 

Si  le  mandataire ,  au  lieu  de  remplir  ma  com- 
mission, a  acquis  en  son  nom,  il  est  présumé 
posséder  pour  lui  et  non  pas  pour  moi.  L.  i  ,  § 
20,  fF.  eod. 

55.  A  ces  indications  proposées  par  d'Ar- 
gentré,Dunod  et  Pothier,  on  peut  en  ajouter 
une  tirée  de  l'art.  841  du  Code  civil.  Un  mari, 
un  père  ou  un  tuteur  a  réclamé  et  obtenu  la 
subrogation  légale  due  à  sa  femme ,  ou  à  son 
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fils,  OU  à  son  pupille.  11  ne  possède  pas  pour 
lui;  sa  possession  tourne  au  profit  de  la  per- 
sonne au  nom  de  laquelle  il  a  agi.  Mais  si  ,  sans 
demande  en  justice  où  il  aurait  fallu  décliner 
sa  qualité ,  il  a  acquis  par  contrat  la  subroga- 
tion en  son  nom  propre,  il  en  sera  pour  la  pos- 
session ,  comme  de  la  procuration  qui  n'a  pas 
été  remplie ,  avec  cette  différence  que ,  ne  pou- 
vant retenir  le  bénéfice  de  la  cession  qu'autant 
que  la  personne  pour  qui  elle  devait  être  faite 
ne  voudra  pas  en  profiter,  le  possesseur  sera 
exposé  ,  après  la  cessation  de  sa  puissance  ,  à 
faction  de  cette  personne,  pour  le  contraindre 
à  lui  en  faire  la  remise  ;  et  en  faisant  cette  re- 
mise ,  il  transmettra  avec  la  chose  la  possession 
qu'il  en  a  eue. 

56.  Les  actes  de  pure  faculté,  que  le  Code 
déclare  inutiles  pour  la  prescription,  ne  peu- 
vent être  que  ceux  qui  se  rapportent  à  la  li- 
berté de  rhomme  dans  ses  actions  ,  dans  la  dis- 
position de  ses  biens,  et  dans  son  concours  à 
la  jouissance  des  choses  communes  à  tous  ,  de 
celles  qui  sont  destinées  à  fusage  du  public , 
et  de  celles  qui  sont  communes  à  des  collections 
d'individus  formant  corps  ou  communauté.  On 
démontrera,  infrà^  chap.  3,  que  ces  droils  et 
ces  choses  sont  imprescriptibles  ;  mais  on  doit 
placer  en  ce  lieu  quelques  observations. 

Sy.  L'habitude  des  actions  qui  tiennent  à  la 
libre  volonté  des  individus ,  ne  donne  de  pos- 
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session  ni  pour  eux,  ni  contre  eux.  Qu'un  com- 
pagnon ait  constamment  loué  son  service  au 
même  maître,  pendant  le  temps  de  la  plus 
longue  prescription  ,  il  n'aura  pas  acquis  le 
droit  d'obliger  le  maître  à  l'employer  toujours, 
et  celui-ci  n'aura  pas  davantage  le  droit  de 
contraindre  le  compagnon  à  ne  travailler  que 
pour  lui. 

Que,  pendant  un  laps  de  temps  qui  excède 
toute  prescription ,  on  ait  fait  moudre  au  même 
moulin ,  et  cuire  au  même  four ,  on  n'a  pas  ac- 
quis de  droit  contre  le  meunier  et  le  boulanger, 
pour  les  forcer  à  cette  pratique  ,  et  on  n'a  pas 
perdu  le  droit  d'aller  moudre  et  cuire  ailleurs. 

Quand  je  n'aurais  jamais  eu  de  bâtiment  sur 
mon  héritage,  mes  voisins  ne  pourraient  pas 
m'empêclier  d'en  construirca 

L'eau  qui  naît  à  la  surface  de  mon  fonds  ,  et 
celle  qui  est  contenue  dans  ses  profondeurs , 
m'appartiennent  comme  le  fonds.  Je  peux  en 
user  avec  les  mêmes  droits  et  sous  les  mêmes 
conditions.  Je  peux  retenir  ma  source  ou  chan- 
ger son  cours  au  préjudice  du  propriétaire  in- 
férieur ,  qui  en  a  toujours  reçu  l'eau  par  le  seul 
effet  d'un  écoulement  naturel.  Je  peux  creuser 
un  puits  chez  moi ,  quoiqu'il  puisse  faire  tarir 
celui  de  mon  voisin  qui  existe  de  temps  im- 
mémorial. 

58.  Le  vain  pâturage  qui  s'exerce,  en  toute 
saison,  sur  les  terres  incultes  thermes  etvacans^ 
et  sur  tous  les  fonds  non  clos ,  après  la  levée 
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de  la  récolte,  par  des  communautés  d'habitans, 
dansTétendue  de  leur  territoire.,  et  par  récipro- 
cité d'un  territoire  à  Tautre,  sous  le  nom  de  Par- 
cours ,  n'est  qu'un  droit  conditionnel  et  facul- 
tatif, qui  ne  fait  acquérir  ni  possession ,  ni 
prescription ,  soit  contre  les  membres  de  la  com- 
munauté qui  négligent  d'en  user,  soit  contre 
le  propriétaire  du  fonds.  Le  propriétaire  ne 
peut  jamais  être  empêché  de  clore  son  terrain, 
et  de  le  soustraire,  parce  moyen,  à  la  vaine  pâ- 
ture. Cette  règle ,  généralement  admise  sous 
l'empire  des  Coutumes,  subissait  quelquefois 
des  modifications  dans  la  pratique.  La  loi  des 
2  septembre  et  6  octobre  1791  ,  l'a  rétablie 
dans  sa  plus  grande  force.  L'art.  4»  section  4, 
proclame  le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  hé- 
ritages, comme  le  résultat  essentiel  du  droit  de 
propriété,  et  abroge  toutes  lois  et  coutumes 
qui  pouvaient  le  contrarier.  L'art  5  déclare  que 
le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages,  et  que 
tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la 
manière  déterminée  par  l'article  suivant,  il  ne 
pourra  être  assujetti  nia  l'un  ni  à  l'autre  de  ces 
droits. 

La  vaine  pâture  entre  particuliers  n'était  pas 
bien  clairement  distinguée  autrefois  du  vain 
pâturagedes  communautés  d'habitans;  ellepou- 
vait ,  d'ailleurs ,  lorsqu'elle  était  réciproque  , 
sur  des  fonds  spécialement  marqués,  avoir  quel- 
ques apparences  de  servitude  fixe  et  perma- 
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nente,  et  rendre  douteux  son  caractère  et  ses 
effets.  L'art.  7  de  la  loi  précitée  lui  rend  com- 
munes les  dispositions  précédentes  ,en  ces  ter- 
mes ;  «  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit 
de  vaine  pâture  réciproque  ou  non  récipro- 
que entre  particuliers  ,  si  ce  droit  n'est  pas 
fondé  sur  un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages 
contraires  sont  abolis.  »  Le  Code  civil  n'a  rien 
changé  à  ces  principes;  il  a  seulement  rappelé , 
art.  648 ,  une  règle  bien  connue ,  qui  fait  per- 
dre au  proprie'taire,  quand  il  veut  se  clore ,  son 
droit  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture ,  en  pro- 
portion du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Il  est  tou- 
jours vrai  que  la  clôture  ne  peut  se  iaire  au  pré- 
judice du  droit  de  pâture  ,  fondé  sur  un  titre. 

On  traitera  ,  au  chapitre  de  la  prescription  en 
matière  de  servitude  ,  des  modifications  et  des 
exceptions  que  subit  le  droit  de  propriété  par 
l'effet  des  servitudes. 

Sg  Les  choses  qui  sont  communes,  et  celles 
qui  sont  à  l'usage  du  public ,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles, dans  cet  état,  d'une  possession  pri- 
vée ;  et,  conséquemment ,  elles  ne  peuvent  su- 
bir la  prescription.  Personne  n'a  le  droit  d'en 
jouira  l'exclusion  des  autres:  chacun  à  la  fa  ^ 
culte  d'en  user  selon  sa  position  et  ses  besoins, 
en  se  conformant  aux  règlemens  d'ordre  et  de 
police.  Pour  les  uns  ,  l'exercice  de  cette  faculté 
est  plus  étendu  ou  plus  répété  ;  pour  ceux-là , 
il  est  plus  resserré  ou  plus  rare;  pour  d'autres, 
il  n'est  rien.  Mais  celui  qui  use  davantage ,  n'a 
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pas  plus  de  droit  que  celui  qui  use  moins  ,  ni 
que  celui  qui  n'use  pas  du  tout.  La  possession 
est  collective  :  les  actes  des  individus  la  cons- 
tituent et  la  conservent  pour  l'état ,  les  com- 
munes ou  les  communautés  ;  mais  ils  ne  font 
rien  acquérir  de  personnel  à  aucun  ;  ils  ne  fon- 
dent pour  les  personnes ,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'art.  2282 ,  ni  possession ,  ni  pres- 
cription. 

Dans  une  contestation  relative  à  l'exercice  du 
droit  d'irrigation  concédé  à  perpétuité  aux 
habitans  d'une  commune;  la  Cour  de  Mont- 
pellier a  fait  l'application  de  ces  principes  ,  et 
son  arrêt  a  reçu  l'approbation  très-expresse  de 
la  Cour  régulatrice ,  le  16  mai  1826,  D.,  tome 
26,  page3Q2. 

60.  Cet  article  frappe  de  la  même  incapacité 
les  actes  de  simple  tolérance ,  «  disposition 
morale  qui  appelle  les  procédés  obligeans.  Com- 
bien de  bons  offices  de  voisinage  seraient  re- 
fusés, si  une  simple  tolérance  pouvait,  par  le 
laps  de  temps  ,  devenir  un  titre  de  servitude  !  » 
Ainsi  s'exprimait  M.  Goupil  de  Préfeln  ,  en  pré- 
sentant cette  disposition  au  corps  législatif. 

Il  s'établit  souvent ,  entre  voisins  ,  une  fami- 
liarité ou  une  complaisance,  qui  fait  qu'on  s'ac- 
corde ou  qu'on  souffre  sur  ses  fonds  des  facilités 
et  des  usages  qui ,  sans  en  avoir  le  caractères  , 
peuvent  ressembler  à  des  actes  de  possession. 
Ils  ne  font  pas  acquérir  de  droits ,  parce  que  , 
comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Bigot  de  Préame- 
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neu  ,  celui  qui  les  fait  n'entend  agir  comme  pro- 
priétaire ^  ni  celui  qui  les  autorise  n'entend  se  des- 
saisir. La  permission  ou  la  tolérance,  qui  est 
leur  unique  fondement ,  les  rend  très-précaires, 
très-incertains  ,  et  tout  à  fait  sans  conséquence 
contre  le  propriétaire.  Ils  ont  lieu  sous  son  bon 
plaisir,  et  il  demeure  toujours  le  maître  de  les 
faire  cesser  quand  il  le  trouve  à  propos.  L.  4i  » 
ff.  de  acq.  poss.;  L.  i53  eod. ,  de  reg.jur. 

Il  n'est  plus  à  craindre  que  de  tels  actes  soient 
présentés  sous  un  faux  jour,  pour  faire  acquérir 
des  servitudes  non  apparentes  ou  discontinues, 
parce  que  le  Code  civil  n'admet  que  les  titres 
pour  leur  acquisition  ;  mais  il  n'est  pas  im- 
possible qu'il  se  rencontre  des  circonstances 
propres  à  favoriser  l'abus ,  au  point  que  l'on 
veuille  en  argumenter,  pour  faire  croire  à  l'ac- 
quisition de  la  propriété  même. 

On  peut  être  fort  long-temps  sans  faire  d'actes 
de  possession  bien  marqués  dans  un  bois  de 
haute  futaie.  Si  l'on  en  est  trop  éloigné  pour 
y  envoyer  paître  ses  bestiaux,  en  attendant  la 
maturité  du  bois  pour  la  coupe ,  on  n'a  que 
quelques  actes  isolés  d'enlèvement  de  bois 
mort  à  faire.  Si  l'on  néglige  ces  actes,  ou  s'ils 
sont  trop  fugitifs  pour  être  bien  remarqués, 
tandis  qu'on  souffre  qu'un  ami  plus  près  du 
bois  ,  y  exerce  fréquemment  le  pacage  ,  et  qu'il 
yébranche  quelquefois  des  arbres  ;  cet  ami  , 
après  trente  ans  ,  ne  pourra-t-il  pas ,  manquant 
à  la  confiance  ,  et  trahissant  l'amitié ,  transfor- 
mer la  familiarité  ou  la  tolérance  en  possession, 
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et  prétendre  à  la  propriété?  Il  croira  peut-être 
avoir  toutes  les  apparences  pour  lui  ;  il  s'en- 
gagera dans  une  preuve,  mais  elle  sera  inutile 
si  le  propriétaire  a  un  titre  fortifié  des  moin- 
dres actes  de  possession ,  de  quelques  faits  de 
garde ,  de  quelques  visites  de  maître  dans  le 
bois,  pour  juger  de  ses  progrès  ,  ou  du  paye- 
ment de  Timpôt ,  ou  seulement,  à  défaut  de 
titres ,  s'il  a  l'opinion  des  gens  du  pays  sur  sa 
propriété  et  sur  sa  tolérance ,  appuyée  des 
actes  que  l'on  vient  d'indiquer,  ou  d'autres 
équivalens. 

6i.  La  Cour  d'appel  de  Riom  a  rendu  ,  dans 
ces  principes,  le  24  février  i8o5,  un  arrêt  no- 
table. En  1790,  le  sieur  de  l'Estrade,  pro- 
priétaire de  la  terre  de  Lamarade  ,  se  plaignit 
d'avoir  été  troublé  par  les  liabitans  de  Connac , 
ses  voisins,  dans  la  possession  d'un  terrain  ap- 
pelé le  Petit -Etang,  qui  formait  un  marais  , 
et  qu'il  disait  avoir  été  anciennement  étang , 
pâturai  et  buge.  Il  obtint  une  sentence  qui  le 
maintint  en  possession  ;  mais  elle  fut  attaquée 
et  annulée  comme  rendue  par  un  juge  incom- 
pétent ;  et  la  jouissance  des  habitansne  fut  pas 
interrompue. 

En  1799,  Boissières ,  acquéreur  de  Lama- 
rade  ,  dirige  contre  eux  une  action  pétitoire 
devant  le  tribunal  du  Puy.Il  produit  des  titres 
pour  établir  que  le  terrain  litigieux  étoit  autre- 
fois un  étang  ,  et  qu'il  avoit  toujours  fait  partie 
du  domaine  de  Lamarade.  La  validité  et  l'ap- 
plication 
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plication  de  ces  titres  sont  e'galement  contestes 
par  les  habitans  de  Gonnac ,  et  ils  opposent  en 
outre  une  jouissance  paisible  plus  que  trente- 
naire,  au  vu  et  su,  et  à  Fexclusion  du  sieur 
de  r  Estrade. 

Des  experts  sont  charge's  de  voir  les  lieux  , 
d'en  lever  le  plan  ,  et  de  faire  l'application  des 
titresproduits.  Leur  rapport  satisfait  Boissières, 
qui  en  demande  l'homologation.  Les  habitans 
le  critiquent,  et  offrent  la  preuve  de  la  jouis- 
sance qu'ils  ont  alléguée.  Cette  preuve  est  or- 
donnée ,  et  des  enquêtes  respectivement  faites 
amènent,  le  21  juin  i8o3,  un  jugement  qui, 
sans  s'arrêter  au  rapport  des  experts  ,  garde  et 
maintient  les  habitans  de  Connac  dans  la  pro- 
priété ,  possession  et  jouissance  du  terrain  en 
question. 

Entre  autres  motifs  ,  ce  jugement  considère 
que  les  enquêtes  faites  par  les  habitans  de 
Gonnac,  et  par  Boissières  ,  s'accordent  à  établir 
que  ces  habitans  ont  toujours  fait  pacager  leurs 
bestiaux  dans  le  terrain  contentieux  ,  en  ont 
coupé  et  emporté  les  herbages  et  les  joncs  , 
au  vu  et  su  du  sieur  de  l'Estrade  ou  de  ses  au- 
teurs ,  de  leurs  fermiers  ,  et  à  l'exclusion  de 
ces  derniers  ;  que  cette  possession  remonte  à 
plus  detrenteetde  quarante  ans  avant  l'instance 
de  1790  ;  qu'elle  exclut  tout  soupçon  de  fami- 
liarité et  de  tolérance  ;  qu'elle  est  à  titre  de 
propriété  ,  et ,  en  quelque  sorte  ,  contradictoire 
avec  les  auteurs  de  l'Estrade  ,  puisque,  suivant 
certains  témoins,  ils  auraient  voulu  primiti- 
ToME  1.  5 
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yement  s'y  opposer,  et  auraient ,  parfois  ,  inti- 
midé ceux  qui  gardaient  le  bétail  sur  le  ter- 
rain contentieux;  mais  que  les  habitans  ont 
persévéré  à  y  conduire  leurs  bestiaux  ,  et  à 
couper  et  emporter  les  herbages  et  les  joncs. 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  infirmé  ,  sans 
égard  aux  enquêtes  ;  le  rapport  d'experts  a  été 
homologué  ,  et  Boissières  maintenu  dans  le 
droit  et  la  possession  du  terrain  contesté  ,  par 
ces  motifs  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi ,  par  le  rapport  des 
experts ,  par  le  plan  visuel ,  et  par  les  titres 
dont  ces  experts  ont  fait  l'application  ,  que  le 
terrain  contesté  formait  ,  dans  l'origine  ,  un 
étang  qui  dépendait  des  propriétés  du  seigneur 
de  Lamarade  ,  vendeur  de  Boissières  ; 

M  Attendu  que  ce  terrain  a  été  déclaré  par 
les  experts,  être  identiquement  le  même  que 
celui  qui  est  réclamé  par  Boissières  ,  et  qu'il 
s'étend  jusqu'au  tertre  qui  le  sépare  du  téne- 
ment  des  habitans  de  Connac; 

»  Attendu  que  le  fait  de  vaine  pâture  et 
d'enlèvement  d'herbages  ou  de  joncs  sur  un 
terrain  laissé  inculte,  n'est  point  attributif  de 
la  propriété ,  qui  reste  toujours  sur  la  tête  de 
celui  qui  laisse  son  héritage  en  jachères.  » 

Cette  décision  est  dans  le  Recueil  des  arrêts 
de  la  Cour  de  Rioni  de  l'an  i3.  Après  en  avoir 
rendu  compte  ,  l'arrêtiste  ajoute ,  en  note ,  que 
la  même  Cour  en  avoit  porté  une  semblable, 
le  20  mai  1801  ,  entre  les  habitans  de  Clémen- 
tellcs ,  et  les  sieurs  Charbonnier  et  Soalhat. 
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62.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder 
une  possession  capable  d'opérer  la  prescriplion. 
Dans  le  droit  romain ,  la  possession  qui  com- 
mençait par  la  violence ,  ne  pouvait  jamais 
être  utile;  il  fallait,  comme  on  la  remarqué  plus 
haut,  n"49><îue  les  choses  volées  ou  prises  par 
force ,  retournassent  au  pouvoir  de  celui  qui 
en  avoit  été  dépouillé ,  ou  de  ses  héritiers ,  pour 
qu'on  pût  ensuite  les  prescrire.  L'art.  2233  du 
Code  civil  condamne  aussi  la  violence,  mais 
il  ne  fait  pas  produire  à  un  seul  acte,  à  celui 
qui  a  commencé  la  possession,  l'effet  de  la  ren- 
dre perpétuellement  vicieuse.  Dans  son  esprit, 
et  d'après  sa  lettre,  il  faut  des  actes  géminés 
de  violence  ,  pour  entretenir  le  vice  de  son 
origine.  Dès  le  moment  que  la  possession  cesse 
d'être  violente  ,  elle  devient  utile.  En  s'écar- 
tant  de  la  rigeur  des  lois  romaines ,  le  Code 
français  n'a  fait  que  confirmer  la  doctrine  de 
Balbus  et  de  d'Argentré ,  adoptée  par  Dunod  , 
page  29. 

63.  L'effet  de  la  violence  est  le  même,  soît 
qu'elle  s'exerce  sur  le  propriétaire  ou  sur  Jos 
personnes  qui  possèdent  pour  lui ,  L.  i^%  §  22, 
et  \j,  8 ,  ff.  de  vi  et  vi  armât.  ,  soit  qu'on 
l'exerce  soi-même  ,  ou  qu'on  la  fasse  exercer 
par  d'autres  ;  car  nous  sommes  réputés  avoir 
fait  nous-mêmes  ce  qui  a  été  fait  par  notre 
ordre  et  en  notre  nom.  L.  i52  ,  ff.  de  reg.jur.  ; 
L.  1^%  §  12,  de  vi  et  vi  arm.  Quoique  Ton 
n'ait  pas  donné  d'ordre  ,  si  l'on  approuve  ce 
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qui  a  été  fait ,  et  si  Ton  en  profite,  on  est  censé 
avoir  agi  soi-mcme.  L.  i'%  §  i4,  eod. 

64.  Si,  au  lieu  d'employer  la  violence  afin 
dVisurper  la  possession  ,  Ton  en  use  pour  arra- 
cher au  maître  un  acte  d'abandon  de  la  chose, 
la  possession  qui  en  résulte  n'est  pas  réputée 
violente:  elle  est  fondée  en  titre  ,  tant  que 
l'acte  subsiste  ;  mais  cet  acte  est  rescindable  ; 
et ,  s'il  est  attaqué  avec  succès ,  la  possession 
est  sans  effet  ;  elle  doit  cesser  ,  ou  ,  si  elle  con- 
tinue ,  elle  reçoit  un  nouveau  caractère  des  cir- 
constances qui  l'accompagnent.  L.  S ,  (f.  de  vi  et  vî 
arm.;  L.  i'%  ei  L.  9  in  fine  ;  ff.  quodmetûs  causa. 

65.  Le  droit  romain  ne  considérant  la  vio- 
lence que  lorsqu'elle  a  commencé  avec  la 
possession  ,  Labeon  décidait  que  celui  qui  ne 
l'employait  que  pour  se  maintenir  ,  ne  possé- 
dait pas  par  violence.  L.  i«  ,  §  28  ,  ff.  de  vi  et 
H  arm.  Cette  décision  est  très-admissible  , 
quand  il  y  a  un  titre  qui  sert  de  fondement  à 
la  possession:  la  violence  alors  n'a  pour  objet 
que  de  le  faire  respecter.  Que  si  elle  est  un 
moyen  répréhensible  ,  lorsqu'elle  va  aux  excès, 
elle  ne  saurait  être  un  moyen  de  destruction 
du  titre  qu'elle  a  voulu  défendre.  De  même 
qu'il  pouvait  se  soutenir  sans  elle  ,  il  ne  peut  U 
pas  périr  par  elle. 

66.  La  jouissance   de  droits  certains  ,  tels  J 
que  des  usages  dans  les  forêts,  soumise  à  des 
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conditions  d'ordre,  sera-t-elle  insignifiante  pour 
la  conservation  de  ces  droits  ,  si  ces  conditions 
n'ont  pas  été  remplies?  La  question  a  été  déci- 
dée affirmativement  par  la  Cour  de  Riom  ,  en 
1827  ,  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  jan- 
vier 1829.  Ces  arrêts  ont  prononcé  dans  une 
affaire  où  l'on  voyait  que  l'usager  avait  long- 
temps exercé  ses  droits  sans  que  le  propriétaire 
l'eût  obligé  à  la  demande  en  délivrance  ,  lors- 
qu'une dernière  coupe  de  1820  ,  constatée  par 
un  procès-verbal ,  le  fit  condamner  correction- 
nellement  à  3 1  fr.  dédommages-intérêts.  Il  forma 
bientôt  une  demande  en  cantonnement  queTon 
écarta  en  déclarant  son  droit  d'usage  éteint  par  la 
prescription.  La  Gour  d'appel  a  dit  «  quel\isager 
ne  peut  posséder  légalement  son  droit  que  lors- 
qu'il l'exerce  en  vertu  de  la  délivrance  préala- 
ble; «que  toutes  les  coupes  que  pourraient  avoir 
faites  la  demanderesse  et  ses  auteurs,  sans  per- 
mission, ni  délivrance,  ne  peuvent  constituer 
une  possession  légale  et  capable  de  conserver 
fe  droit  d'usage  ;  que  ces  coupes  ne  pourraient 
être  considérées  que  comme  une  série  de  dé- 
lits punissables  de  peines  correctionnelles.  »^ 
D.  1829 ,  p.  120. 

La  Cour  de  cassation  a  approuvé  l'argument 
et  l'arrêt  :  nous  ne  les  croyons  pourtant  pas 
exempts  de  critique.  On  nous  semble  avoir 
ajouté  un  caractère  à  ceux  que  le  Code  civil 
exige  de  la  possession  pour  qu'elle  puisse  ser- 
vir ,  non -seulement  à  la  conservation  ,  mais 
même  à  l'acquisition  des   choses.  Nulle  pari 
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la  loi  n'a  demandé  une  possession  légale ,  dans 
le  sens  de  ces  arrêts.  La  simple  possession  de 
fait ,  la  plus  illicite  ,  la  plus  contraire  au  droit 
le  mieux  établi  ,  la  plus  illégale ,  conséquem- 
ment  dans  le  tond  des  choses  j  si  elle  est  faite 
comme  maître,  peut-être  utile  à  la  prescription 
qui  fait  acquérir  la  propriété.  Elle  n'a  besoin  , 
pour  cet  effet,  que  d'avoir  les  caractères  voulus 
par  fart.  2229 ,  et  d'être  exempte  de  vices  mar- 
qués par  les  art.  223 1  ,  2282.  Considérée  sous 
ce  rapport ,  dans  cette  fm  de  prescription  ,  la 
possession  injuste,  illégale  au  fond,  est  légale 
dans  sa  forme,  parce  qu'elle  est  constituée  selon 
le  vœu  de  la  loi  pour  produire  la  prescription, 
qui  est  un  résultat  légal.  Rappelons-nous  que 
pour  conserver ,  la  possession  n'a  pas  besoin  de 
conditions  aussi  fortes  que  pour  faire  acquérir, 
et  que  la  violence,  qui  rend  celle-ci  vicieuse, 
ne  nuit  point  à  l'autre.  V.  Sup.,  n°^  3o ,  32 ,  65. 
Que  si  les  droits  qui  s'exercentsurlapropriété 
d'autrui,  comme  l'usufruit,  les  droits  d'usage, 
les  servitudes  discontinues  ,  se  perdent  par  un 
défaut  d'exercice ,  ce  ne  peut  être  que  par  un 
défaut  absolu  pendant  trente  années.  La  jouis- 
sance de  quelque  manière  qu'elle  se  soit  pro- 
duite ,  si  elle  est  certaine ,  a  toujours  la  vertu 
de  conserver  le  droit  ,  parce  que  la  prescrip- 
tion est  fondée  sur  l'abandon  présumé  du  droit, 
et  que  cette  présomption  ne  saurait  exister 
quand  le  droit  est  en  exercice.  Il  est  vrai  que 
dans  les  droits  d'usage,  la  manière  d'agir  est 
soumise  à  des  règles  d'ordre  ou  d'aménagé- 
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ment  ;  mais  il  n'est  écrit  dans  le  Code,  ni  dans 
aucune  loi  ,  que  Texercice  du  droit  d'usage  , 
qui  n'est  pas  selon  ces  règles  ,  sera  re'pute'  non 
avenu  ou  inutile  contre  la  prescription. L'usu- 
fruitier est  soumis  à  des:  conditions  aussi ,  à  des 
règles  de  bonne  administration  d'ordre,  et  de 
conservation;  et  l'on  n'a  point  encore  imaginé 
de  prétendre  que  l'usufruitier  qui  ne  jouissait 
pas  selon  ces  règles,  était  censé  ne  pas  jouir,  et 
exposé  à  perdre  son  usufruit  par  la  prescrip- 
tion. L'abus  ou  l'extension  du  droit  ne  peut , 
par  voie  d'induction,  êtreconsidéré  comme  l'ab- 
sence de  son  exercice.  L'abus  de  l'usufruitier  , 
d'après  l'art.  6i8,   peut  faire  prononcer  la  dé- 
chéance de  l'usufruit. L'abus  du  droit  d'usage  est 
passible  de  peines  correctionnelles.  On  conce- 
vrait qu'en  assimilant  l'usage  à  l'usufruit ,  il  lût 
possible,  à  larigueur,  d'appliquer  la  déchéanceà 
l'abus  du  droitd'usage.Mais  comment  admettre 
que  l'exercice  d'un  droit  d'usage ,  d'après  un 
consentement  tacite,  ou  suivant  une  simple  to- 
lérance ,  contre  la  défense  même  du  proprié- 
taire, puisse,  dans  les  principes  de  la  prescrip- 
tion ,  être  regardé  comme  l'absence  absolue  de 
l'exercice  du  droit  qui  fait  présumer  son  aban- 
don. La  loi,  sans  doute,  aurait  pu  établir  ici  la 
prescription  comme  peine  ,  mais  elle  ne  de- 
vait pas  le  faire  convenablement  ;  elle  ne  l'a 
pas  fait;  et  l'on  ne  peut  point  ajouter  aux  dis- 
positions de  la  loi. 

Par  un  arrêt  du  7  février  1828 ,  que  la  Cour 
de  cassation  a  maintenu  le  25  août  i83o.  la  Cour 
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de  Riom  n'a  plus  été  aussi  exigeante  ;  elle  a  re- 
connu que  des  droits  de  chauffage  concédés  à 
une  commune,  s'étaient  conservés  sans  le  se- 
cours d'aucun  procès-verbal  de  délivrance,  par 
d'autres  actes  tels  que  délibérations  de  la  com- 
mune pour  la  garde  du  bois  ,  nominations  de 
garde,  procès-verbaux  de  délits  dressés  à  la  re- 
quête delà  commune.  Cette  décision  est  dansles 
vrais  principes  de  la  matière.  D.  i83o  ,  /?.  529» 

67.  Quand  la  possession  n'a  pas  un  titre  pour 
base ,  la  violence  paraît  être  un  bien  mauvais 
moyen  pour  la  soutenir.  La  possession  doit  être 
paisible  ,  suivant  l'art.  2229  ;  et  d'après  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  2233,  les  actes  de  vio- 
lence la  rendent  inutile.  11  y  a  corrélation  entre 
ces  deux  dispositions.  La  possession  paisible 
n'est  pas  violente  ;  et  la  possession  violente 
n'est  pas  paisible.  Quand  la  violence  agit,  elle 
vicie  la  possession ,  soit  qu'elle  lui  donne  nais- 
sance, soit  qu'elle  intervienne  pour  la  soutenir. 
Le  Gode  ne  s'attache  pas  à  son  origine ,  il  la 
juge  par  ses  actes. 

Ce  ne  sont  pas  quelques  faits  isolés  de  vio- 
lence qui  peuvent  vicier  une  longue  possession. 
On  l'a  dit  ;  ce  sont  des  actes  géminés.  On  les 
apprécie  par  leur  nombre  ,  leur  liaison  et  leur 
gravité ,  par  la  qualité ,  la  position ,  l'unité  ou 
la  diversité  des  personnes  qui  les  provoquent, 
l'accord  ou  l'opposition  de  leurs  intérêts.  On 
ne  dira  pas  qu'une  possession  est  fondée  sur 
la  violence,  parce  que ,  dans  le  cours  de  trente 
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années  ,  le  possesseur  a  ,  de  loin  en  loin,  re- 
pousse' par  la  force  le  trouble  apporté  a  sa  jouis- 
sance ,  quoique,  à  chaque  fois,  il  ait  eu  à 
combattre  le  même  opposant.  On  ne  le  dirait 
pas  ,  quand  Tattaque  et  la  défense  auraient  été 
souvent  répétées,  si  l'attaque  est  venue  de  dif- 
férentes personnes  divisées  de  causes  et  d'in- 
térêts. Mais  la  possession  paraîtra  sûrement 
viciée  par  la  violence  ,  quand  les  mêmes  indi- 
vidus ou  leurs  représentans  ,  pouvant  prouver 
par  titres  une  ancienne  propriété ,  cherchent  à 
reprendre ,  par  des  voies  de  fait  multipliées  ,  la 
possession  qu'ils  ont  perdue  par  négligence , 
et  que  toujours  ils  sont  repoussés  par  une  force 
supérieure. 

Pour  la  violence,  comme  pour  la  publicité, 
l'on  ne  peut  pas  donner,  à  l'avance ,  des  règles 
fixes  d'appréciation.  L'on  se  consumerait  en 
vains  efforts  pour  prévoir  l'infinité  et  la  com- 
plication des  situations  possibles.  Ce  n'est 
qu'après  les  événemens,  et  dans  chaque  affaire, 
que  la  justice  pèse  dans  sa  balance  les  faits 
qu'elle  e^  parvenue  à  connaître.  Une  seule 
vue  peut  être  proposée  en  règle  générale  ,  c'est 
que  l'on  doit  calculer,  autant  que  possible  , 
l'influence  des  actes  de  violence  sur  l'ensemble 
ou  sur  des  parties  considérables  de  la  posses- 
sion. Ils  peuvent  la  dominer  entièrement ,  sans 
être  continus  ,  s'ils  ont  été  assez  répétés.  Au 
commencement ,  ils  rendent  cette  partie  vi- 
cieuse, sans  difficulté;  au  milieu,  et  encore 
moins  à  la  fui ,  ils  n'ont  pas  la  même  consé- 
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quence  ;  mais  ils  acquièrent  de  la  gravité ,  s'il 
y  a  une  cause  du  silence  que  ceux  qui  les  pro- 
voquent ont  gardé  auparavant.  Au  milieu  , 
quand  ils  n'ont  ni  précédens  ,  ni  suites  ,  ces 
actes  peuvent  être  fort  insignifians. 

68.  La  mauvaise  foi  dans  la  possession  est 
le  vice  qui  a  été  le  plus  signalé  ;  mais  comme 
il  ne  l'afïecte  pas  dans  toutes  ses  applications , 
qu'il  n'est  relatif  qu'à  la  prescription  de  l'art. 
2265,  qui  fait  acquérir  la  propriété,  par  dix 
ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens  , 
l'on  ne  s'en  occupera  qu'à  l'examen  de  cette 
espèce  de  prescription. 

69.  La  possession  se  transmet  légitimement 
d'une  pesonne  à  une  autre  par  succession, 
donation ,  legs,  vente  et  échange.  Par  ces  voies  , 
l'on  reçoit  avec  les  choses  la  possession  de 
ceux  qui  les  détenaient ,  et ,  en  la  continuant , 
on  peut  achever  la  prescription.  C'est  la  déci- 
sion des  lois  du  Digeste  iieii/^§ietiS,§i^ 
de  divers,  temp.  prœsc.  —  25 ,  §  20 ,  pro  empt. 
—  76,  §  i",  de  cont.  empt.  —  i3 ,  §  10  ^?  11  , 
de  acq.  vel  amiit.  poss.  —  et  11,  C.  de  prœsc, 
long.  temp. 

L'art.  2235  du  Code  civil  l'a  confirmée  en 
ces  termes  :  «  Pour  compléter  la  prescription  , 
on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son 
auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  suc- 
cédé, soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit 
à  litre  lucratif  ou  onéreux.  » 
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L'héritier ,  et  tout  successeur  à  titre  univer- 
sel ,  succède  nécessairement  à  la  possession  de 
son  auteur.  L'acquéreur ,  le  donataire  et  le  lé- 
gataire ,  à  titre  particulier,  peuvent  invoquer 
ou  négliger  la  possession  de  celui  qui  leur  a 
transmis  la  chose.  En  se  rendant  propre  sa  pos- 
session, ils  la  prennent  ,  comme  l'héritier  , 
avec  ses  défauts,  ainsi  qu'avec  ses  qualités  relie 
n'a  pour  le  successeur ,  ni  plus  ni  moins  de  va- 
leur qu'elle  n'en  avait  pour  l'auteur.  L.  20,  ff. 
de  acq.  rerum  dom.  ;  L.  i3,  §  i  ,  de  acq.  vel 
amitt.  poss. 

Les  lois  i3,  §  2,  ff.  cf^  acquir.  et  amîlt.poss.  ; 
19  ,  ff.  de  usiicap.;  6  ,  §  i«',  ff.  J^  divers,  iemp, 
piœscrip. ,  ont  justement  décidé  que  le  vendeur 
qui ,  par  l'effet  d'une  clause  résolutoire  ,  d'un 
pacte  de  rachat,  d'une  action  redhibitoire,  re- 
prend la  chose  dontil  étaitdéssaisi,  retire  avec 
elle  la  possession  de  l'acquéreur  ,  et  peut  en 
exciper  pour  la  prescription.  Il  résulte,  en  ef- 
fet ,  de  la  résolution  que  l'acquéreur  n'a  été 
qu'un  détenteur  précaire,  dont  la  possession  se 
rapporte  au  maître  de  la  chose,  ou  qu'il  s'est 
opéré  une  rétrocession,  qui  fait  que  celui  quia 
cédé  la  chose  est  1  auteur  de  celui  qui  l'a  reçue. 

70.  Celui  qui  a  vendu  la  chose  est  l'auteur  de 
la  possession  qu'en  prend  l'acquéreur ,  et  l'on 
regarde  comme  vendeur  l'individu  dont  lefonds 
a  été  saisi  par  ses  créanciers,  et  adjugé  par  la 
justice.  Dans  une  expropriation  forcée ,  ce  n'est 
ni  le  créancier  poursuivant ,  ni  le  juge  qui  fait 
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l'aliénation  ;  le  créancier  n'agit  que  comme  une 
sorte  de  mandataire  ,  en  vertu  du  droit  que  son 
débiteur  lui  a  donné  implicitement  de  faire 
vendre  la  chose  affectée  à  la  dette  ;  et  le  juge 
ne  fait  qu'un  acte  de  juridiction  pour  contrain- 
dre le  débiteur  à  souffrir  la  vente  ,  pour  diriger 
et  rectifier  cette  vente  ,  qui  doit  lui  profiter , 
puisque  le  prix  servira  au  payement  de  sa  dette. 
Potliier,  dans  ses  Pandectes  sur  la  loi  i5,  §2, 
de  dkers.  temp .prœscript. ,  a  très-bien  dit  :  Auctor 
meus  est ,  niuic  is  soliim ,  qui  ipse  mihivendidlt , 
sed  ^  et  is  qui  mihi  vendi  mandavit.  Conformé- 
ment à  ces  principes,  un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  du  mois  d'août  1701  ,  a  jugé  que 
l'adjudicataire  avait  pu  prescrire,  en  joignant 
la  possession  de  l'exproprié  à  la  sienne  propre. 
V.  L.  i4 ,  §  2,  Je  divers,  temp.  prœscr.  J.  Toul. , 
t.  6  ,  p.  157. 

71.  Faut -il  que  la  possession  du  successeur 
suive  immédiatement  celle  de  son  auteur,  pour 
que  ces  deux  possessions  puissent  être  réunies? 
On  s'estaccordéàdire,  en  glosant  la  loi  i5,  §  i,  ff. 
de  divers,  temp.  prœsc. ,  et  la  loi  20  ,  ff.  de  usurp. 
et  usucap..,  qu'elles  doivent  se  suivre  sans  inter- 
ruption. Mais  on  n'a  jamais  regardé  comme  une 
interruption  la  détention  de  l'héritier,  qui  pré- 
cèdecelle  du  légataire ,  ni  la  vacance  delà  succes- 
sion, en  attendant  que  l'héritier  se  présente ,  ou 
pendant  qu'il  délibère.  Des  docteurs  ,  et  Po- 
thier  notamment  ,  ont  considéré  comme  in- 
terruption ,  la  jouissance  d'un  tiers  ,    placée 
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pendant  plus  d'une  anne'e  entre  la  possession 
de  Tauteur  et  celle  du  successeur.  Le  législa- 
teur du  Code  civil  a-t-il  entendu  consacrer 
cette  règle ,  tracée  par  les  interprêtes  du  droit 
romain  ?  Le  Code  ne  l'admet ,  ni  ne  la  rejette 
positivement  ;  mais  il  n'est  pas  dans  ses  princi- 
pes d'exiger  une  succession,  en  faii,  immédiate, 
ou  à  peu  près.  Le  Code  n'avait  rien  de  spécial 
à  établir  ici  :  leo  règles  générales  suffisent  avec  la 
déclaration  que  le  successeur  joint  la  posses- 
sion de  son  auteur  à  la  sienne.  En  succédant 
au  possesseur ,  en  acquérant  sa  possession , 
l'on  est  à  sa  place  ,  et  l'on  conserve  ou  l'on 
perd  cetle  possession ,  par  les  mêmes  moyens 
qui  pouvaient  la  faire  conserver  ou  la  faire 
perdre  à  son  auteur.  L'ayant  perdue,  comme  il 
aurait  pu  la  perdre  lui-même ,  on  peut  la  re- 
couvrer, comme  il  aurait  pu  la  recouvrer  lui- 
même.  Qu'un  tiers  soit  venu  l'enlever  et  la  re- 
tienne pendant  une  année  ,  et  plus  long-temps 
encore ,  si  on  le  fait  condamner  comme  usur- 
pateur, on  fait  juger  par  là  qu'il  n'a  point  pos- 
sédé utilement  pour  lui,  et  conséquemment 
que  sa  possession  se  rapporte  pour  l'utilité  à 
celui  qui  a  obtenu  la  condamnation.  V.  suprà., 
n°  1^1,  et  infrà^  Chap.  5,  n°  lyS ,  etc. 

72.  Les  légataires  à  titre  universel ,  et  les  lé- 
gataires particuliers  ,  doivent  obtenir  la  déli- 
vrance de  leurs  legs  ,  des  héritiers  du  sang,  ou 
des  héritiers  testamentaires.  (  Ai ticle  ion  et 
.1014,  G.  civ.)  L'héritier  représente  le  défunt; 
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il  est ,  suivant  un  axiome  de  droit,  la  continua- 
tion de  sa  personne  :  Sustlnet  personam  de- 
funcii.  Toute  la  succession  et  toutes  les  choses 
de  la  succession  sont  d'abord  sur  sa  tête.  Il  re- 
tient ce  qui  lui  est  réservé ,  et  il  délivre  aux 
légataires  ce  qui  leur  est  destiné,  plus  tôt  ou 
plus  tard  ,  selon  leur  diligence  ,  ou  révénement 
des  termes  et  des  conditions  auxquels  ils  peu- 
vent avoir  été  soumis.  En  leur  faisant  cette  re- 
mise ,  il  leur  remet ,  en  même  temps  ,  la  pos- 
session du  défunt  et  la  sienne  ,  qui  en  a  été  la 
suite.  L.  i3 ,  §   10 ,  ïï.de  acq.  vel  amiit.  poss. 

73.  La  loi  3i ,  §  5,  ff.  Je  usurp.  et  usucap. , 
dispose  que  le  temps  pendant  lequel  une  suc- 
cession reste  vacante,  compte  à  Théritier  pour 
la  prescription.  La  loi  22  ,  eod. ,  donne  la  rai- 
son de  cette  règle,  en  disant  que,  quoique 
l'héritier  et  l'hérédité  soient  distingués  par 
deux  noms ,  ils  ne  représentent  qu'une  même 
personne.  Les  lois  3 1  ff.,  §  i  ,  dehœred.  instit. , 
et  i3  ,  §  5  ,  quod  vi  aut  clam  ,  eod. ,  personni- 
fient, en  quelque  sorte ,  l'hérédité  ;  elles  décla- 
rent qu'elle  tient  la  place  du  maître ,  qu'elle 
possède  pour  lui  ,  et  elles  l'appellent  maîtresse. 
Crediturn  est  hœreditatem  dominam  esse.  Cette 
fiction  revient  assez  à  celle  du  vieux  droit  cou- 
tumier  :  Le  mort  saisit  le  vif;  elle  est  parfaite- 
ment dans  l'esprit  du  Code  civil ,  et  elle  jus- 
tifie bien  la  disposition  de  la  loi  3i ,  de  usurp. 
et  usucap. 

Tant  que  la  succession  est  vacante  ,  et  que 
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le  successible  peut  être  admis  à  l'accepter , 
rhérédité  possède ,  ou  est  posse'dée  pour  elle 
même,  c'est-à-dire,  pour  l'héritier  futur.  La 
vacance  n'est  pas  longue  ordinairement,  quand 
la  succession  apporte  du  profit  ;  on  voit  bientôt 
paraître  l'héritier  ou  un  mandataire,  pour  le 
représenter.  Est-il  trop  éloigné  pu'présumé  ab- 
sent? un  administrateur  provisoire,  commis  par 
la  justice  agit  pour  l'hérédité  (Art.  112,  11 3 
et  1x4 ,  G.  civ.  )  ;  et,  par  ce  moyen  ,  les  biens 
sont  conservés  au  futur  héritier ,  et  comme  pos- 
sédés par  riiérédité  qui  tient  lieu  de  maître. 
L'excès  des  charges  de  la  succession  a-t-il  fait 
que  tous  les  héritiers  connus  l'ont  répudiée? 
elle  ne  passe  point  aux  créanciers ,  elle  n'est 
toujours  que  leur  gage. Un  curateur  l'administre 
et  en  dispose  ,  dans  leur  intérêt.  Pendant  sa 
gestion  ,  simple  mandataire ,  il  possède  pour 
l'hérédité ,  ou  l'hérédité  possède  par  lui.  La  pres- 
cription commencée  avant  l'ouverture  de  la 
succession  ,  a  son  cours  et  peut  s'accomplir 
durant  la  vacance.  Si  elle  n'arrive  pas  à  son 
terme  ,  dans  cet  intervalle  de  temps,  l'acqué- 
reur des  biens ,  profitant  de  la  possession  que 
le  dernier  propriétaire  a  eue ,  de  celle  de  l'héré- 
dité ,  et  y  joignant  sa  propre  possession  ,  com- 
plète la  prescription. 

74.  La  possession  que  l'un  des  cohéritiers  a 
eue  ,  seul  ,  de  la  succession  entière,  se  divise 
par  l'effet  du  partage  ,  comme  la  succession 
même  ,  et  passe  ainsi,  avec  les  fonds  qui  en  ont 
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été  l'objet ,  à  chaque  cohéritier  qui  est  censé 
avoir  succédé  seul,  et  immédiatement ,  à  tous 
les  effets  compris  dans  son  lot.  (Art.  i83,  G.  civ.) 

75.  Lorsqu'en  vertu  de  l'art.  187  l'héritier 
obtient  la  remise  de  la  succession  d'un  succes- 
sible  plus  éloigné,  qui  en  avait  été  saisi  con- 
formément à  Fart.  i36,  il  reçoit  en  même  temps 
la  possession  de  ce  détenteur.  Celui-ci  n'a  eu 
qu'un  dépôt  ;  il  n'a  pas  possédé  pour  lui  ;  il  a 
possédé  pour  l'héritier. 

76.  Les  caractères  et  les  effets  de  la  posses- 
sion propre  à  faire  prescrire  ainsi  marqués ,  il 
reste  à  voir  comment  elle  se  prouve.  On  dis- 
tingue ici  la  possession  des  choses  corporelles, 
et  la  possession  des  droits  incorporels. 

Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  ,  la  possession 
s'établit  tant  par  témoins  que  par  écrit.  La  dé- 
tention réelle  se  compose  d'une  suite  de  faits, 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  preuve  par 
écrit,  et  qui ,  par  conséquent ,  font  exception 
à  la  règle  prohibitive  de  la  preuve  testimoniale. 
On  ne  passe  pas  d'actes  pour  certifier  qu'on  a 
labouré ,  semé  et  moissonné  son  champ  ,  on 
fait  ces  opérations  publiquement,  et  le  public 
en  dépose.  La  possession  intentionnelle  ,  qui 
ne  se  manifeste  pas  par  la  culture  et  la  percep- 
tion des  fruits  ,  ne  peut ,  par  cette  raison  ,  se 
vérifier  que  par  des  écrits.  Des  quittances  du 
payement  des  rentes  foncières  dont  les  héri- 
tages sont  grevés,  des  quittances  de  l'impôt, 

des 
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des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  contre 
des  spoliateurs  ou  des  usurpateurs  ,  servent  à 
justifier  ce  genre  de  possession.  Celle  que  Ton 
a  par  le  fait  d'autrui  exige  une  double  preuve. 
Il  faut  d'abord  établir  qu'un  tiers  a  été  chargé 
de  posséder  pour  nous,  et  cette  preuve  se  fait 
selon  des  règles  particulières  à  chaque  cession 
ou  commission  de  jouissance.  On  doit  établir 
ensuite  la  possession  de  fait  du  tiers  détenteur. 

77.  Quant  aux  droits  incorporels  ,  ils  n'ont 
pas  d'existence  matérielle  ,  et  la  jouissance  en 
est  souvent  occulte  :  ils  sont  dans  la  classe  des 
choses  dont  il  est  aisé  d  obtenir  la  preuve  écrite  ; 
et  partant,  ils  ne  reçoivent  pas  l'exception  fa- 
vorable à  la  preuve  testimoniale.  On  ne  les 
acquiert  que  par  titres  ,  et  on  les  conserve 
par  des  titres  nouveaux  ,  ou  par  des  actes 
récognitifs  ,  ou  par  des  actes  de  poursuite.  La 
preuve  testimoniale  ne  doit  être  admise  ni  pour 
constater  la  convention  et  l'obligation,  ni  pouf 
établir  l'exécution  du  titre. 

78.  Cottereau  (  Droit  général  de  la  France  ) 
rapporte  un  arrêt  rendu  par  le  Grand-Conseil, 
Ie27marsi75i  ,  qui  a  fait  l'application  de  cette 
doctrine.  Le  sieur  Juimier  possédait  plusieurs 
pièces  de  terre  que  le  chapitre  de  St-Gatier  de 
Tours  prétendait  sujettes  à  un  droit  de  terrage. 
Les  titres  du  chapitre  étant  contestés,  il  arti- 
cula unepossession  immémoriable  de  percevoir 
le  terrage,  et  il  conclut  à  être  admis  à  en  faire 

TOME    I.  (j 


82  TRAITÉ  DES  riîESCRIPTIONS  , 

la  preuve  par  témoins.  Juimier  soutint  que  celte 
preuve  n'était  pas  admissible  :  Tarrét  accueillit 
son  exception  ,  et  défendit  la  perception  du 
terrage  réclamé. 

Cottereau  fait  observer  que  le  parlement  de 
Paris,  par  un  arrêt  du  24  janvier  1778,  rendu 
en  faveur  du  collège  de  Tours  ,  contre  la  de- 
moiselle Reverdy ,  a  jugé  dans  un  sens  opposé; 
mais  il  croit  ce  dernier  arrêt  contraire  au  prin- 
cipe, auquel  il  conseille  de  s'en  tenir.  Cet  avis 
nous  paraît  juste ,  quoique  contredit  par  un 
autre  arrêt  que  rapporte  Denisart ,  aux  mots 
Renie  foncière.  On  reviendra  sur  ce  point  ,  à 
Texamen  de  l'art.  2260. 


»== 


CHAPITRE  III. 

Des  choses  sujettes  à  la  prescription ,  et  de  celles 
qui  en  sont  exemptes. 

SOMMAIRE. 

'■9.   Etendue  et  bornes  de  l'nnpive  de  la  prescription. 

80.  Vague  de  l'art.  -2.226  ,  qui  en  affrancliit  les  objets  hors  du 
commerce. 

81.  Choses  annoncées  par  l'art.    714  sont  hors  du  commerce. 
Quelles  sont  ces  choses  ? 

82.  Fleuves,  rivières  navigables,  ports,  sont  d  l'usage  de  tous» 
selon  des  règlcmens  d'ordre.  Pêche  réservée  à.  l'état. 

85.  jSIer  à   l'usage  de  tous.  Cependant,  traité  entre  nations. 

Bellement  d'ordre  dans  chaque  nation. 
8-j.  yii^  commun  d  tous.  Chasse  dans  l'air  subordonnée  au  port 

à'anncs. 
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85.  Quelles  choses,  anciennement,  étaient  hors  du  commerce 
comme  saintes  ou  sacrées. 

86.  Toutes  les  choses  désignées  dans  l'art.  558  ne  sont  pas  hors 
du  commerce, 

87.  Lais  et  relais  de  la  mer  aliénables  et  prescriptibles. 

88.  Ports  ,  rades,  havres  comblés  ,  devenus  lais  et  relais  sont 
prescriptibles. 

89.  Iles,  îlots,  atterrissemens  dans  les  rivières,  lits  abandonnés, 
sont  prescriptibles. 

90.  Routes  ,  chemins ,  rues ,  places  deviennent  prescriptibles  en 
perdant  leur  destination  publique. 

91.  Acte  formel  de  suppression  n'est  pas  nécessaire  pour  ame- 
ner la  prescription. 

92.  Si  l'insertion  d'un  chemin  au  tableau  des  chemins  d'une 
commune  ,  bien  qu'il  soit  abandonné ,  empêche  la  preso'ip- 
tion. 

95.  Le  public  peut-il  acquérir  un  chemin  par  la  presa-iption  ? 

94.  Quel  est  l'effet  de  la  suppression  d'une  rue  ,  relativement 
aux  entrées ,  jours ,  égoûts  des  maisons? 

95.  Portes ,  murs ,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  ;  quand 
deviennent-ils  prescriptibles? 

96.  Comment  des  portions  peuvent  en  être  détachées  et  devenir 
prescriptibles  ? 

97.  Eglises ,  cimetières ,  deviennent  prescriptibles  en  perdant 

leur  destination. 

98.  Particuliers  ne  peuvent  établir  que  par  titre  leur  propriclé 
de  chapelles  attenant  à  l'église. 

99.  Pour  les  biens  communaux,  il  n'y  a  pas  de  presa-iption 
entre  les  membres  de  la  communauté ,  tant  que  ces  biens 
restent  destinés  à  la  jouissance  commune. 

100.  Biens  de  l'état  et  des  communes  qui  ne  sont  pas  soumis  à 
une  jouissance  commune  ,  peuvent  être  prescrits. 

loi.  Domaine  de  la  Couronne  ,  devenu  prescriptible. 

102.  Résumé. 

io5.  On  ne  prescrit  pas  contre  l'ordre  général  et  la  police  pu- 
blique. 

104.  La  prescription  n'opère  rien  sur  la  liberté  naturelle  que  la 
loi  laisse  aux  individus. 
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i()5.    Droit  légat  au  rachat  des  renies  est  imprescriptible. 
î  06.   De  même  pour  le  droit  au  bornage. 

1 07.  De  même  pour  le  droit  de  faire  cesser  l'indivision. 

108.  Règle  différente  pour  tes  communautés  d' liabitans ,  de  re~ 
ligieux,  etc. 

1 09.  Facultés  établies  par  des  contrats  sont  prescriptibles. 

iio.   La  prescription  ne  valide  les  stipulations  illicites  ,  ne  fait 
acquérir  l'état  qui  dépend  d'engagemens  solennels, 

111.  Mariage  ne  s'acquiert  pas  par  la  prescription. 

112.  Nullité  des  stipulations  usuraircs  ne  s'efface  pas  par  la 
prescription, 

1 15.  Divers  £rimcs ,  anciennement  ,  ne  se  couvraient  pas  fxir 
la  prescription. 

114.  Il  n'y  a  plus  de  crimes  imprescriptibles. 

1 1 5.  Action  en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime  est  impres- 
criptible. 

I  iC  Sous  quels  rapports  il  n'y  a  pas  de  prescription  pour  les  tacs 

et  étangs? 
11'-.   On  ne  prescrit  pas  contre  l'obligation  imposée  par  l'art.  6y^. 
1 18.    On  cuquiert ,  par  la  presa'iption  ,  le  droit  de  conserver  acs 

arbres  plantés  contre  la  rxgle  des  art.  671  ,  672. 

I I  f).    On  ne  prescrit  pas  contre  le  droit  du  voisin  ,  reconnu  par 

les  autres  dispositions  de  l'art.  672. 
1 20.  Transition. 


79.  J  j'empire  de  la  prescription  est  fort  e'ten- 
du;  il  embrasse  le  domaine  de  l'état,  des  ëta- 
biissemens  publics,  des  communes  et  celui  des 
particuliers  ,  les  biens  et  les  droits  de  toute  na- 
ture, àTexception  de  ceux  qui  ne  sont  pas  dans 
le  commerce,  et  d'un  petit  nombre  d'autres  que 
la  loi  déclare  imprescriptibles.  Art.  2226,  2227. 

80.  La  règle  qui  exempte  de  la  prescription 
les  objets  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce, 
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n'est  point  une  création  de  notre  Code  civil  ; 
elle  vient  du  Droit  romain  ,  et  elle  avait  ses 
applications  marquées  par  les  lois  anciennes  et 
par  la  jurisprudence.  L'art.  22;i6  du  nouveau 
Code  Ta  confirmée ,  mais  il  ne  détermine  pas 
les  choses  qui  se  trouvent  hors  du  commerce. 
Il  faudrait  bien  se  garder  de  conclure  de  ce 
silence  que  le  Code  nouveau  s'en  est  référé 
aux  explications  du  droit  ancien.  La  révolution 
a  amené  sur  cette  matière  des  changemens  im- 
portans,  qui  auraient  rendu  très -utile,  dans 
Fart.  2226,  le  développement  du  principe  qu'il 
présente.  M.  Bigot  de  Préameneu  a  retourné  le 
texte  de  cet  article  ,  et  Ta  accompagné  d'une 
sorte  de  définition  qui  n'en  détruit  pas  le  vague. 
«  On  ne  peut,  a-t-il  dit,  prescrire  que  le»  choses 
qui  sont  dans  le  commerce,  c'est-à-dire  ,  celles 
qui  sont  susceptibles  d'être  exclusivement  pos- 
sédées par  des  individus.  »  Il  reste  toujours  à  sa- 
voir quelles  sont  les  choses  qui  sont  susceptibles 
de  ee  genre  de  prescription  ,  et  qui  se  trouvent 
dans  le  commerce.  Il  en  est  ici,  peut  être,  comme 
de  l'art.  927,  qui,  annonçant  que  l'intérêt  légal 
est  réglé  par  la  loi ,  le  laissa  indéterminé.  Les 
esprits  n'étaient  pas  encore  bien  fixés  sur 
toutes  les  parties  de  la  législation  ,  et  l'on  se 
réservait  pour  des  vues  ultérieures. 

81.  L'art.  714  du  Code  civil  déclare  qu'il  y 
a  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  , 
et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Il  annonce 
que  des  lois  de  police  règlent  la  manière  d  en 
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jouir.  Ces  clioses  sont  certainement  hors  du 
commerce  ,  et ,  par  conse'quent ,  imprescripti- 
bles. Mais  en  quoi  consistent-elles?  le  Code  ne 
le  dit  pas  :  il  semble  qu'elles  ne  doivent  rien 
comprendre  de  ce  qui  est  indiqué  par  les  ar- 
ticles 538,  539,  540,  541  et  542,  puisque  tout 
ce  qu'ils  e'noncent  appartient  à  Tétat  ou  aux 
communes.  L'art.  714  sous-entend  les  choses 
qu'indique  Domat  (i)  ,  le  §  i"  des  Institutes, 
de  rerum  d'uis.  ,  et  la  loi  2  ,  f f . ,  §  i"  ,  eod.  ;  les 
cieux  ,  les  astres  ,  la  lumière  ,  l'air  et  la  mer  : 
ces  biens,  par  le  droit  naturel,  sont  communs 
à  tous  les  hommes  ;  chacun  en  jouit ,  et  per- 
sonne n'en  a  la  propriété. 

Domat  ne  met  pas  l'eau  au  nombre  des  choses 
communes  qui  n'apartiennent.  à  personne  ;  il 
ne  désigne  que  la  mer  ;  tandis  que  les  lois  qu'il 
cite  indiquent  expressément  l'eau  qui  coule  , 
nqua  projluens.  Domat  a  pensé  apparemment 
que  cette  eau  ,  qui  forme  les  fleuves  et  les  ri- 
vières ,  est  comprise  sous  leur  nom  dans  le 
domaine  public.  11  paraît  pourtant  qu'on  a  dû 
considérer  l'eau  comme  élément  nécessaire  à 
l'un  des  premiers  besoins  de  l'homme  et  des 
animaux.  Indépendamment  de  son  volume  qui 
la  dislingue  en  mer  ,  en  fleuves ,  eu  rivières 
et  en  ruisseaux,  l'eau,  indispensable  à  l'exis- 
tence de  l'homme ,  est  demeurée  ,  suivant  l'ex- 
pression de  Dunod ,  commune  à  tous  ceux  qui 
en  ont  besoin  pour  boire. 

(i)  a*"  partie,  liv.  i'',  lilte  8,  sect.  i",  art.  i'^'» 
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Au  reste  ,  la  classification  de  Feau ,  comme 
élément,  dans  le  domaine  commun  des  hommes, 
ou  des  fleuves  et  des  rivières,  dans  le  domaine 
des  états,  est  absolument  insignifiante  relative- 
ment à  Tusage  personnel  des  individus.  L'eau 
courante  des  fleuves  et  des  rivières  est  tou- 
jours à  tous  :  aucune  prescription  ne  peut  en 
exclure  personne. 

82.  Les  lois  ,  i'%  in  princip.,  fl",  de  inierdict.  ; 
—  4?  §  i">  ft-  d^  reriim  dùisione^  et  le  §  2  des 
Instit.  ,  eod.  ,  disposent  formellement  que  les 
fleuves  et  les  ports  sont  la  propriété  du  peuple 
dans  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent,  et  que 
Fusage  en  appartient  à  tous  les  hommes.  De  ce 
principe,  Justinien  concluait  dans  le  paragraplie 
précité,  que  tout  le  monde  peut  pêcher  dans  les 
ports  et  dans  les  fleuves.  Nous  avons  rejeté 
cet  effet ,  tout  en  admettant  le  principe.  En 
France  ,  les  fleuves ,  les  rivières  navigables  et 
les  ports  sont  à  fuvsage  du  public  ,  excepté  pour 
la  pêche ,  qui  est  réservée  à  l'état. 

83.  La  mer  n'appartient  a  personn-e ,  et  son 
usage  est  à  tous.  Ce  principe  de  droit  naturel 
avaittoutes  ses  conséquences  chez  les  P^omains. 
Les  rivages  de  la  mer  étaient  considérés  comme 
en  étant  une  partie  accessoire  :  chacun  pouvait 
en  user  comme  de  la  mer  même.  Iiistil.  §  1'' 
et  §  5 ,  de  reriim  divin.  ;  L.  2 ,  §  i",  et  L.  4  ,  ff  » 
eod.  Il  était  permis  à  tout  le  monde  de  pêcher 
dans  la  mer.  L.  2,  §  9,  ff.  uc  qiiid  in  loco  puhl.; 
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>-  L.  i3,  §  ult.  ff.  de  injiir.  On  devenait  le 
maître  des  pierres  précieuses  et  des  autres 
choses  que  Ton  trouvait  sur  ses  bords.  L.  3 , 
ff.  de  rerum  divis.  On  pouvait  y  bâtir  une  ca- 
bane ,  §  5  ,  déjà  cité  ,  des  Insiil.;  L.  i^  ,  §  i8  , 
ff.  de  nov.  oper.  nunciat.  ,  à  moins  que  le  Pré- 
teur ne  s'y  opposât ,  par  une  raison  d'intérêt 
public,  L.  lo,  ff.  de  acq.  rer.  domin.  ;  caries 
rivages  de  la  mer  appartenaient,  par  le  droit  de 
souveraineté  ,  au  peuple  romain  ,  L.  3  ,  ff  ne 
quid  in  loco  public. ,  quoique  la  propriété  de  la 
mer  n'appartînt  à  personne. 

Ferrières  ,  qui  rappelle  ces  effets  ,  convient 
avec  Dunod  ,  que  ,  dans  l'usage  ,  les  souve- 
rains se  sont  attribué  sur  la  mer  des  droits  de 
propriété  et  de  juridiction  dans  les  lieux  oii 
ils  sont  le  plus  à  portée  pour  se  prévaloir  de 
leur  puissance  ;  que  plusieurs  se  sont  emparé 
des  détroits  et  des  seins  de  la  mer  ;  qu'ils  re- 
tiennent le  droit  d'avoir  des  salines  ;  qu'ils 
empêchent  de  pêcher  dans  la  mer  ;  qu'ils  s'ap- 
proprient ce  qu'elle  jette  sur  ses  bords  ,  près 
de  leurs  états ,  et  qu'il  y  a  même  des  parti- 
culiers qui  sont  en  possession  de  le  prendre 
vis-à-vis  de  leurs  domaines. 

Des  traités  entre  les  nations  maritimes  dé- 
terminent la  souveraineté  et  la  propriété  de 
chacune  sur  différentes  portions  de  la  mer,  et 
chacune  a  chez  elle  le  droit  exclusif  de  pêche. 
En  France,  la  pêche  est  permise  à  tous  les 
individus  ,  dans  la  mer  libre  et  dans  les  parties 
qui  appartiennent  au  royaume,  sous  les  condi- 
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tions  d'ordre  et  de  police  e'tablies  par  les  lois. 
La  navigation  est  demeurée  libre  par  le  droit 
des  gens ,  mais  son  usage  est  aussi  réglé  par 
les  lois.  Ces  droits  purement  facultatifs  ne 
s'acquièrent  ni  ne  se  perdent  par  la  prescrip- 
tion. La  prescription  ne  s'applique  pas  non 
plus  à  l'usage  des  particuliers  sur  les  rivages 
de  la  mer  ;  il  est  uniquement  subordonné  aux 
lois  et  aux  réglemens  publics. 

84-  Pes  nations  ont  pu  se  créer  des  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété  sur  des  portions 
de  mer.  L'air  a  échappé  à  cette  domination  et  à 
toute  division  ;  il  règne  pour  tous  les  êtres 
animés ,  et  chaque  homme ,  sauf  les  conditions 
de  port  d'armes,  peut  toujours  faire  la  chasse 
aux  oiseaux  sauvages  dans  l'air.  Le  droit  de 
chasse  sur  la  terre  est  nécessairement  plus 
modifié.  Le  respect  dû  aux  propriétés ,  la  con- 
servation de  leurs  produits  ,  l'ont  fait  res- 
treindre dans  de  justes  bornes  ;  mais  le  droit, 
en  lui-même ,  est  imprescriptible ,  comme  celui 
de  la  chasse  dans  l'air,  et  de  la  pêche  dans  la 
mer. 

85.  Les  édifices,  les  lieux,  les  objets  sacrés 
ou  religieux  étaient  hors  du  commerce ,  et 
n'étaient  pas  susceptibles  de  prescription  ,  sui- 
vant la  loi  g,  au  Digeste  de  usurp.  et  usucap.  , 
les  §  8,  9  et  10  ,  c?^  rehus  dwinis ,  et  le  §  V\  de 
usucap. ,  aux  Instit. 

Un  temple  était  un  édifice  sacré  ;  et ,  en  gé- 
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neral  ,  toutes  les  choses  consacrées  à  Dieu  par 
les  pontifes  avaient  ce  caractère.  Un  cimetière 
était  un  lieu  religieux  ;  les  murs  et  les  portes 
des  villes  étaient  des  choses  saintes. 

Dans  notre  ancien  droit  français ,  l'usage 
et  la  destination  de  toutes  les  choses  les  met- 
taient hors  du  commerce  et  de  la  possession 
des  particuliers,  et,  par  conséquent,  à  l'abri 
de  la  prescription.  Nullius  autcm  sunt  res  sa- 
crée ,  reUgiosœ  et  sanciœ  ,  quod eniin  dùinijuris 
est.  Mais  on  n'avait  pas  adopté  la  disposition 
finale  du  §  8  des  Instit. ,  portant  que  le  fonds 
de  terre  sur  lequel  on  a  bâti  un  temple ,  de- 
meure sacré  après  la  démolition  de  l'édifice, 
ni  celle  du  §  9,  d'après  laquelle  tout  particulier 
rend  son  fonds  religieux  en  y  faisant  inhumer 
le  corps  d'un  défunt.  Ferrières  en  fait  la  remar- 
que :  il  dit  avec  Domat  et  Dunod  que  la  desti- 
nation des  choses  peut  changer,  et  qu'on  peut 
les  aliéner  quand  elles  ne  sont  plus  employées 
aux  usages  religieux  auxquels  on  les  avait  con- 
sacrées. Une  égUse  peut  être  profanée  ou  dé- 
molie ;  un  cimetière  peut  être  abandonné;  des 
murs  ,  des  fossés ,  des  portes  de  ville  peuvent 
n'être  plus  d'aucun  usage  public  ,  et  rentrer 
dans  le  commerce. 

86.  M.  de  Maleville ,  sur  l'article  2226  ,  rap- 
pelle la  disposition  de  la  loi  9 ,  ff.  de  usurp.  et 
usiicap.  11  croit  qu'elle  doit  encore  être  obser- 
vée en  son  entier ,  et  qu'un  individu  ne  peut 
pas  prescrire   une  église,  un  cimetière,  non 
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plus  qu'une  place  publique,  une  rue ,  un  port, 
ni  rien  de  ce  qui  est  désigné  dans  l'article  538, 
comme  n'étant  pas  susceptible  d'une  propriété 
privée. 

Cette  opinion  n'est  pas  assez  réfléchie.  La 
construction  de  la  phrase  qui  forme  l'art.  578  , 
prête  bien  à  l'idée  qu'aucune  des  choses  qu'il 
mentionne  n'est  susceptible  d'une  propriété 
privée;  mais  il  ne  le  dit  pas  dans  la  rigueur 
grammaticale,  et  cela  est  encore  moins  dans 
son  esprit.  Il  y  a,  dans  l'énumération  de  cet  ar- 
ticle, des  choses  qui ,  par  leur  nature  et  par  le 
vœu  de  la  loi,  doivent  être  des  propriétés  pri- 
vées. Il  y  en  a  dont  la  destination  publique  peut 
changer  de  manière  à  les  rendre  propres  à  être 
converties  en  propriétés  privées  ;  et  il  s'en 
trouve  qui,  dans  leur  partie  constitutive,  au 
moins,  ont  une  destination  publique,  immuable. 
La  prescription  est  actuellement  applicable  aux 
premières  ;  elle  peut  le  devenir  aux  choses  de 
la  seconde  catégorie  ,  et  elle  ne  saurait  jamais 
atteindre  les  autres. 

87.  Les  lais  et  relais  delà  mer  donnent  à  ses 
rives  un  accroissement  superflu  pour  son  usage. 
Il  en  est  de  même  des  accrues  ,  atterrissemens 
et  alluvions  des  fleuves  et  des  rivières  naviga- 
bles. Ces  accroissemens  resteraient  sans  pro- 
duit dans  le  domaine  de  l'état  ;  mais  des  parti- 
culiers peuvent  les  mettre  en  valeur.  Il  est  in- 
téressant qu'ils  soient  aliénés,  et  ils  peuvent 
l'être  sans  Tintcrvcntion   d'une  loi   spéciale , 
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à  la  différence  des  autres  biens  de  Tctat.  La  loi 
du  i6  septembre  1807  ,  article  4i  -,  autorise  le 
gouvernement  à  les  concéder  aux  conditions 
quHl  juge  à  propos.  Les  lais  et  les  relais  de  la 
mer,  les  accrues  ,  atterrissemens  des  fleuves  et 
des  rivières  sont  donc  bien  certainement  sou- 
mis à  la  prescription.  En  1821 ,  le  tribunal  ci- 
vil d'Ajaccio  a  pourtant  jugé  imprescriptibles 
les  lais  et  relais  de  la  mer  ;  mais  ce  jugement  a 
été  cassé  le  3  novembre  1824.  D.  i8o4  , 
page  /^i6. 

88.  Les  particuliers  sont  exclus  de  la  pro- 
priété des  ports  ,  des  havres  et  des  rades  ;  mais 
ces  cavités  peuvent  se  combler  et  perdre  leur 
destination  publique.  La  mer,  en  s'éloignant , 
n'en  fait  plus  que  des  lais  et  relais  ;  et  dès  qu'ils 
sont  dans  cet  état ,  qui  doit  les  faire  convertir 
en  propriétés  privées,  il  peuvent  être  prescrits. 

89.  Les  routes ,  les  chemins  et  les  rues  sont  des 
propriétés  publiques  ou  communales  ,  dont 
Tusage  est  plus  général.  Tant  qu'ils  subsistent, 
le  domaine  en  est  à  l'état  ou  aux  communes  ; 
la  possession  à  tous  les  individus.  Chacun  est 
libre,  en  tous  temps,  d'en  user  ou  de  n'en 
point  user  ;  et  aucun,  par  la  jouissance,  ne 
peut  acquérir  plus  de  droit  que  les  autres. 
(f^.supj'à,  71"  59.)  Mais  des  routes  ou  des  che- 
mins peuvent  être  abandonnés  comme  impra- 
ticables ou  inutiles.  Négligés  par  le  public,  ils 
sont  bons  pour  les  voisins ,  qui ,  en  les  réunis- 
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sant  à  leurs  héritages,  les  acquièrent  par  la 
prescription. 

90.  Les  fleuves  et  les  rivières  navigables  peu- 
vent changer  de  cours ,  et  le  lit  qu'ils  abandon- 
nent, livré  aux  particuliers  par  Fart.  563  du 
Code  ,  est ,  sans  contredit  ,  susceptible  de 
prescription.  L'art.  56o  étend  le  domaine  de 
l'état  sur  les  îles  et  atterrissemens  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  de  ces  rivières .  et  il  déclare 
expressément  que  cette  propriété  cède  au  titre 
ou  à  la  prescription  contraire.  Quant  aux  ri- 
vières en  elles-mêmes  ,  dans  quelque  terrain 
qu'elles  coulent ,  elles  conservent  leur  destina- 
tion publique  ;  et  elles  restent  dans  le  domaine 
de  l'état ,  à  l'abri  de  toute  prescription. 

91.  Le  Code  civil  applique,  dans  les  articles 

540  et  541  ,  la  distinction  que  nous  avons 
marquée  entre  les  choses  qui  ont  leur  destina- 
tion publique,  et  celles  qui  1  ont  perdue.  11 
déclare  compris  dans  le  domaine  public,  les 
portes ,  murs ,  fossés  ,  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses  entretenues  ,  et  de 
celles  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ;  mais 
il  ajoute,  pour  ces  objets  abandonnés  :Silsn  ont 
été  valablement  aliénés  ,  ou  si  la  propriété  nen 
a  pas  été  prescrite  contre  l'état. 

On  ferait  un  faux  raisonnement  dans  le  goût 
de  l'école  ,  si  l'on  disait  :  «  La  finale  de  l'article 

541  n'a  établi  qu'une  règle  particulière  pour 
un  cas  prévu;  il  n'est  pas  permis  de  l'étendre. 
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et  surtout  de  lui  donner  une  application  gene'- 
rale.  »  La  dernière  partie  de  la  loi  est  plutôt 
une  de'claration  de  circonstances ,  qu'une  dis- 
position formelle.  C'est  l'indication ,  dans  un 
cas  particulier  ,  d'un  principe  que  la  raison 
enseigne,  et  que  les  jurisconsultes  anciens  ont 
proclamé. 

Les  portes ,  murs  ,  fossés  et  remparts  des 
villes  qui  ne  sont  point  places  de  guerre,  ap- 
partiennent à  ces  villes.  On  pouvait  croire  aisé- 
ment que  ceux  des  villes  et  lieux  qui  ne  sont 
plus  places  de  guerre  ,  sont  aussi  la  propriété 
des  villes  et  des  communes.  11  importait  d'ap- 
prendre qu'en  perdant  leur  destination  pre- 
mière ,  ces  choses  n'ont  pas  perdu  en  même 
temps  leur  attribution  domaniale  ,  et  que,  sauf 
leur  aliénation  par  vente  ou  par  prescription  , 
elles  doivent  toujours  être  considérées  comme 
propriétés  de  l'état ,  et  non  pas  comme  pro- 
priétés communales. 

On  aurait  pu  dire  aussi ,  sans  doute  ,  si  cela 
eût  été  convenable  ,  que  les  chemins  ,  qui  ces- 
sent d'être  de  grandes  routes ,  n'en  sont  pas 
moins  dans  le  domaine  public,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  aliénés  ou  prescrits.  Mais  le  législateur 
n'a  pas  craint  que  ces  chemins,  qui  servaient 
à  la  fois  aux  grandes  communications  et  aux 
communications  vicinales,  ne  tombassent  dans 
le  domaine  des  communes.  11  a  dû  entendre, 
au  contraire ,  que  la  grande  route ,  qui  est  ré- 
duite au  service  du  chemin  vicinal,  et  dont 
l'entretien  est  laissé  à  la  charge  des  communes, 
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deviendrait  aussitôt  une  proprie'té  commu- 
nal ,  par  le  fait  même  de  sa  conversion ,  sans 
le  secours  de  la  vente  ni  de  la  prescription. 
Les  communes  n'acquièrent  pas  d'avantages 
par  ce  changement;  elles  sont  grevées  d'une 
charge  nouvelle. 

La  distinction  du  domaine  public  et  du  do- 
maine communal  n'a  pas  été  convenue  dans 
des  actes  de  partage.  La  loi,  souveraine  des 
deux  domaines,  en  fait  une  distribution  géné- 
rale qui  peut  toujours  changer,  pour  tout  ce 
qui  est  d'un  usage  public  ,  et  qui  d'ailleurs , 
pour  les  ponts  et  chaussées ,  n'est  pas  tracée 
d'une  manière  fixe.  La  loi  laisse  une  grande 
latitude  à  l'administration  ,  qui  ,  suivant  les 
temps  et  les  événemens,  peut  encore  mieux 
varier  dans  ses  opérations. 

Le  Code  n'a  point  eu  à  s'expliquer  sur  le 
sort  des  grandes  routes  supprimées.  Au  mo- 
nrient  de  la  suppression ,  elles  reçoivent  une 
autre  destination  publique  ou  particulière,  ou 
bien  on  les  laisse,  comme  chemins  vicinaux, 
aux  communes  qui  demeurent  chargées  de  leur 
entretien.  Mais,  soit  que  l'état  et  les  commu- 
nes les  aient  abandonnées  en  même  temps ,  soit 
que  les  communes  à  qui  elles  sont  restées  en 
aient  ensuite  fait  l'abandon  ,  les  particuliers 
peuvent  les  prescrire. 

92.  Depuis  la  première  exposition  que  nous 
avons  faite  de  ces  principes,  le  tribunal  civil  du 
Havre  a  jugé,  «  qu'à  l'égard  d'un  chemin  pu- 
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blic,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  abandonné  ou 
négligé  ,  comme  de  peu  d'utilité ,  il  iaut  encore 
que  la  suppression  en  soit  légalement  pronon- 
cée; qu'un  seul  habitant  pourrait  en  réclamer  le 
rétablissement ,  s'il  lui  était  utile ,  et  que  si , 
lorsqu'un  chemin  a  été  supprimé  administrati- 
vement,  la  possession  quadragénaire,  exigée 
en  Normandie  avant  le  Code,  fait  présumer 

I  aliénation,  cette  possession  ne  peut  en  même 
lemps  rendre  présumable  et  la  suppression  et 
l'aliénation  ;  qu'ainsi ,  la  possession  quadragé- 
naire opposée,  doit  être  écartée,  malgré  les 
termes  de  l'article  54 1.   »  Mais,  par  arrêt  du 

II  février  1825  ,  la  Cour  de  Rouen  a  infirmé 
ce  jugement  ,  et  admis  la  prescription.  Les 
juges  d'appel  ont  pensé  que  les  choses  appar- 
tenant à  l'état  ou  aux  communes  ne  sont  hors 
du  commerce  et  à  l'abri  de  la  prescription  ,  que 
dans  le  temps  où  la  possession  de  l'état  ou 
c'cs  communes  marque  leur  destination  publi- 
que ;  qu'elles  perdent  cette  destination  par  un 
clîangement  effectif,  sans  loi  ,  ni  arrêté  qui 
l'ordonne  ,  et  que  la  possession  privée ,  qui 
succède  à  la  possession  publique,  amène  avecle 
temps,  la  prescription  qui  constitue  la  pro- 
priété particulière.  J.  p.  t.  I  de  1827  ,  page  288. 

La  Cour  de  Montpellier  n'a  pas  pensé  non 
plus  qu'un  acte  formel  de  suppression  fut 
nécessaire  pour  rendre  prescriptible  le  terrain 
d'une  rue  abandonnée  ;  mais  elle  a  jugé ,  le 
21  décembre  1827 ,  que  la  possession  immé- 
moriale pouvait  seule ,  à  défaut  de  titre ,  prou- 
ver 
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ver  le  changement  de  destination ,  et  la  pro- 
priété particulière.  Cette  de'cision  ne  peut  se 
justifier  que  parla  circonstance  d\ine  prescrip- 
tion commence'e  avant  le  Code  civil ,  dans  un 
pays  qui  n'admettait ,  en  cette  occurrence ,  que 
la  prescription  immémoriale.  Trente  ans  après 
le  Code  civil,  n'eussent'elles  commence  qu'un 
jour  auparavant ,  les  prescriptions  les  plus  lon- 
gues du  droit  ancien  seront  arrivées  à  leur 
terme,  d'après  Tart.  2281.  D.  1828.  S.,  p.  Sy. 
J.  P.  t.  3  de  1828.  p.  80. 

93.  11  est  douteux,  d'ailleurs,  que  la  Cour  de 
Montpellier  ait  fait  une  juste  application  du 
principe  qu'elle  a  posé  au  commencement  de 
son  arrêt.  Il  paraît  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
rue  abandonnée  ;  on  contestait  sur  la  construc- 
tion faite  au-dessus  la  rue  existante,  pour  la 
jonction  de  deux  maisons  qui  s'étaient  trouvées 
séparées  par  cette  rue.  C'était  une  servitude 
extraordinaire,  bien  différente  du  droit  d'usage 
que  les  particuliers  ont  sur  les  places  et  les  rues 
publiques.  Les  rues  et  les  places  sont  destinées 
à  la  circulation  du  public,  et  elles  servent  à 
l'entrée  ,  au  jour  et  aux  égouts  des  maisons 
qui  les  bordent.  En  supprimant  une  rue,  l'ad- 
ministration doit  respecter  ces  servitudes  né- 
cessaires aux  maisons ,  ou  bien  acheter  leur 
libération  par  le  payement  d  une  juste  et  pjéa- 
lable  indemnité.  Mais  le  droit  de  servitude  lé- 
gale des  propriétaires  de  maisons  ne  va  point 
jusqu'à  couvrir  la  rue,  en  étendant  des  étages  au- 
Tome   i.  ^ 
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dessus  de  son  sol  ;  il  ne  comprend  pas  non  plus 
la  faculté  de  creuser  et  de  construire  au-dessous 
de  la  rue,  des  caves,  des  caveaux ,  des  aqueducs; 
v't  la  prescription  ne  peut  pas  leur  faire  acqué- 
rir le  droit  de  conserver  des  constructions  de 
cette  nature.  Une  rue  peut  bien  avoir  été  ou- 
verte à  travers  d'anciennes  maisons,  qui  ont 
été  détruites  ,  les  unes  entièrement ,  d'autres 
en  partie  seulement.  Une  même  maison  ,  assez 
grande ,  a  pu  être  coupée  de  manière  à  en  faire 
deux,  une  de  chaque  côté  de  la  rue.  Des  arran- 
gemens ,  faits  entre  Tadministràtion  publique 
et  les  propriétaires  ,  ont  pu  autoriser  ceux-ci 
à  conserver  des  caves  ou  des  conduits  souter- 
rains ,  à  conserver  ou  à  établir ,  en  forme  de 
pont,  des  galeries  extérieures  pour  la  commu- 
nication des  parties    de   bâtimens    séparées  ; 
mais  ces  arrangemens  doivent  se  prouver  par 
écrit.   Quand  ce  titre   n'existe  pas  ,  les  cons- 
tructions particulières,  au-dessus  ou  au-dessous 
du  sol  des  rues  et  des  places  publiques,  sont 
réputées  abusives  ,  et  l'effet  d'une  tolérance 
qui  ne  peut  pas  faire  acquérir  de  droit  contre 
la  propriété  et  la  sûreté  publiques.   L'admi- 
nistration peut  toujours  ordonner   leur  sup- 
pression,   et  l'obtenir  sans  indemnité.   S'il  y 
avait   titre  ,   l'administration  ,    dans   l'intérêt 
public,  pourrait  également  obtenir  la  suppres- 
sion ;  mais  à  la  charge  de  l'indemnité  préa- 
lable. 

Par  le  moyen  d'un  canal  souterrain  qui  tra- 
versait une  rue  de  Strasbourg  et  un  fonds  du 
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sîeur  Bartli,  le  sieur  Heclit  faisait  couler  les 
eaux  de  sa  manufacture  dans  un  fossé  qui  avait 
dépendu  des  fortifications  de  la  ville ,  et  qui 
n'était  plus  qu'un  égout  public  ,  d'où  s'exa- 
laientdes  odeurs  méphytiques.  Le  conseil  mu- 
nicipal de'cida  le  comblement  du  fossé.  Il  a  été 
comblé,  et  son  emplacement,  réuni  à  l'héritage 
de  Barth  dont  la  ville  a  fait  l'acquisition,  for- 
me une  promenade  publique.  Privé  de  cet 
égout,  Hecht  en  a  demandé  le  rétablissement; 
il  a  échoué  en  première  instance ,  en  appel  et 
devant  la  Gourde  cassation.  La  Gourde  Colmar, 
dans  les  motifs  de  son  arrêt,  bon  en  soi,  élève  un 
peu  trop  haut  le  privilège  de  la  propriété  pu- 
blique; elle  dit,  «  que  c'est  une  grave  erreur 
que  de  prétendre  que  l'on  puisse  acquérir  une 
servitude  sur  un  chemin  public  ou  sur  un  fossé 
dépendant  du  domaine  public,  de  manière  à 
empêcher  la  ville,  propriétaire  de  la  rue  ou 
du  fossé  ,  d'en  changer  la  direction  et  la  desti- 
nation -,  qu'il  est  de  l'essence  et  de  la  destina- 
tion de  ces  choses  publiques  de  servira  l'usage 
de  tous,  sans  pour  cela  cesser  d'être  chose  pu- 
blique, et  d'appartenir  comme  telle  à  la  ville; 
qu'il  impliquerait  contradiction  de  supposer  et 
d'admettre  que  la  permission  tacite  que  la  ville 
est  censée  donner  à  chacun  d'user ,  suivant  sa 
destination ,  de  la  chose  publique  ,  dût  avoir 
pour  effet  de  la  dépouiller  de  la  propriété  , 
tandis  qu'il  est  évident  que  l'usage  que  fait  le 
particulier  est  une  simple  tolérance  de  la  ville  ^ 
et  non  l'exercice  présent  ou  futur  d'un  pré- 
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tendu  droit  de  propriété ,  ou  un  moyen  d'en 
acquérir,  puisqu'alors  les  bases  et  les  condi- 
tions de  la  prescription  manquent,  et  que  le 
fait  de  possession ,  plus  ou  moins  prolongé , 
est  suffisamment  expliqué  par  la  nature  du 
domaine  public  ,  sur  lequel  Tusage  a  eu  lieu 
d'une  manière  conforme  à  la  destination  et 
à  l'intention  de  la  ville  propriétaire.  » 

La  ville  propriétaire  ne  donne  pas  de  per- 
mission tacite  ,  révocable  à  volonté  ;  elle  établit 
des  droits  certains  qu'elle  ne  peut  pas  enlever 
ensuite  capricieusement.  Il  fhut  bien  distinguer 
les    droits    des  propriétaires   de    maison    qui 
bordent  la  rue,  d'avec  ceux  du  public,  réduits 
au  passage  dans  la  rue.  Le  Conseil  municipal 
représente  ce  public  ;  et  quand ,  par  une  déli- 
})ération  ,  approuvée  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture ,  il  a  ordonné  la  suppression  de  la  rue ,  soit 
qu'elle  doive  être  remplacée  par  une   autre , 
soit  que  jugée  tout-à-fait  inutile  pour  la  circu- 
lation du  public ,  elle  ne  soit  pas  remplacée  , 
personne,  comme  membre  du  public,  n'a  de 
réclamation  à  élever  ;  mais  les  propriétaires 
dont  les   maisons  bordent  la  rue  ont,  sans  le 
secours  de  la  prescription  ,  ni  même  d'aucun 
titre  ,  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  de  jour 
et  d'égouts   sur   le  sol  de  la  rue;  servitudes 
définitivement  acquises  et  irrévocables,  dès 
l'instant  même  où  elles   ont  été  créées.  Tou- 
tefois ,  comme  toutes  les  propriétés  particu- 
lières,  ces  servitudes  doivent  céder  à  l'utilité 
publique,  bien  reconnue,  moyennant  une  juste 
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et  préalable  indemnité.  Ainsi,  quand  la  com- 
mune veut  la  suppression  d'une  rue  ,  les  pro- 
priétaires des  maisons  qui  la  bordent  ont  droit 
de  présenter  leurs  observations  au  Conseil  mu- 
nicipal, d'opposition  au  Conseil  de  préfecture, 
et  de  recours  au  Conseil  d'état.  On  doit  exami- 
ner et  juger  avec  eux  si  la  suppression  est 
véritablement  dans  l'intérêt  public  ;  et  si  elle 
est  ordonnée,  en  définitive,  elle  ne  peut  s'opé- 
rer qu'après  la  fixation  et  le  payement  de  l'in- 
demnité qui  leur  est  due. 

Mais  il  n  y  a  de  droit  d  indemnité  c^e  pour  les 
servitudes  nécessaires  et  apparentes  qui  en- 
trent dans  la  destination  de  la  rue.  L'égout  des 
laits  et  l'écoulement  des  eaux  du  ménage  sur 
le  sol  extérieur  de  la  rue  sont  dans  la  classe  de 
ces  servitudes  nécessaires.  Un  aqueduc  souter- 
rain, qui  n'est  point  apparent,  qui  n'est  point 
indispensable  à  l'habitation  ,  et  qui  est  contraire 
à  la  destination  de  la  rue  ,  faite  pour  être  so- 
lide, vsans  danger  d'enfoncement,  autant  qu'il 
se  peut ,  ne  saurait  s'acquérir  par  aucune  pos- 
session, et  donner  droit  a  aucune  réclamation. 
Une  servitude  de  cette  nature  n'est  qu'une 
usurpation ,  qui  peut  être  réprimée  en  tout 
temps  par  une  simple  ordonnance  de  police. 

En  rejetant,  le  1 3  février  1828,  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  Colmar,  la  Cour  régu- 
latrice n'a  pas  marqué  la  distinction  que  nous 
venons  de  faire  pour  les  servitudes  indispen- 
sables aux  maisons.  Cette  distinction  doit  être 
sous -entendue  dans  les  motifs  de  son  an  et. 
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Mais  la  Cour  a  marqué  une  autre  distinclion 
entre  les  propriétés  communales  ,  et  les  rues 
propriétés  publiques  ;  elle  déclare  «  que  si  on 
peut  dire  que  le  fossé  appartenant  à  la  ville 
peut,  comme  toutes  les  propriétés  commu- 
nales, être  grevé  de  servitudes,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  rue,  traversée  par  les  eaux  du 
demandeur  ;  qu'une  rue  est  une  propriété 
publique,  hors  du  commerce  ,  qui  n'appartient 
à  personne  ,  sur  laquelle  personne  conséquem- 
ment  ne  peut  acquérir  aucun  droit  de  pro- 
priété; que  la  police  en  appartient  au  corps 
municipal ,  et  que ,  chargé  par  la  loi  de  faire 
jouir  les  habitans  de  la  sûreté  et  de  la  tran- 
quillité dans  les  rues  et  places  publiques  , 
le  maire  de  la'  commune  peut  faire  tous  les 
règlemens,  et  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  atteindre  à  ce  but ,  et  qu'ainsi , 
en  supprimant,  comme  Ta  fait  la  municipalité 
de  Strasbourg,  un  égout  qui  répandait  des  exha- 
laisons malsaines  ,  il  n'a  pas  privé  le  demandeur 
d'un  droit  de  servitude ,  puisque  personne  n'en 
peut  acquérir  sur  les  rues  et  places  publiques.» 
D.  1827  ,  page  12g. 

Nous  sommes  fort  disposés  à  croire  ,  avec  la 
Cour  de  Coimar,  que  le  fossé  qui  tenait  à  d'an- 
ciennes fortifications  ,  fait  partie  du  domaine 
public.  Nous  croyons  aussi  comme  la  Cour 
de  cassation,  qu'on  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion des  servitudes  sur  des  propriétés  commu- 
nales, de  même  que  sur  des  propriétés  particu- 
lières, puisque  les  communes  sont  soumises  à  la 
prescription ,  aussi-bien  que  les  particuliers. 
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g4.  Dans  l'affaire  jugée  à  Rouen  ,  par  Tarrêt 
précité,  du  II  février  1825,  Tancien  chemin, 
objet  de  la  contestation  ,  n'avait  pas  été  com- 
pris dans  rétat  général  des  chemins  de  la  com- 
mune ,  fait  en  1798.  Cette  circonstance,  rap- 
pelée par  l'arrêt,  a  fait  dire  à  l'arrêtiste  que  la 
question  la  plus  difficile  n'a  pas  été  décidée. 
Cette  question  difficile  est  apparemment  de 
savoir  si  l'indication  d'un  chemin  dans  le  der- 
nier tableau  général  de  tous  les  chemins  d'une 
commune ,  suffit  pour  le  conserver  à  fabri  de 
la  prescription ,  malgré  sa  suppression  de  fait 
et  la  possession  exclusive  du  terrain ,  comme 
propriété  particulière,  pendant  trente  années, 
et  au  delà,  indéfiniment. L'insertion  au  tableau 
est  sans  force  contre  la  preuve  d'un  délaisse- 
ment postérieur.  L'insertion ,  après  que  le 
chemin  a  cessé  d'être  pratiqué,  et  avant  toute 
occupation  particulière,  est  un  acte  de  posses- 
sion civile  ,  qui  marque  fintention  de  rétablir 
le  chemin.  L'insertion  au  tableau  ,  après  le 
commencement  de  possession  d'un  particulier; 
est  une  protestation  publique  contre  cette  occu- 
pation, et  une  sorte  de  possession  elle-même. 
On  peut  lui  attribuer  l'effet  d'interrompre  la 
prescription  ;  mais  la  prescription  interrompue 
peut  être  recommencée,  et  dès  que  la  posses^ 
sion  troublée  se  reprend  ,  si  elle  se  continue 
pendant  trente  années  sans  autre  interruption  , 
elleproduitsoneffet;laprescription  est  acquise^ 

95.  Le  chemin  public  qui  peut  se  perdre  par 
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la  prescription,  csl-il  susceptible  d'acquisition 
par  ce  moyen  ?  la  Cour  royale  de  Bourges  a 
décidé,  le  3o  janvier  1824,  qu  un  chemin  privé, 
dans  l'origine  ,  peut  devenir  public  par  la  pres- 
cription, (^jy.  1827,  Sup.,  p.  52.)  Ce  n'est  point 
une  règle  certaine.  Il  est  bien  vrai  que  la  plu- 
part des  chemins  vicinaux  existent  sans  litre 
écrit,  que  c'est  l'usage  du  public  qui  les  fait 
reconnaître  et  qui  les  conserve  ;  mais  ces 
chemins  ne  sont  pas  des  servitudes  sur  des 
propriétés  ;  le  terrain  sur  lequel  ils  portent 
est  la  propriété  de  la  commune,  et  l'art.  6g i 
du  Code,  qui  ne  permet  d'acquérir  par  la  pres- 
cription que  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes ,  est  ici  sans  application.  Indépendam- 
ment du  tableau  des  chemins  de  la  commune , 
qui  n'a  pas  toujours  été  fait  partout  ,  un 
chemin  public  se  démontre  par  lui-même,  et  il 
n'est  jamais  réputé  servitude  ;  mais  quand  il  est 
prouvé  par  titres,  ou  quand  il  est  reconnu  qu'un 
chemin  a  été  ouvert  par  un  propriétaire  sur  son 
terrain  pour  le  service  de  ses  propriétés  ,  la 
prétention  de  la  commune,  à  l'usage  de  ce 
chemin,  n'est  plus  ,  en  réalité  ,  que  la  préten- 
tion d'une  servitude  discontinue  ;  et  alors  elle 
est  repoussée  par  l'art.  691.  Le  propriétaire  du 
chemin  n'a  pas  pu  en  user  seul  ;  ses  rapports 
avec  le  public  ont  fait  nécessairement  que 
beaucoup  de  personnes  en  ont  usé  à  cause  de 
lui.  D'autres  ,  sans  ces  rapports  ,  ont  pu  facile- 
ment, pour  leur  propre  commodité,  suivre  ce 
chemin  qui  n'était  pas  fermé.  On  a  pu  ne  pas 
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voir  leur  passage,  comme  on  a  pu,  en  le  voyant, 
ne  pas  l'interdire ,  par  tolérance.  Un  usage  de 
cette  nature  ne  fait  point  acquérir  de  droit  ;  et 
quel  qu'ait  été  le  défaut  d'attention  ou  la  tolé- 
rance du  propriétaire  ,  le  chemin  reste  sa  pro- 
priété, avec  droit  de  possession  exclusive,  tant 
qu'il  conserve  ses  titres.  S'il  lui  convient  de  le 
supprimer  ,  personne  ne  peut  s'opposer  à  la 
suppression. 

Qu'un  chemin  d'exploitation,  qui  peut  ser- 
vir à  la  communication  entre  des  lieux  habités, 
soit  contesté  entre  une  commune  qui  veut 
l'avoir  comme  voie  publique,  et  un  particulier 
qui  a  la  prétention  d'en  être  propriétaire ,  c'est 
une  contestation  de  propriété  et  non  de  servi- 
tude ;  elle  se  décide  par  les  titres,  s'il  en  existe, 
et  par  l'état  des  lieux  et  la  possession,  à  défaut 
de  titres  des  deux  côtés.  Dans  cette  position , 
le  particulier  doit  justifier  d'une  possession  ex- 
clusive par  lui-même  ou  par  les  siens.  Il  fau- 
drait qu'il  prouvât  que  les  étrangers  qui  ont 
fréquenté  le  chemin ,  ne  l'ont  fait  qu'à  cause  de 
leurs  rapports  avec  lui-même  ou  avec  les  per- 
sonnes de  sa  maison;  et  une  preuve  de  ce  genre 
est  difficile  à  faire.  On  ne  suppose  plus  de  to- 
lérance dans  une  telle  conjoncture  ,  et  l'usage 
des  personnes  du  public ,  qui  n'est  pas  claire- 
ment le  seul  effet  de  leurs  rapports  avec  le 
particulier  prétendant  à  la  propriété ,  établit  la 
possession  et  la  propriété  de  la  commune. 

96.  Tant  qu'une  place  de  guerre  conserve  sa 
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deslînation ,  les  bàtiiucns  qui  composent  ses 
fortifications ,  ainsi  que  ses  portes ,  ses  murs  , 
ses  fossés  ,  ses  remparts  et  leurs  de'pendances, 
sont  dans  le  domaine  public ,   inaliénable  et 
imprescriptible.  Mais,  sans  que  la  place  cesse 
d'être  place  de  guerre,  s'il  se  tiouve  dans  cette 
partie  du  domaine  public  des  bâtimens  ou  des 
emplaccmens  qui  soient  jugés  inutiles  au  ser- 
vice militaire,  la  loi  du  lo  juillet  1791  ,  auto- 
rise le  ministre  de  la  guerre  à  les  délaisser  à 
Tadministration  civile  ;  et ,  par  cet  abandon , 
ils  entrent  dans  le  domaine  public  aliénable. 
La  Cour  de  Douai  ,    en   1824  ,  avait  jugé  ac- 
quis par  la  prescription  ,  au  sieur  Falla  ,  un 
bâtiment  ,  ancien  corps -de- garde  ,  construit 
sur  la  rampe  du  rempart  de  la  ville  de  Calais, 
quoique  cette  ville  n'eût  pas  cessé  d'être  place 
de  guerre ,  et  qu'il  ne  fût  pas  prouvé  que  le 
ministre  de  la  guerre  en  eût  fait  l'abandon  en 
aucun  temps.  L'arrêt  a  été  cassé  le  3  mars  1828. 
La  Cour  régulatrice  a  dit  que  le  changement 
permis  par  la  loi  de  1791  ,  ne  peut  résulter 
que   de   décisions  ministérielles  ,  de  procès- 
verbaux  réguliers  de  remise  ,  ou  autres  actes 
équipollens. 

L'équipollence  devra  quelquefois  aller  un 
peu  loin  ;  car ,  après  un  long  temps  ,  il  n'est 
pas  toujours  facile  aux  particuliers ,  qui  luttent 
contre  l'administration ,  de  trouver  les  déci- 
sions ministérielles  et  les  procès -verbaux  qui 
ont  pu  exister  :  actes  obscurs  auxquels  leurs 
auteurs  n'ont  pas  concouru.  S'il  était  possible 
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de  ne  pas  supposer  de  bonne  foi  aux  fonction- 
naires qui  représentent  l'état  dans  ces  procès  , 
on  rappellerait  la  maxime  :  Nemo  ienctur  edere 
contra  se.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  mauvaise  foi 
à  craindre,  il  pourrait  bien  y  avoir  des  accidens 
ou  de  la  négligence  à  déplorer.  11  nous  semble 
que,  selon  les  circonstances,  quelques  docu- 
mens  écrits  et  une  grande  notoriété  pourront 
appuyer  suffisamment  une  ancienne  possession 
exclusive.  Quant  à  la  suppression  ou  à  l'abandon 
des  places  de  guerre  ,  la  chose  s'est  opérée  sou- 
vent sans  ordonnance;  et  c'est  un  fait  si  patent, 
par  l'état  des  lieux  et  par  la  notoriété ,  qu'on 
ne  saurait  exiger  d'autre  preuve  que  l'évidence 
du  fait  même  ,  devenue  encore  plus  grande 
par  la  possession  exclusive  qui  l'a  suivi. 

97.  Les  églises  et  les  cimetières  ne  dépen- 
dent pas  du  domaine  de  l'Etat;  ils  appartien- 
nent aux  communes  ou  aux  établissemens  pu- 
blics. Des  hôpitaux  ont  conservé  des  églises; 
d'autres  en  ont  bâti  ,  et  peuvent  avoir  ,  dans 
les  dépendances  de  leur  maison  ,  des  lieux 
consacrés  à  la  sépulture  des  membres  de  la 
corporation.  De  simples  particuliers  même  peu- 
vent avoir,  dans  leurs  fonds,  des  chapelles  et 
des  tombeaux  consacrés  qui  leur  soient  propres. 
Les  communes,  les  hôpitaux,  les  corporations 
religieuses  et  les  particuliers  ,  sont  soumis  , 
pour  des  propriétés  aussi  dignes  de  respect,  à 
àe.s  règlemcns  d'administration  et  de  police  ; 
mais,  comme  ils  ont  pu  acquérir,  ils  peuvent 
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aliéner ,  et  la  prescription  que  Tart.  2226  du 
Code  impose  aux  établissemens  publics  et  aux 
communes  ,  aussi  bien  qu'aux  particuliers  , 
embrasse  nécessairement  les  églises  et  les  tem- 
ples et  tous  lieux  servant  à  l'inhumation. 

Ce  qu'on  a  dit  des  chemins  publics  :  qu'ils 
sont  destinés  à  tous  ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  possession  particulière,  s'applique 
aux  églises  et  aux  cimetières  ;  et,  en  général, 
à  toutes  les  choses  qui  sont  à  l'usage  du  pu- 
blic. Quand  tout  le  monde  possède,  il  est  sen- 
sible qu'il  n'y  a  pour  personne  de  possession 
propre  à  faire  prescrire.  V.  supra ,  tï"  Sg. 

98.  Mais,  comme  il  peut  exister  des  chapelles 
particulières  ,  isolées  des  églises  publiques  ,  il 
peut  aussi  s'en  trouver  attenant  à  l'église  ,  avec 
communication  intérieure  ,  que  des  particuliers 
ont  bâties  sur  leur  terrain  ,  ou  dont  ils  ont  fait 
régulièrement  l'acquisition ,  constatée  par  un 
titre.  Le  droit  de  propriété  se  conserve  par  la 
possession  distincte  de  celle  du  public  dans 
l'église,  et  il  se  perd,  malgré  le  titre,  par  le 
défaut  de  cette  possession.  Sans  titre,  la  pos- 
session ,  même  exclusive ,  ne  serait  d'aucune 
considération  ,  parce  que  la  chapelle  liée  à 
l'église  est,  de  droit,  présumée  n'en  être  qu'une 
dépendance,  et  que  les  édifices  publics , consa- 
crés au  service  divin ,  ne  sont  en  aucune  partie 
susceptibles  de  possession  exclusive ,  tant  que 
leur  destination  n'a  point  changé.  Ancienne- 
ment les  seigneurs  s'attribuaient  des  privilèges 
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de  propriété  dans  les  églises.  François  P' vou- 
lut réprimer  cette  usurpation  ,  et  son  ordon- 
r.ance  de  iSSg  déclara,  articles  i4  et  i5,  que 
«  nul  ne  peut  prétendre  droit  ni  possession  au 
dedans  des  églises  et  chapelles ,  pour  y  avoir 
des  bancs,  sièges  ou  oratoires,  s'il  n'est  patron 
ou  fondateur  d'icelles,  et  s'il  n'en  j  ustifiepromp- 
lement  par  titre.  »  L'abus  subsista  pourtant 
jusqu'à  l'époque  de  l'assemblée  constituante. 
Alors  ,  frappé  plus  fortement ,  il  cessa.  Les  lois 
des  12  juillet  1790,  et  20  avril  1791 ,  suppri- 
mèrent tous  les  droits  honorifiques  et  toutes 
les  distinctions  attachées  à  la  qualité  de  sei- 
gneur, à  celle  de  patron  ,  et  notamment  le  droit 
exclusifd'entrer  dans  les  églises  et  les  chapelles 
collatérales  ,  par  droit  de  justice  seigneuriale. 

Le  sieur  de  Laurière  avait  l'usage  d'une  cha- 
pelle attenante  à  l'église  paroissiale  de  Mou- 
cant  ;  il  y  arrivait  par  une  porte  extérieure,  et  il 
la  prétendait  bâtie  sur  son  terrain.  Ses  ancêtres, 
à  son  dire,  avaient  converti  en  chapelle  une 
remise  dépendante  de  leur  château  et  adossée 
au  mur  de  l'église ,  dans  lequel  on  avait  prati- 
qué une  ouverture  pour  la  communication  ; 
mais  il  ne  présentait  pas  de  titre  pour  prouver 
la  fondation.  Troublé  dans  sa  jouissance,  en 
1817,  il  intenta  une  action  possessoire ,  fut 
admis,  par  le  juge  de  paix  ,  à  prouver  sa  pos- 
session annale ,  en  fit  la  preuve ,  et  obtint  la 
réparation  qu'il  demandait.  Sur  l'appel,  le  tri- 
bunal de  Nérac  jugea  la  demande  non  rece- 
vable  et  mal  fondée ,  parce  qu'on  ne  peut  avoir 
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de  possession ,  animo  domini,  dans  les  églises , 
ei  parce  que  la  chapelle  faisait  partie  deTcglise 
Le  recours  en  cassation,  admis  par  la  Cham- 
bre des  requêtes,  a  été  rejeté  en  définitive,  le 
1"  décembre  1823.  «  Attendu  qu'en  décidant 
que  les  églises  et  les  chapelles ,  consacrées  au 
culte  divin  ,  ne  peuvent,  tant  qu'elles  conser- 
vent leur  destination  ,  devenir  l'objet  d'une 
action  possessoire  ,  le  tribunal  de  Nérac  n'a 
fait  que  se  conformer  à  un  principe  univer- 
sellement reconnu;  qu'il  a  jugé,  en  fait,  que  la 
chapelle  dont  il  s'agit  est  une  partie  intégrante 
de  l'église  paroissiale  ;  que  le  culte  divin  y 
était  publiquement  célébré,  à  des  époques  pé- 
riodiques de  l'année  ;  que  la  fabrique  en  était 
en  possession  à  l'époque  où  ont  été  faits  les 
ouvrages  qui  ont  donné  lieu  à  l'action  intentée 
par  le  demandeur;  et  que,  d'après  cela  ,  il  a 
dû  déclarer  cette  demande  irrecevable  et  mal 
fondée.  »  D.  1828  ,  page  485. 

La  dame  de  Conny  a  échoué  dans  une  pré- 
tention semblable  ,  au  tribunal  de  Meaux  et 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  19  avril  1825. 
A  Meaux,  il  fut  jugé  qu'elle  n'avait  eu  ni  pu 
açoir  la  possesion  exclusive,  animo  domini, 
d'une  chapelle  attenante  à  l'église  d'Annet.  La 
dame  de  Conny  disait  principalement  ,  en 
cassation  :  J'avais  des  titres  incontestables ,  et 
jamais  la  contestation  n'a  porté  sur  la  propriété. 
Qu'on  jugeât  que  je  n'avais  pas  la  possession  , 
bien  ou  mal  ,  c'était  le  procès.  Juger  que 
je  n'avais  pu  atoir  la   possession  ,  c'était  dé- 
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clarer  que  je  n'avais  pas  de  propriété  ,  cumuler 
le  pétitoire  avec  le  possessoire  et  violer  la  loi. 
L'arrêt  démontre  le  vice  de  ce  raisonnement  ; 
il  répète  ce  qu'ont  dit  de  précédens  arrêts. 
«  Que,  pour  être  réintégré  ,  il  faut  que  la  chose 
possédée  soit  susceptible  d'être  acquise  par 
prescription  ;  que  pour  reconnaître  ce  carac- 
tère, les  juges  se  trouvent  dans  l'obligation  de 
le  rechercher  et  de  l'apprécier. «  D.  1825,  p.  275. 
La  cause  de  la  dame  de  Conny  a  été  mal 
engagée  ou  mal  soutenue.  Si  elle  avait  des  titres 
pour  établir  que  la  chapelle  était  sa  propriété, 
elle  devait  en  faire  la  base  de  sa  demande  pos- 
sessoire. L'on  aurait  examiné  s'ils  portent  sur 
I^  chapelle  ,  s'ils  expriment  la  propriété  de  la 
chapelle  pour  la  demanderesse;  et  ,  ces  points 
vérifiés,  si  l'on  avait  jugé  que  le  titre  de  pro- 
priété n'a  pas  pu  servir  de  fondement  à  la  pos- 
session y  la  dame  de  Conny  aurait  eu  un  juste 
moyen  de  cassation.  Au  pétitoire  ,  ses  titres 
doivent  produire  leur  effet,  s'ils  sont  certains. 

99.  Les  biens  communaux  qui  appartiennent 
à  des  collections  d'habitans ,  quoique  prescrip- 
tibles par  leur  nature  ,  ne  peuvent  pas  se  pres- 
crire entre  les  copropriétaires  ,  tant  qu'ils  res- 
tent indivis  et  jouis  en  commun.  Aucun  des 
copropriétaires  ne  peut  prescrire  contre  la  com- 
munauté, qu'autant  qu'il  possède  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres,  V.  suprà,  n"  Sg. 

100.  Les  biens  de  l'état,  el  ceux  des  com-: 
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niunes,  consistans  en  domaines  qui  produi- 
sent des  revenus  pour  le  trésor  public  ou  pour 
la  commune ,  ou  en  bâtimens  qui  servent  au 
Gouvernement  ou  à  l'administration  ,  ne  sont 
pas  de  la  même  nature  que  les  e'glises  ,  les  ci- 
metières ,  les  chemins  ,  les  rues  et  les  places 
publiques.  Les  citoyens  ne  concourent  pas  direc- 
tement à  leur  possession;  c'est  Tétat  ou  la  com- 
mune qui  possède  par  ses  fonctionnaires,  ses 
régisseurs  ou  ses  fermiers  ;  il  n'y  a  pas  ,  pour 
ces  biens,  cette  possession  commune,  qui  em- 
pêche la  possession  de  l'un  au  préjudice  des 
autres.  Si  des  particuliers  en  jouissaient  pour 
eux-mêmes,  animo  domini^  au  lieu  d'en  jouir 
pour  l'état  ou  pour  la  commune ,  leur  posses- 
sion pourrait  amener  la  prescription. 

10 1.  Le  domaine  de  la  Couronne  était  autre- 
fois réputé  inaliénable.  François  I" ,  par  son 
ordonnance  du  3o  juin  iSSg ,  avait  déclaré  im- 
prescriptible tout  ce  qui  en  faisait  partie.  Ces 
biens  pouvaient  cependant  être  engagés  ;  ils 
pouvaient  même,  d'après  l'ordonnance  de  i566, 
être  donnés  à  perpétuité,  en  apanage,  aux  fils 
de  France ,  sauf  le  retour  à  la  Couronne  ,  si  le 
donataire  décédait  sans  postérité  mâle,  ou  si 
cette  descendance  venait  à  défaillir.  D'ailleurs, 
il  y  avait  quelques  parties  de  biens  désignées 
par  la  dénomination  de  Petit-Domaine  ,  qui , 
selon  les  ordonnances  de  i4o8  ,  i566,  1672  et 
1693  ^  pouvaient  être  concédées  irrévocable- 
ment à  d'autres  personnes]  mais  ,  à  ces  excep- 
tions 
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fions  près ,  les  biens  de  ia  couronne  étaient 
considérés  comme  hors  de  commerce  ;  et  il 
existe  une  multitude  d'exemples  d'aliénations  , 
faites  a  titre  perpétuel,  qui  ont  été  annullées  ou 
révoquées,  sans  égard  à  la  prescription  la  plus 
longue. 

La  loi  des  9  mai  et  21  septembre  1790  statua 
que  tous  les  biens  de  la  couronne  pourraient  , 
dans  les  besoins  de  l'état ,  être  vendus  à  titre 
perpétuel  et  incommutable,  en  vertu  d'une  loi. 
C'était  implicitement  les  convertir  en  biens 
nationaux.  Ijne  autre  loi,  des  22  novembre  et 
1^'  décembre  1790,  suppose,  en  effet,  la  con- 
version opérée  ;  elle  déclare  ,  article  6  ,  que  les 
biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au 
trône  ,  et  ceux  qu'il  acquiert  pendant  son  rè- 
gne, sont,  de  plein  droit,  unis  au  domaine  de 
la  nation.  L'article  8  généralise  la  règle  établie 
pour  les  biens  de  la  couronne,  et  rend  aliéna- 
bles tous  les  biens  nationaux. 

Ces  lois  ne  levèrent  point,  pour  le  passé, 
l'interdiction  de  la  prescription.  Loin  de  là , 
l'article  i3  de  la  loi  du  i"  décembre  1790,  lui 
donna  une  plus  grande  force  ,  en  statuant  qu'au- 
cun laps  de  temps  ne  pouvait  couvrir  l'irrégu- 
larité, connue  et  bien  prouvée,  des  aliénations 
faites  sans  le  consentement  de  la  nation.  Mais 
pour  l'avenir,  relativement  aux  domaines  na- 
tionaux, dont  l'aliénation  était  permise  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ,  l'art.  36  de  la 
même  loi  établit  une  prescription  de  4o  Sins. 
Aussi  les  lois  subséquentes ,  des  20  mars  et  12 
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scpicmbre  1791 ,  lmi joignirent  aux  employés 
de  la  régie  des  domaines  d'arrêter  et  de  pré- 
venii  la  prescription  des  biens  nationaux. 

Mais  ces  dispositions  et  celles  de  Tordon- 
nance  de  i539  ,  sont  virtuellement  abrogées 
par  l'article  2227  du  Code  civil,  qui  soumet 
Tétat  aux  mêmes  prescriptions  que  les  parti- 
culiers. Les  biens  réservés  à  la  couronne  font 
partie  du  domaine  de  Tétat  ;  et  le  roi  qui  les 
possède  représente  rétat.  Ainsi  ces  biens  sont 
aujourd'hui  égalemeM  aliénables  et  prescrip- 
tibles. 

Conformément  à  l'article  2281  du  Code,  la 
prescription  fixée  par  l'art.  36  de  la  loi  du  i"  dé- 
cembre 1790,  qui  a  commencé  sous  l'empire 
de  cette  loi ,  a  dû  être  réglée  toujours  par  ses 
dispositions. 

102.  En  résumant  tout  ce  qui  précède  on 
peut  poser,  comme  règles  principales  :  1°.  que 
les  droits  des  individus  à  l'usage  des  choses 
qui  sont  restées  communes  entre  les  hommes, 
en  général,  sont  imprescriptibles  ;  mais  que  cet 
usage  est  soumis,  pour  ce  qui  en  est  suscepti- 
ble ,  à  des  règlemens  d'ordre  et  de  police  ; 

2".  Que  les  propriétés  de  l'état  et  des  com- 
munes ,  qui  ne  sont  point  à  l'usage  des  indi- 
vidus ,  comme  membres  de  l'état  ou  des  com- 
munes ,  et  qui  consistent  en  domaines  produi- 
sant des  revenus  pour  le  trésor  public  ou 
communal ,  ou  en  bâtimens  servant  au  gouver- 
r.ement  et  aux  administrations,  sont  absolu- 
ment prescriptibles  ; 


CHAPITRE    III.  II 5 

3*.  Que  le  domaine  public  et  celui  des  com- 
munes, à  l'usage  de  tous  les  individus,  et  qui 
sont  susceptibles  de  perdre  leur  destination  pu- 
blique, deviennent  prescriptibles  en  subissant 
ce  changement  ;  mais  que  tant  qu'ils  conser- 
vent leur  destination  première  ,  les  droits  des 
individus  à  leur  usage  sont  imprescriptibles  ; 

4°.  Que  les  fleuves  et  les  rivières  qui  ont , 
par  leur  nature  ,  une  destination  publique  im- 
muable ,  sont  absolument  imprescriptibles  ; 

io3.  Il  n^est  peut-être  pas  inutile  de  remar- 
quer qu'on  ne  prescrit  point  contre  l'ordre  gé- 
néral et  la  police  publique.  La  société  protège 
]es  individus  en  tout  temps ,  et  elle  a  toujours 
le  droit  d'exiger  de  chacun  d'eux  les  sacrifices 
nécessaires  au  bien  de  tous.  Les  lois  de  police 
et  de  sûreté  peuvent  changer,  suivant  les  temps 
et  les  mœurs  ;  et ,  quelqu'habitude  qu'on  ait  de 
n'être  soumis  qu'à  une  certaine  mesure  d'obli- 
gations ,  quelque  possession  que  l'on  ait  de 
certaines  facultés,  on  est  forcé  d'obéir  à  de 
nouveaux  règlemens  et  à  de  nouvelles  exi- 
gences. (  V.  Arr,  cass.^  4  octobre  1828.  ) 

104.  Mais  aussi  la  prescription  n'opère  pas 
sur  la  liberté  naturelle  que  les  lois  laissent  aux 
individus ,  quant  à  leur  personne  et  à  leurs 
actions,  sur  ce  qui  tient  uniquement  à  leur  vo- 
lonté, dans  l'exercice  de  leurs  droits  naturels 
et  la  disposition  de  leurs  biens.  L'usage  de  celte 
liberté,  et  celui  des  choses  qui  sont  en  corn- 
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munautc  universelle  ou  en  communauté  par- 
tielle, dépendant  de  la  volonté  ,  sont  toujours 
facultatifs,  et  c'est  ce  qui  les  rend  imprescrip- 
tibles. On  a  donné  des  exemples  de  Tapplica- 
lion  de  ce  principe ,  suprà ,  chap.  2  ,  n°  67 . 

io5.  Il  y  a  des  facultés  d'un  autre  ordre  ,  qui 
procèdent  du  droit  positif  ou  des  conventions: 
les  unes  sont  imprescriptibles,  les  autres  sont 
sujettes  à  la  prescription, 

La  législation  ancienne  refusait  aux  débi- 
teurs de  rentes  foncières  le  droit  accordé  aux 
débiteurs  de  rentes  constituées,  de  contraindre 
les  créanciers  à  recevoir  le  remboursement  du 
capital.  Les  lois  des  9  août  1789,  18  décembre 
1790,  et  le  Code  civil,  art.  53o,  ont  rendu  les 
rentes  foncières  rachetables  aussi-bien  que  les 
rentes  constituées.  Ce  droit  de  rachat  est  une 
faculté  concédée  sans  limite  de  temps,  et,  par 
conséquent  perpétuelle  :  la  prescription  ne 
peut  pas  la  faire  perdre  ;  le  débiteur  aura  tou- 
jours le  choix  de  servir  la  rente  ou  de  la  ra- 
cheter. 

106.  Des  raisons  semblables  rendent  impres- 
criptible Faction  en  bornage.  On  a  toujours 
intérêt,  et  toujours  on  a  droit  à  faire  marquer 
par  des  bornes  la  ligne  séparative  des  héritages 
contigus.  Le  temps  le  plus  long  ,  écoulé  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  limites  bien  déterminées,  ne 
fait  pas  acquérir  le  droit  de  se  refuser  au  bor- 
nage. Si  la  loi  6,  C.  fin.  regund.^  admet  la  près- 
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criplion  de  trente  ans  en  matière  de  de'liniita- 
tion  d'héritages,  ce  n'est  pas  proprement  contre 
la  demande  en  plantation  de  bornes ,  c'est  uni- 
quement contre  les  incidens  d'usurpation  que 
cette  demande  peut  amener,  et  dont  la  loi  S 
ordonne  le  jugement  préalable.  11  re'sulte  de  la 
conférence  de  ces  deux  lois,  que  le  propriétaire 
qui  a  la  possession  certaine ,  depuis  trente  ans  , 
d'une  portion  contestée  de  terrain,  doit  obtenir 
de  faire  comprendre ,  par  le  bornage ,  cet  es- 
pace de  terre  dans  sa  propriété.  La  règle  est 
juste  ,  en  principe  ;  mais  elle  reçoit  les  modifi- 
cations indiquées  plus  haut  ,  no  4^  r  pour  les 
empiétations  graduelles.  P^.  Henry  s  et  Srelon, 
t.  2yquesi.  82. — Fournely  du  voisinage,  A  2,  §  25. 

107.  Suivant  la  loi  romaine  26,  ff.  de  condi.f. 
indeb.j  et  l'art.  8i5  du  Code  civil ,  nul  ne  peut 
être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision.  Un 
testateur  ne  peut  prohiber  le  partage  à  ceux 
qui  doivent  lui  succéder;  des  héritiers  ne  peu- 
vent pas  se  l'interdire  à  perpétuité;  il  ne  leur 
est  permis  que  de  le  suspendre  pendant  cinq 
ans,  avec  pouvoir  ,  toutefois,  de  renouveler  la 
suspension.  «  La  communion ,  dit  Dunod  ,  étant 
une  faculté  de  fait ,  il  est  libre  aux  communiers 
de  la  continuer  ou  de  la  dissoudre.  11  n'y  a  point 
d'adversaire  ni  de  contradicteur  contre  lequel 
on  prescrive,  tandis  qu'elle  subsiste;  et,  puis- 
qu'elle ne  peut  être  rendue  perpétuelle  par 
aucune  convention,  il  ne  peut  point  y  avoir  de 
prescription  contre  le  droit  de  demander  la  di- 
vision cl  le  partage.  » 
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io8.  Celle  règle  ne  s'applique  ni  aux  biens 
des  communaiitc's  d'habilans,  ni  à  ceux  qui 
appartiennent  à  des  ordres  religieux  ou  autres, 
approuve's  par  le  Gouvernement.  Les  commu- 
naux sont  destinés  à  rester  indivis ,  à  l'usage  de 
tous  ceux  qui  y  ont  droit  ;  le  partage  ,  comme 
la  vente,  ne  peut  s''en  faire  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Les  biens  des  corporations  religieuses  ap- 
prouvées, ne  peuvent  jamais  être  soumis  au  par- 
tage. La  communauté  est  de  l'essence  de  ces 
sociétés  :  pour  elles,  la  règle  est  l'inverse  de 
celle  qui  est  établie  pour  les  particuliers.  L'in- 
division doit  être  perpétuelle  chez  les  religieux  : 
aucun  d'eux  n'acquiert ,  par  la  prescription  , 
de  droit  à  une  jouissance  séparée. 

109.  Les  facultés  établies  par  la  loi,  et  dont 
elle  n'a  pas  limité  la  durée,  forment  un  droit 
commun,  fondé  par  des  raisons  d'intérêt  gé- 
néral. Le  bon  ordre  ,  dans  les  familles  ,  con- 
tribue puissamment  au  bon  ordre  dans  l'état. 
Il  est  aisé  de  voir  qu'il  importe  à  l'intérêt  gé- 
néral que  les  particuliers  ne  soient  pas  placés 
éternellement  sous  le  poids  des  rentes  qu'ils  se 
sont  imposées  ;  qu'ils  puissent  s'en  libérer,  et 
affranchir  leurs  biens  ;  qu'ils  ne  soient  pas  re- 
tenus ,  au  delà  de  leur  volonté ,  dans  la  gêne 
d'une  communauté  de  biens  ,  et  qu'ils  puissent 
disposer  plus  aisément  de  leurs  propriétés  ,  en 
les  faisant  sortir  de  l'indivision  ,  et  en  fixant  leur 
délimitation. 

Les  facultés  établies  par  des  contrats  n'ont 
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pas  toujours  celte  importance  ;  le  plus  souvenê 
elles  n'ont  qu'un  intérêt  privé,  relatif  à  ceux 
qui  les  ont  stipulées  ;  quoique  convenues  à 
perpétuité  y  elles  sont  prescriptibles  par  le  laps 
de  temps  qui  fait  prescrire  toute  convention 
qui  n'est  pas  suivie  d'exécution.Dunod,^a^e  9 1 , 
atteste  que,  sur  ce  principe ,  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Besançon,  le  26  janvier  1725, 
a  jugé  que  la  liberté  que  les  parties  s'étaient 
réservée  réciproquement,  de  résilier  à  perpé- 
tuité un  traité  fait  entre  elles  ,  était  prescrite.. 
Y.  in/rà,  chap.  9. 

Cest  suivant  le  même  principe  que  Ta  Cour 
de  Limoges  ,  par  arrêt  du  23  mars  181  r  ,  a  dé- 
claré éteinte  par  la  prescription  de  trente  ans,  la 
faculté  que  Villejaubert  avait  acquise  de  La- 
gorce,  de  construire,  quand  il  lui  plairait^  deux 
fours  sur  une  partie  désignée  du  jardin  de  I^-a- 
gorcè ,  bien  qu'il  eût  été  stipulé  que  jusqu'à  la 
construction  ,  le  vendeur  ne  posséderait  le  ter- 
rain marqué  qu'à  titre  précaire.  La  promesse 
d'une  servitude  ne  doit  pas  être  plus  à  l'abri  de 
la  prescription  que  la  servitude  même  :  Tune  et 
l'autre  s'éteignent  par  le  défaut  d'iLsage  pendant 
trente  ans.  J.  Pal.  Ed.  n.  t.  12,  ^.  260. 

Un  arrêt  rendu  parla  Cour  de  Bruxelles  ,  le 
3o  novembre  1809,  s'est  écarté  de  ces  principes, 
en  jugeant  que  la  faculté  d'exiger  après  six  ans 
de  la  date  du  contrat ,  la  prestation  à  cinq  pour 
cent,  d'une  rente  constituée  à  quatre  ,  n'avait 
pas  pu  se  prescrire ,  par  le  défaut  d'usage ,  dans 
l'espace  de  trente  années  r  après  le  terme  fixé. 
D.  1823,  S.,p  7, 
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no.  La  prescription  anéantit  les  conven- 
tions ;  mais  elle  est  impuissante  pour  valider 
les  stipulations  illicites,  et  pour  donner  Te'tat 
et  le  caractère  que  les  lois  attachent  à  des  con- 
ditions et  à  des  engagemens  solennels.  C'est 
dans  ces  cas  que  la  règle  catonienne  reçoit  une 
juste  application  :  Quod  ah  iiiiiio  non  valet , 
tract u  tcrnporis  convalescere  non  potest.  En  vain 
un  père  aurait  été  assez  vil  pour  vendre  la  li- 
berté de  son  fils  ;  en  vain  le  fils  abusé  ou  con- 
traint aurait  été  trente  ans  Tesclave  du  superbe 
qui  a  cru  Tacheter  :  la  vente  est  nulle ,  et  la 
prescription  ne  rend  pas  obligatoire  ce  pacte 
honteux. 

III.  Les  Romains  faisaient  acquérir  le  ma- 
riageparrusucapion.La43'loi  des  douze  Tables 
réputait  épouse  la  femme  qui  avait  passé  une 
année  dans  la  maison  d'un  homme,  sans  avoir 
fait  une  absence  de  trois  nuits.  Nous  avons 
bien  eu  en  France  des  mariages  présumés,  des 
mariages  clandestins  ;  mais  nos  idées  se  sont 
élevées  à  la  hauteur  de  l'importance  et  de  la 
dignité  de  ce  lien  :  il  est  soumis  à  des  formalités 
publiques  et  à  des  solennités  indispensables  ; 
il  n'existe  que  par  la  célébration.  Pour  ceux  qui 
prétendent  au  titre  d'époux  ,  rien  ne  la  fait 
présumer  ;  la  possession  d'état  est  insignifiante. 
L'acte  de  célébration  doit  être  rapporté,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  point  eu  de  registres  de  l'étal  civil, 
ou  qu'ils  soient  perdus;  et,  alors  même  ,  ce 
n'est  pas  la  possession  qui  établit  le  mariage , 
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c'est  la  preuve  de  sa  célébration  par  d'autres 
voies  que  celles  des  registres  de  Tétat  civil. 
Telles  sont  les  dispositions  des  art.  194,  19^^  et 
46  du  Code  civil.  V^.  tr.  mar.  de  Vauieur  dise, 
prélim.  ^  n^  S  et  chap.  4» 

Observons,  en  passant,  que  si,  pour  être 
ëpoux,  il  faut  prouver  un  mariage,  pour  être 
enfant  le'gitime,  l'on  n'a  pas  besoin,  après  le 
décès  de  ceux  de  qui  l'on  tient  le  jour,  d'éta- 
blir la  célébration  de  leur  mariage;  l'art.  197 
n'exige  que  la  possession  d'état  des  père  et 
mère  ,  comme  époux ,  suivie  de  la  possession 
d'état  propre  à  l'enfant  légitime,  et  non  con- 
tredit par  son  acte  de  naissance. /^.eoJ.,  71°  2.10, 

1 12.  La  loi  du  3  septembre  1807  ,  détermine 
le  taux  de  l'intérêt ,  et  prohibe  les  stipulations 
qui  excèdent  sa  fixation.  Inutilement  un  créan- 
cier aura  reçu  ,  pendant  trente  années,  l'usure 
qu'il  a  stipulée,  en  se  faisant  constituer  une 
rente  perpétuelle  :  il  n'a  pas  acquis  de  droit  à 
la  prestation  usuraire  pour  l'avenir,  et  il  pourra 
même  être  obligé  à  rembourser  l'excédant  d'in- 
térêt qu'il  a  perçu  durant  vingt-neuf  ans.  La 
restitution  ne  remontera  pas  plus  haut,  parce 
que  l'action  ,  pourrépéterce  qui  a  été  indûment 
payé  ,  se  prescrit  par  trente  ans.  T^.  arr.  Paris ^ 
-2  mai  i83i.  D.  1824,  S.  p.  7. 

ii3.  L'art.  35  de  l'ordonnance  de  1679  ^^**'~ 
posait  que  le  crime  du  duel  ne  pourrait  s'é- 
teindre ni  parla  mort,  ni  par  aucune  prescrip- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  eut  ni  exécution,  ni 
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condamnation  ,  ni  plainte  ;  qu'il  pouvait  être 
poursuivi ,  après  quelque  laps  de  temps  que  ce 
fût ,  contre  la  personne  ou  contre  sa  mémoire. 
Il  ajoutait  même  que  les  auteurs  de  ce  crime 
pourraient  être  recherchés  pour  les  autres 
crimes  par  eux  commis  auparavant  ou  depuis, 
nonobstant  la  prescription  de  vingt  ou  de  trente 
ans  ,  pourvu  que  le  procès  leur  fût  lait  en 
même  temps. 

Le  domaine  des  rois  étant  imprescriptible , 
Ton  pensait  qu'avec  bien  plus  de  raison  ,  les 
attentats  commis  contre  leur  personne  ne  pou- 
vaient jamais  se  couvrir  par  la  prescription. 
Albert,  verho  Prescription ,  et  Catalan  ,  Liçre  7, 
chapitre  i",  rapportent  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Toulouse  ,  qui  ont  jugé  que  le  crime 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine  était  excepté 
de  la  prescription. 

Une  déclaration  du  7  janvier  1670  rangea  les 
débets  des  comptables  envers  le  trésor  ro3'^al 
ou  rétat  dans  la  classe  des  choses  imprescrip- 
tibles ;  mais  la  loi  du  3o  ctobre  1792,  art.  5 ,  et 
celle  du  iZ  août  1 793,  leur  appliqua  la  prescrip- 
tion de  cent  ans.  Ces  lois  se  trouvent  abrogées, 
en  ce  point,  par  celle  du  21  mars  i8o4  ;  et  les 
comptables  ont  le  bénéfice  de  la  prescription 
trentenaire. 

La  loi  dernière,  au  digeste  ad  leg.  pompon, 
de  parr.^  voulait  que  l'accusation  de  parricide 
fût  toujours  recevable;  mais  cette  loi  n'était 
sui\  le  ni  au  parlement  de  Paris  ,  ni  à  celui  de 
Bordeaux  ,  d'après  Brodeau  sur  Louet ,  lettre 
C  ,  §  27 ,  et  Lapeyrcrc,  lettre  P  ,  n°  68. 
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On  avait  varié  sur  la  simonie  :  d'anciens 
arrêts  décidaient  qu'elle  se  prescrivait  par 
trente  ans  ;  d'autres  Tont  ensuite  jugée  impres- 
criptible. 7)tmoc?,  page  192. 

Le  crime  d'usure  était  aussi  jugé  imprescrip- 
tible. Brodeau  sur  Louet ^  lettre^ ,  §  6.  Journal 
des  Audiences ,  tome  6  ,  page  87 1 . 

Des  auteurs  et  quelques  arrêts  étendaient 
encore  Timprescriptibilité  à  d'autres  crimes, 
tels  que  la  supposition  de  part  et  l'adultère 
qualifié. 

114.  Le  Code  pénal  de  1791  ,  celui  de  1796, 
et  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui  est 
maintenant  en  vigueur,  ont  déterminé  tous  les 
crimes  punissables.  Ils  n'ont  pas  rappelé  la  si- 
monie, parce  que  la  suppression  des  bénéfices 
ecclésiastiques  l'a  fait  disparaître.  Le  duel  n'y 
est  pas  spécifié  ;  mais  en  le  considérant  sous 
le  rapport  de  l'idée  qu'on  s'en  forme  dans  le 
monde,  avec  les  règles  positives  de  la  justice 
criminelle  ,  il  peut  ,  selon  les  circonstances  qui 
l'accompagnent ,  n'être  point  une  action  con- 
damnable, ou  constituer  le  crime  du  meurtre, 
ou  même  de  l'assassinat.  Ces  circonstances 
sont  principalement  le  consentement  récipro- 
que et  la  loyauté  ,  ou  la  contrainte  ,  la  surprise 
et  toute  déloyauté.  (/^^.«77\  C.cass.  1817,  p.ioc)^ 
et  1824,  p.  4^9*)  La  loi  nouvelle  applique  la 
prescriptiond'une  manière  générale  aux  crimes 
qu'elle  prévoit  ,  et  sans  aucune  exception.  Il 
n'y  en  a  plus  d'imprescriptibles.  V.  infrà, 
chap.  10. 
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Il 5.  L'enfant  acquiert,  au  moment  de  sa 
naissance  ,  l'état  légitime  que  lui  donne  la  qua- 
lité d'époux,  qui  appartient  aux  auteurs  de  ses 
jours.  La  suppression  de  cet  état  est  un  crime 
qui  se  couvre  par  le  temps,  puisque  la  faveur 
de  la  prescription  s'étend  à  tous  les  crimes  ; 
mais  l'action  civile  de  l'enfant ,  pour  se  faire 
restituer  l'état  qu'on  lui  a  enlevé  ,  est  impres- 
criptible. Code  civil,  article  328.  L'importance 
de  la  légitimité  pour  l'enfant,  et  encore  plus 
la  difficulté  qu'il  doit  avoir  pour  se  procurer 
la  connaissance  et  la  preuve  des  faits  qui  ont 
accompagné  sa  naissance,  ont  fait  établir  cette 
règle. 

ii6.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs 
et  étangs  :  le  propriétaire  conserve  toujours  le 
terrain  que  l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hau- 
teur de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  vo- 
lume de  cette  eau  vienne  à  diminuer.  Récipro- 
quement ,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau 
vient  à  couvrir  dans  les  crues  extraordinaires. 

Ces  dispositions  textuelles  de  l'art.  558  du 
Code  civil ,  ont  fait  décider  que  le  propriétaire 
voisin  d'un  étang  n'avait  pu  acquérir  la  posses- 
sion annale  d'une  portion  de  cet  étang,  que  la 
retraite  des  eauît  avait  laissée  à  découvert ,  et 
elles  ont  fait  rejeter  l'action  possessoire  qu'il 
avait  formée.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du 
'2ù  avril  i8ii.  —  'D.,p.  326. 

L'art.  558  a  fait  décider  aussi ,  par  la  Cour 
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royale  de  Riom ,  le  12  août  1820,  que  tout 
rlang  doit  avoir  un  déversoir,  signe  indicateur 
du  terrain  qui  compose  son  sol  ;  et  que  l'on  ne 
peut  point  acquérir  par  la  prescription  le  droit 
de  n'avoir  pas  de  déversoir  fixe.  V .  Journ.  Aud.^ 
Riom  ^  1820,/?.  377. 

Dans  l'intérêt  public,  la  loi  du  20  avril  1810, 
confie  à  l'autorité  administrative  le  soin  de  fixer 
ia  hauteur  des  eaux  pour  le  jeu  des  usines.  La  fixa- 
tion étant  variable ,  comme  l'état  des  localités , 
l'administration  a  toujours  le  droit  d'en  faire 
une  nouvelle.  Il  en  résulte ,  ainsi  que  le  déclare 
un  arrêt  de  la  Cour  régulatrice,  du  19  décem- 
bre 1826,  «  que  la  hauteur  des  eaux  pour  le 
service  des  usines  n'est  point  dans  le  com- 
merce, et  n'est  point  prescriptible,  et  reste 
toujours  dans  le  domaine  de  l'administration.» 
D.  1827,  p.  97. 

117.  Nous  traiterons,  dans  un  chapitre  sé- 
paré, de  la  prescription  en  matière  de  servi- 
tudes; mais  en  présentant  le  tableau  de  la  dis- 
tinction des  biens  et  des  droits  sujets  à  la 
prescription  d'avec  ceux  qui  en  sont  exempts , 
on  doit  remarquer  que  le  Code  civil,  art.  694» 
n'admet  que  les  titres  pour  l'établissement  des 
servitudes  continues  non  apparentes  ,  et  de 
toutes  servitudes  discontinues,  et  qu'il  repousse 
formellement  la  possession  même  immémo- 
riale. Ce  principe ,  d'ailleurs  ,  va  trouver  ici 
des  applications. 

Quelqu'absotue  que  puisse  être  la  propriété, 
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son  exercice  a  des  bornes  raisonnables.  On  peut 
à  son  gré,  jouir  et  disposer  de  la  chose  ;  mais 
sous  la  condition  de  n'en  pas  faire  un  usage 
contraire  à  l'ordre  public  et  au  droit  d'autrui. 
i.  21,  C.  Majidaii,  article  544  ?  ^-  cîçil.  Entre 
les  proprie'laire  de  fonds  attenans ,  le  droit  de 
l'un  ,  en  certains  points,  est  modifié  par  celui 
de  l'autre.  Ainsi ,  il  n'est  pas  permis  de  plan- 
ter des  arbres  à  l'extrémité  d'un  terrain  ,  parce 
qu'ils  s'étendraient  presqu'aussitôt  et  progres- 
sivement dans  le  fonds  voisin,  en  recevraient 
la  nourriture  par  les  racines  qu'ils  y  pousse- 
raient, et  par  cela  même,  et  par  leur  ombre , 
diminueraient  trop  sa  fertilité  pour  le  proprié- 
taire. On  doit  observer  les  distances  établies 
dans  chaque  localité  par  les  usages  du  pays,  et 
à  défaut  d'usages  constans,  les  arbres  à  haute 
tige  doivent  être  à  deux  mètres  de  la  ligne  sé- 
parative  des  deux  héritages ,  et  les  autres  ar- 
bres et  les  haies  vives  ,  à  un  demi-mètre.  Ar- 
ticle 671.  Ainsi ,  l'on  ne  peut  creuser  un  puits  , 
une  fosse  d'aisance  près  du  nnur  du  voisin  ,  et 
même  du  mur  mitoyen  ;  y  construire  cheminée  j 
âtre,  forge,  four  ou  fourneau;  y  adosser  une 
étable  ,  ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin 
de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives  ,  sans 
laisser  une  distance,  ou  faire  des  contre-murs  , 
tels  que  les  déterminent  les  usages  généraux 
ou  particuliers.  Art.  674. 

La  possession  la  plus  longue  n'est  pas  propre 
à  faire  acquérir,  à  titre  de  servitude,  le  droit 
de  conserver  les  ctablissemens  énoncés  dans 
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cet  art.  GyS,  et  faits  sans  raccomplîssemenl  des 
conditions  qu'il  commande ,  parce  que  ce  sont 
des  précautions  qui  importent  à  l'ordre  public 
comme  à  l'intérêt  des  particuliers,  et  qu'on  ne 
prescrit  jamais  contre  les  règlemens  de  sûreté 
publique.  On  doit  se  prémunir  contre  les  in- 
cendies qui  se  propagent  rapidement ,  détrui- 
sent les  habitations ,  les  meubles,  les  denrées , 
les  animaux  et  les  hommes.  On  doit  prévenir 
aussi  l'écroulement  des  édifices,  qui,  quoique 
moins  effrayant ,  peut  causer  des  maux  sembla- 
bles. Le  temps  qui  affaiblit  sans  cesse  des  cons- 
tructions formées  trop  faibles ,  augmente  tou- 
jours davantage  le  danger  qu'elles  font  craindre; 
et  la  prescription ,  conséquemment,  ne  peut  pas 
donner  le  droit  de  les  conserver  dans  cet  état 
menaçant. 

n8.  La  possession  est-elle  également  inutile 
pour  les  arbres  plantés  trop  près  du  fondsyoisin? 
L'ordre  public  n'exige  rien  dans  cette  position. 
Si  les  arbres  nuisent  à  d'autres  productions, 
ils  sont  eux-mêmes  une  production  précieuse, 
et  sous  le  rapport  de  l'intérêt  général ,  il  est 
indifférent  qu'ils  se  nourrissent  plus  ou  moins 
sur  le  fonds  de  celui  qui  les  a  plantés  ou  sur  le 
fonds  voisin.  Tout  ici  tient  uniquement  à  l'in- 
térêt des  particuliers  ,  et  comme  le  droit  de  pro- 
priété emporte  le  droit  de  lui  faire  subir  des  mo- 
difications, il  est  permis  d'asservir  son  héritage 
envers  l'héritage  voisin  à  l'incommodité  d'une 
plantation  d'arbres  qui  touche  à  la  ligne  sépar 
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rative  des  deux  fonds.  Cette  servitude ,  qu'on 
peut  accorder  d'une  manière  expresse ,  on  peut 
la  laisser  acque'rir  par  prescription.  La  loi  la 
rend  prescriptible,  puisqu'elle  est  continue  et 
apparente. 

Chez  les  Romains  ,  la  loi  i3,  ff.  fin.  regiind.^ 
tirée  de  la  Ic'gislation  d'Athènes,  avait  établi  des 
distances  pour  les  plantations ,  sans  exprimer 
le  droit  du  voisin  de  faire  arracher  les  arbres 
placés  au  mépris  de  son  règlement  ;  mais  ce 
droit  sortait  virtu-ellement  du  règlement  même. 
Le  législateur  de  notre  Code  civil,  toutefois  , 
n'a  pas  voulu  s'en  remettre  aux  inductions. 
L'art.  672  porte  :  «  le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres  et  les  haies  plantés  à  une  moindre  dis- 
tance soient  arrachés.»  On  a  prétendu  avant  le 
Code  ,  et  on  a  répété  après  sa  promulgation , 
que  la  sanction  naturelle  de  l'ordre  de  distance, 
est  le  droit  pour  le  propriétaire  voisin  ,  parcc- 
que  la  loi  ne  l'a  pas  déclaré  prescriptible  ,  de 
faire  arracher,  en  tout  temps ,  les  arbres  plantés 
en  contravention  à  la  règle  établie.  Ce  rai«on- 
nement  repose  sur  une  fausse  base.  En  règle 
générale ,  la  prescription  embrasse  toutes  les 
choses  qui  ne  sont  pas  hors  du  commerce  ;  et 
ce  n'est  que  par  exception  que  certaines  de  ces 
choses  sont  soustraites  à  son  empire.  Au  lieu 
donc  de  conclure  l'imprescriptibilité  de  la  loi 
qui  ne  déclare  pas  spécialement  la  prescrip- 
tion ,  il  faut  conclure  la  prescription  de  la  loi , 
qui  ne  déclare  pas  l'imprescriptibilité.  On  doit 
donc  décider  que  l'action  accordée  pour  l'en- 
lèvement 
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lèvement  des  arbres  plantés  à  trop  grande  proxi- 
mité des  limites  d'un  fonds ,  est  soumise  à  la 
prescription,  parce  qu'elle  n'en  est  dispensée, 
ni  par  sa  nature,  ni  par  la  disposition  delà  loi. 
Cette  prescription ,  à  défaut  de  détermination 
spéciale  ,  est  celle  de  trente  ans,  qui  comprend 
toutes  les  actions  prescriptibles  que  la  loi  n'a 
pas  subordonnées  à  de  moindres  délais.  Ce- 
pendant, deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  , 
rendus  en  1 743  et  1 745,  pour  le  comté  de  Bour- 
gogne ,  et  invoqués  récemment  dans  la  cause 
du  sieur  Marinet  ,  devant  la  Cour  royale  de 
Lyon  et  à  la  Cour  de  cassation,  jugèrent  impres- 
criptible l'action  qui  nous  occupe  ;  mais  hors 
du  comté  de  Bourgogne  ces  arrêts  n'ont  pas 
fait  jurisprudence;  on  suivait  une  règle  tout  à 
fait  contraire ,  qu'un  grand  nombre  d'auteurs 
ont  recommandée.  La  Cour  de  Lyon  l'a  préfé- 
rée ;  et  par  arrêt  du  27  décembre  1820,  la  Cour 
régulatrice  a  trouvé  cette  préférence  juste  et 
conforme  au  droit  général.  J^.Ariêts  ,  D.  1823 , 
Sup.  y  p.  Ci  ^  et  1825  ,  p.  337. 

Le  temps  où  la  prescription  commence  n'est 
pas  toujours  celui  de  la  plantation  des  arbres. 
Pour  qu'elle  prenne  cours,  il  est  nécessaire 
qu'ils  puissent  être  remarqués  et  reconnus  par 
le  propriétaire  qui  peut  en  être  incommodé. 
Tant  qu'un  mur  interceptera  la  vue  de  l'arbre 
qui  n'est  pas  à  la  distance  requise  ;  tant  que 
par  sa  petitesse  ,  mêlé  dans  une  haie ,  l'arbre 
de  nature  à  former  une  haute  tige,  jie  se  dis- 
tinguera pas  bien  visiblement  de  la  haie  ,  la  près- 
Tome    i.  ^ 
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cription  ne  commencera  point  à  courir  ;  elle  ne 
s'ouvrira,  pour  le  protéger,  qu'alors  qu'il  aura 
pris  un  développement  qui  le  mette  bien  en 
évidence  aux  yeux  du  voisin. 

119.  Si  la  prescription  défend,  contre  le  pro- 
priétaire voisin,  Tarbre  qui  n'est  pas  à  la  dis- 
tance marquée  par  l'usage  du  pays,  a-t-elle  la 
même  vertu  contre  le  droit  que  l'art.  671  donne 
au  voisin  de  couper  les  racines,  et  de  faire  cou- 
per les  branches  qui,  du  fonds  attenant  au  sien, 
avancent  sur  sa  propriété  ?  A  ne  considérer  que 
la  plantation  pour  laquelle  on  n'a  pas  gardé  la 
distance,  il  semble,  au  premier  aperçu,  que 
l'extension  préjudiciable  à  la    propriété  voi- 
sine, n'est  qu'un  effet  nécessaire  de  la  position 
de  cet  arbre  trop  rapproché  des  limites ,  une 
dépendance  conséquemment  de  la  servitude 
que  cette  position  constitue ,  servitude  qui  peut 
s'établir  par  la  prescription  ,  et  qui  s'acquiert 
aussi  avec  tous  ses  accessoires.  Avec  un  peu 
d'attention,  il  est  aisé  devoir  que  la  distance 
commandée  a  pour  objet  d'épargner  du  dom- 
mage aux  fonds  limitrophes  et  non  de  les  en 
préserver  entièrement  ;  que  la  loi  n'en  fait  pas 
la  mesure  du  préjudice  qu'elle  entend  ôter  ou 
laisser  à  ces  fonds;  que  sa  disposition,  tou- 
chant les  branches  et  les  racines,  indépendante 
de  celle  qui  regarde  la  distance  de  la  plantation, 
est  générale,  et  s'applique  à  toutes  croissances 
qui  dépassent  la  limite  de  l'héritage  sur  lequel 
&e  trouve  le  corps  de  l'àrbrc  ,  quel  e  que  soit 
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sa  proximité  ou  son  cloignement  de  celle  li- 
mite ,  et  qu'ainsi  le  temps  qui  fait  prescrire  la 
plantation  n'amène  pas  ne'cessairement  la  pres- 
cription pour  les  brandies  et  les  racines  nuisi- 
bles au  voisin.  Si  ,  pour  l'arbre  trop  rappro- 
ché de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  , 
la  coupe  des  branches  et  des  racines  qui  la  dé- 
passent ,  diminue  l'incommodité  qu'il  causait 
au  fonds  voisin  ;  elle  laisse  substituer  encore, 
en  grande  partie,  l'effet  dommageable  de  son 
ombre;  et  c'est  ce  dommage  seul  que  la  pres- 
cription du  droit  d'exiger  l'enlèvement  de 
l'arbre,  obligea  souffrir. 

Mais  la  prescription  n'a-t-elle  pas ,  au  moins, 
un  effet  direct  et  particulier  pour  la  conserva- 
tion de  ces  croissances  d'arbres  qui  s'étendent 
sur  le  fonds  d'autrui  ?  11  est  impossible  de 
l'admettre  en  faveur  des  racines  qui  ,  n'étant 
point  apparentes ,  cachées  dans  la  terre  ,  ne 
peuvent  pas  former  une  servitude  prescriptible. 
Le  propriétaire  a  toujours  le  droit  de  creuser 
son  héritage,  d'en  extraire  ce  qu'il  renferme  , 
et  de  faire  dans  ses  profondeurs  comme  à  la 
surface ,  les  travaux  et  les  ouvrages  qui  hii 
conviennent.  Il  y  a  plus  de  dilïiculté  pour  les 
branches ,  parce  qu'elles  sont  apparentes.  Ne 
pourrait-on  pas  croire  qu'à  partir  de  l'époque 
où  elles  ont  fait  des  progrès  sensibles  sur  le 
fonds  voisin  ,  leur  possession  par  le  maître  de 
l'arbre  doit  lui  être  autant  utile  pour  prescrire 
contre  l'obligation  de  les  couper,  que  la  posses- 
sion de  l'arbre  même,   lorsqu'il  n'est  pas  à  la 
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distance  voulue,  pour  prescrire  contre  l'obli- 
gation de  Tenlever? 

Quelque  plausible  que  fut  ce  sentiment,  il 
ne  serait  cependant  point  exact.  L'arbre  qu'on 
plante  à   moins  de  deux  mètres  de  distance 
de  son  héritage,  montre  dès  ce  moment,  s'il 
est  à  découvert ,  sa  nature ,  sa  destination  ,  la 
continuité  de  son  existence ,  et  la  possession 
exclusive  dont  il  peut  être   l'objet.   Si  ,  d'a- 
bord, il  est  masqué  par  un  mur  ou  une  haie, 
il  se.  présentera  avec  les  mêmes  caractères  , 
quand  il  aura  surmonté  la  barrière  qui  le  ca- 
chait. Tant  que  ses  rameaux  ne  dépassent  pas 
la  limite,  restreint  dans  l'héritage  de  celui  qui 
l'a  planté,  sa  possession  ne  se  distingue  pas  de 
celle  de  ce  fonds.  On  jouit  de  l'arbre  en  jouissant 
du  fonds  ;  et  cette  jouissance  compose  facile- 
ment une  possession  évidente,  avec  tous  les 
caractères  qui  la  rendent  propre  à  la  prescrip- 
tion. La  conservation  du  corps  de  l'arbre  dans 
l'endroit  où  il  est  placé  est  donc  bien  certaine- 
ment une  chose  que  la  prescription  peut  faire 
acquérir;  mais  puisque  la  loi  considère  parti- 
culièrement les  branches  qu'il  pousse  hors  de 
la  limite  ,  sa  possession  dans  l'héritage  oii  il  est 
planté  n'est  pas  censée  faire  la  possession  de 
ces  branches.  Il  faudrait  pour  elles  une  pos- 
session particulière  qui  se  montrât  distincte- 
ment, accompagnée  des  conditions  qui  la  re- 
commandent à  la  confiance ,  et  qui  la  rendent 
utile  à  la  prescription.  Or,  ce  sont  ces  condi- 
tions qiî'on  ne  peut  pas  trouver  avec  certitude 
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dans  la  jouissance  des  rameaux  de  Tarbre  ,  qui 
se  développent  successivement  au-dessus  du 
sol  du  fonds  voisin.  S'ils  s'allongent ,  ils  sont 
élagués  quelquefois  ,  et  ils  ne  forment  pas 
toujours  une  saillie  continue  sur  l'héritage 
d'autrui.  Y  aurait-il  une  très-ancienne  exten- 
sion sans  élagage  dans  aucun  temps  ?  C'est 
l'hypothèse  la  plus  favorable  au  système  de 
prescription;  mais  ce  n'est  pas  l'usage  le  plus 
ordinaire.  Dans  cette  position  même ,  sur  quoi 
fonderait-on  la  prescription  ?  où  serait  la  pos- 
session? Dans  la  cueillette  des  fruits  !  il  serait 
souvent  bien  difficile  de  la  faire  sans  opérer 
dans  le  fonds  voisin  y  et  pour  la  faire  dans  ce 
fonds  on  aurait  besoin  d'une  servitude  de  pas- 
sage, qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre. 
Sans  cette  servitude  ,  pourtant ,  il  serait  bien 
difficile  encore  d'avoir  et  de  prouver  une  per- 
ception exclusive  de^  fruits.  Le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  les  fruils  tombent,  a  droit  de 
les  garder  ;  et  on  peut  fort  bien  supposer  qu'il 
ne  souffre  les  branches  au-dessus  de  son  sol 
qu'à  raison  des  fruits  qu'il  en  attend. 

Anciennement,  des  coutumes  assujétissaient 
les  propriétaires  ruraux  à  Fincommodlté  de 
l'extension  des  arbres  fruitiers  de  leurs  voi- 
sins ,  et  de  l'introduciion  chez  eux  de  ces  voi- 
sins ,  pour  y  cueillir  les  fruits  des  branches  qui 
s'y  projettaient.  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit 
ces  statuts;  il  les  a  au  contraire  abrogé ,  d'une 
manière  générale,  par  l'article  7  de  la  loi  addi- 
lionnelledu  21  mars  i8o4,  et  par  la  disposi- 
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tion  tout  opposée  de  Tarticle  672  pre'cité.  Cette 
double  abrogation  a  déterminé  ,  le  3i  décembre 
1810,  un  arrêt  de  cassation,  rapporté  infrà  ^ 
chap.  17,  qui  juge  insignifiante,  depuis  le  Code, 
la  possession  immémoriale  même,  fondée  sur 
la  disposition  de  ces  anciens  statuts. 

120.  Indépendamment  des  choses  et  des 
droits  qui  sont  imprescriptibles  par  leur  na- 
ture ou  par  leur  qualité,  il  y  a  pour  les  indi- 
vidus des  situations  ou  des  états  accidentels 
qui,  tant  qu'ils  subsistent,  empêchent  la  pres- 
cription ,  ou  suspendent  son  cours.  Ces  causes 
forment  la  matijie  des  deux  chapitres,  IV  etVI. 


CHAPITRE  IV. 

Des  causes  qui  empêchent  de  prescrire. 
SOMxMAIRE. 

121.  Ceux  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire 
ne  peuvent  pas  la  prescrire. 

122.  Dans  quel  sens  la  loi  emploie  l'adverbe  précairement. 

120.  La  stipulation  que  l'acquéreur  ne  tiendra  qu'à  titre  pré- 
caire ,  jusqu'à  parfait  payement ,  ne  l'empêche  pas  a'être 
propi^iétaire  et  de  prescrire. 

124.  Tous  ceux  qui  ne  possèdent  pas  comme  propriétaires  sont 
des  détenteurs  précaires.  Exemples. 

125.  Si  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  et  leurs  héritiers  sont 
toujours  censés  posséder  au  même  titre  ?  Distinction. 

126.  Maris,  tuteurs ,  et  autres  axlministrateurs  ont  toujours  eu 

L'usage  de  la  prescription  après  la  cessation  de  leurs  pou- 
voirs. 
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1 27.  Fermiers  emphjtéotes  et  leurs  héritiers,  ne  peuvent  jamais 
prercrire ,  parce  que  le  bail  se  continue  par  tacite  recon- 
duction. 

ia8.  Acquéreur ,  mayennant  rente  perpétuelle ,  est  propriétaire 
et  peut  prescrire. 

129.  Usufruitier  ne  peut  prescrire  la  propriété.  Sans  succéder 
à  son  usufruit  f  ses  héritiers  succèdent  d  son  incapacité. 

i3o.  Possession  de  l'usufruitier  lui  sert  d  conserver  son  usu- 
fruit,  car  H  se  perd  par  ta  prescription. 

l3i.  Il  peut  aussi  s'acquérir  par  la  prescription. 

102.  Capitaines  de  navires  ,  détenteurs  précaires ,  ne  peuvent 
prescrire  la  propriété  du  navire. 

ï55.  Dépositaire  ne  peut  acquérir,  par  le  te^nps ,  la  chose  dépo- 
sée; mais  quand  elle  n'est  plus  en  son  pouvoir ,  il  prescrit 
contre  les  dommages-intérêts. 

i34«  Héritier  présomptif  de  l'absent  est  un  déposiiaire.  Régies  d 
son  égards 

1 55  Tous  détenteurs  précaires  peuvent  prescrire  contre  la  dette 
de  sa  valeur  ,  quand  la  chose  n'est  plus  dans  leurs  mains. 

î36.   Application  au  séquestre. 

i'ù'p,  Anticlirésiste  ne  prescrit  pas  même  au  ia'me  contenu  pour 
la  conversion  de  l'antichrcse  en  vente.  La  stipulation  est 
nulle. 

t58.  Par  réciprocité,  on  ne  prescrit  pas  contre  l'engagiste  la  li- 
bération de  la  dette ,  tant  qu'il  détient  le  gagé.. 

139.  //  n'y  a  point  de  prescription  commencée ,  lorsque  l'enga- 
gement du  fonds  se  fait  en  contractant  la  dette. 

140.  En  remlant  la  chose,  on  peut  exiger  le  payement  de  la. 
créance.  De  même  si  la  chose  a  péri.  Eoremple. 

i/|i.  Le  gage  est  pour  les  clioses  mobilières  ce  que  l'antichrèse 
est  pour  les  immeubles.  , 

142.  Mari  possède  pour  sa  femme  et  ne  peut  prescrire  contre.. 
Secus  contre  les  héritiers  après  la  dissolution  du  mariage. 

143.  Tuteur  possède  pour  le  pupille  et  ne  prescrit  pas  contre  Un. 
La  tutelle  finie  ,  il  prescrit  pai'  dix  ans  contre  l'obliga- 
tion du  compte,  et  par  trente  ans  la  propriété  des  im- 
meubles. 

il\\.   Administrateurs  publics ,  mandataires  parlicnlicrs,  pnmnt 
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prescrire  par  trente  ans ,  après  /«  terme  de  leur  adm'mis' 
tration. 

145.  De  même  pour  tes  gérans  officieux.  Difficultés  pour  savoir 
quand  cesse  leur  gestion.  ' 

146.  Détention  précaire  peut  cesser  par  l'intertersion  du  titre, 
en  deux  manières  ,  la  contradiction  et  le  titre  reçu  d'une 
autre  personne. 

147.  Danger  de  l'interversion  par  ce  second  moyen. 

148.  Mais  la  mauvaise  foi  ou  la  fraude  peut  rendre  ce  nouveac^ 
titre  sans  effet. 

149.  Application  au  fermier. 

150.  Application  au  mandataire. 

i5i.  Interversion  par  contradiction  ne  peut  s'établir  que  pair 
écrit. 

iSa.  Preuve  de  cette  règle  pour  le  fermier, 

l53.   Preuve  pour  le  gérant  officieux. 

i54-   Preuve  pour  le  cas  du  dépôt  nécessaire. 

ï55.  Mais  l'intsj-pellation  en  justice  n'est  pas  nécessaire  pour  la: 
contradiction. 

l56.  Cause  de  la  contradiction  n'est  point  d  considérer;  on  n$ 
s'attache  qu'au  fait  et  d  sa  suite. 

i5n.  Interversion  que  produit  le  propriétaire  lui-même  en  don-^ 
nant  un  autre  titre. 

i58.  Par  un  acte  translatif  de  propriété  ,  te  détenteur  précaire 
porte  sur  un  tiers  le  droit  de  possession  qu'il  n'a  pas  lui- 
même. 

iSg.  Explication  de  cette  régie  de  fart.  2259. 

160.  Elle  se  lie  à  celle  de  l'art.  2265.  Abus  possibles, 

ï6l.   Abus  par  l'usufruitier  et  l'engagiste. 

i  62.   On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre. 

i65.  Cette  règle  s'applique,  dans  sa  plus  grande  force,  aux 
propriétaires  de  droits  d'usage  perpétuels. 

164.  En  général,  le  doute  sur  le  caractère  et  l'objet  de  la  pos- 
session s'explique  par  le  titre. 

i65.   Cette  règle  s'applique  particulièrement  aux  droits  d'usage. 

166.  De  simples  actes  de  reconnaissance,  mentionnant  des  droits 
différcns,  pourraient  être  insiiffisans  pour  les  établir. 

167.  Mais  un  titre  pour  des  droits  d'usage,  n'empêche  pas  d'ac- 
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quérir  la  propriété  du  fonds  par  une  possession  exclusive. 

168.  La  défense  de  presa-ire  contre  son  titre  n'a  pas  trait  aux 
obligations  qui  s'éteiij^iient  par  le  laps  de  temps. 

169.  Cette  défense  est  bornée  à  l'acquisition. 

170.  On  ne  possède  pas  contre  son  titre  en  possédant  la  totalité 
de  l'héritage ,  quand  le  titre  n'en  donne  qu'une  portion. 


1 2 1 .  Il  ne  peut  pas  y  avoir ,  en  même  temps  , 
deux  propriéte's  distinctes  d'une  même  chose 
non  divisée;  et,  par  conséquent,  une  même 
chose  n'est  pas  susceptible  ,  dans  le  même 
temps  ,  de  deux  possessions  entières  ,  utiles 
pour  la  prescription.  L.  5,  §  ult. ,  ff.  commod.; 
L.  3  ,  §  5  ,  eod.  ,  de  acq.  çel  amitt.  poss.  Le 
propriétaire  et  l'usufruitier  ne  doivent  avoir  , 
quant  à  la  prescription  ,  qu'une  seule  posses- 
sion ,  utile  à  l'un  et  inutile  à  l'autre  ;  et ,  sans 
contredit ,  c'est  au  propriétaire  qu'elle  doit  pro- 
fiter. Aussi  avons-nous  vu,  au  commencement 
du  chapitre  II ,  qu'on  possède  et  qu'on  prescrit 
par  la  détention  de  ceux  à  qui  1  on  a  cédé  le 
droit  de  jouir ,  tout  comme  par  sa  propre  jouis- 
sance. Il  en  résulte  ,  à  contrario  ,  la  règle  de 
l'art.  2236  du  Code  civil  : 

«  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui ,  ne  pres- 
crivent jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit.  Ainsi ,  le  fermier ,  le  dépositaire  ,  l'usu- 
fruitier, et  tous  autres,  qui  détiennent  précai- 
rement la  chose  du  propriétaire  ,  ne  peuvent 
la  prescrire.  » 

122.  Le  mot  de  précaire  ,  dans  l'acception 
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particulière  que  lui  donne  la  loi  i"  ,  ff.  de  pre- 
cario  ,  est  le  nom  d'un  prêt  gratuit ,  révocable 
à  la  volonté  du  prêteur  ;  mais  il  a  une  signi- 
fication plus  étendue  :  il  sert  à  désigner  la  dé- 
tention des  choses ,  à  tout  autre  titre  que  celui 
de  propriétaire.  C'est  dans  celte  acception  gé- 
nérale que  le  Gode  civil  a  employé  Tadverbe 
qui  en  dérive. 

123.  On  ne  doit  pas  ranger  dans  la  classe  des 
détentions  précaires  ,  qui  empêchent  la  pres- 
cription ,  la  possession  qui  est  fondée  sur  un 
contrat  translatif  de  propriété  ,  dans  lequel  l'ac- 
quéreur a  déclaré  que ,  jusqu'au  parfait  paye- 
ment du  prix,  il  ne  tiendra  le  fonds  vendu  qu'à 
titre  précaire.  Cette  clause  ,  fort  en  usage  au- 
trefois ,  dans  quelques  provinces ,  n'est  peut- 
être  pas  encore  inusitée  partout.  Elle  ne  produi- 
sait pas  l'effet  de  rendre  véritablement  précaire 
la  possession  de  l'acquéreur ,  ni  même  de  lui 
interdire  le  droit  de  se  libérer  du  prix  de  la 
vente  par  la  prescription  ;  elle  n'avait  d'autre 
résultat  que  d'assurer  au  vendeur  une  hypo- 
thèque privilégiée.  C'est  ce  qu'enseigne  Catel- 
lan  ,  ÎU\  7 ,  chap.  5 ,  et  ce  qu'il  atteste  avoir 
été  jugé,  sur  son  rapport,  au  parlement  de  Tou- 
louse ,  le  6  mai  1664. 

Cette  décision  est  très-juste.  11  impliquerait 
contradiction  que  l'acquéreur  de  la  propriété 
ne  p  )ssédât  pas  comme  propriétaire.  D'ail- 
leurs ,  on  ne  peut  pas  renoncer  ,  à  l'avance  ,  à 
la  prescription.  La  clause  que  Catellan  a  indi- 
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quëe,  serait  insignifiante  aujourd'hui.  Le  ven- 
deur a  une  hypothèque  privilégiée  ,  indépen- 
damment de  toute  stipulation  ;  il  a ,  en  outre  , 
en  vertu  de  la  loi  ,  le  droit  de  faire  résoudre 
la  vente  ,  à  défaut  de  payement. 

124.  Dans  Fart.  2286  ,  le  législateur  indique  , 
seulement  pour  servir  d'exemple  ,  trois  sortes 
de  détenteurs  précaires  ,  auxquels  le  Code  de 
commerce ,  art.  l^Zo ,  ajoute  le  capitaine  de 
navire.  L'on  trouve  infailliblement  tous  les 
autres  ,  en  parcourant  le  cercle  des  possesseurs 
qui  n'ont  pas  la  propriété.  Le  créancier  enga- 
giste ,  le  séquestre ,  les  maris  ,  les  tuteurs  ,  les 
curateurs  quand  ils  ont  une  gestion ,  les  agens 
qui  administrent  le  bien  d'autrui,  soit  en  vertu 
de  procuration  ou  de  commission  ,  soit  officieu- 
sement ,  sont  aussi  des  détenteurs  précaires. 
Aucun  d'eux  ne  peut  prescrire  le  droit  des  per- 
sonnes qu'il  représente,  ou  dont  il  reconnaît 
le  domaine. 

125.  A  l'art.  2236,  se  rattache  la  disposition  de 
l'art.  223 1 ,  suivant  laquelle,  lorsqu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  autrui ,  l'on  est  toujours 
présumé  posséder  au  même  titre.  Là ,  se  réunit 
aussi  l'art.  2237  ,  portant  :  «  Les  héritiers  de 
ceux  qui  tiennent  la  chose  à  quelqu'un  àts 
titres  désignés  par  l'article  précédent ,  ne  peu- 
vent non  plus  prescrire.  » 

Ces  dispositions  combinées  frappent-elles  éga- 
lement, et  avec  la  même  force,   tous  les  dé- 


i4o  rnATTÉ  DES  rnEscTiiPTioîv's , 

lenteurs  précaires  ci  leurs  héritiers  ?  Elles 
n'établissent  pas  de  distinction  ;  il  y  en  a  pour- 
tant de  bien  importantes  à  faire.  Nous  admet- 
tons Timprescriptibilité  relative  des  choses  dé- 
tenues ,  à  titre  précaire ,  par  les  fermiers  ,  usu- 
fruitiers, dépositaires,  séquestres ,  engagistes, 
capitaines  de  navires  et  leurs  héritiers.  Tant 
qu'ils  tiennent ,  sans  autre  titre  ,  la  chose  qu'ils 
ont  eue  précairement ,  ils  sont  soumis  à  Tac- 
tion  en  remise  du  propriétaire  ;  ils  n'ont  pas  de 
prescription  à  lui  opposer. 

126.  Quant  à  ceux  qui  ont  commencé  leur 
détention  comme  administrateurs,  nous  pen- 
sons que  la  perte  de  la  qualité  qui  leur  avait 
donné  cette  administration ,  produit  pour  eux 
un  changement  de  titre  ,  et  leur  rend  la  capa- 
cité de  posséder  et  de  prescrire  pour  leur 
propre  compte.  11  existe ,  à  leur  égard ,  des  rè- 
gles spéciales ,  qui  ne  sont  pas  détruites  par  les 
règles  ge'nérales  de  la  prescription.  Leurs  pou- 
voirs et  leurs  fonctions  ont  une  durée  marquée 
par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  leurs  commet- 
tans  :  ils  sont  comptables,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
perpétuellement.  Quand  leur  qualité  a  cessé, 
et  quand  ils  sont  arrivés  à  un  terme  où  l'on 
n'a  plus  de  comptes  à  leur  demander,  s'ils  pos- 
sèdent encore  des  choses  qui  avaient  été  con- 
fiées à  leur  administration,  par  quelle  fiction 
pourrait-on  se  figurer  qu'ils  ne  les  possèdent 
pas  pour  eux?  Dunod  dit ,  p/jge  34  ,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  prescrire  tandis  que  la  qualité  sous 
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laquelle  ils  ont  accepté  la  chose  subsiste,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  changer  eux-  mêmes  la 
cause  de  leur  possession.  Sans  doute  ,  il  ne 
de'pend  pas  d'eux  ,  quand  ils  ne  sont  qu'admi- 
nistrateurs ,  de  se  faire  propriétaires  de  leur  au- 
torité privée  ;  mais  quand  leur  qualité  change , 
quand  ils  ne  sont  plus  maris  ,  tuteurs ,  manda- 
taires, etc. ,  leur  possession  peut  changer. 

127.  Cette  raison  est  très-applicable  aux  hé- 
ritiers des  usufruitiers:  i's  ne  succèdent  pas  à 
l'usufruit  ;  ils  n'ont  ni  la  qualité  ni  le  titre  de 
leur  auteur.  Nous  pencherions  à  croire  qu'ils 
peuvent  posséder  pour  eux  ,  et  acquérir  la  pro- 
priété par  la  prescription ,  si  le  Code  civil ,  con- 
formément au  droit  romain  ,  n'avait  pas  établi 
formellement  qu'ils  ne  peuvent  pas  prescrire. 

Ce  qu'on  ne  peut  pas  conclure  à  leur  égard, 
à  cause  des  dispositions  qui  les  frappent  spé- 
cialement, on  le  conclut  en  faveur  de  ceux  que 
ces  dispositions  ne  touchent  pas ,  et  que  des 
règles  particulières  placent  dans  une  autre  con- 
dition. Différentes  lois,  antérieures  au  Code  , 
avaient  interdit  la  prescription  au  fermier  ,  au 
dépositaire  ,  comme  à  l'usufruitier,  nommé- 
ment ,  ainsi  qu'à  l'engagiste,  dont  le  Code  n'a 
pas  rappelé  le  nom  ;  mais  aucune  ne  l'avait  pro- 
hibée de  même  aux  maris  ,  tuteurs  et  autres 
administrateurs.  On  ne  faisait  que  leur  appli- 
quer, pendant  que  leur  qualité  subsistait,  la 
règle  générale  qui  l'interdit  aux  détenteurs  pré- 
caires. Après  la  cessation  de  leur  qualité  et  de 
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leurs  pouvoirs  ,  ils  ont  toujours  eu  Tusage  de 
la  prescription. 

Il  est  intéressant  de  suivre  la  série  des  divers 
détenteurs  précaires  ,  pour  appliquer  claire- 
ment à  chacun  les  dispositions  générales  et  les 
règles  particulières  qui  les  concernent. 

128.  Le  fermier  ne  peut  pas  prescrire  la  pro- 
priété des  fonds  qui  lui  ont  été  affermés.  Cette 
disposition  du  Code  civil  existait  dans  les  lois 
I  ,  C.  com.  de  iisucap.  —  i  ,  eod.  ,  in  quib.  eau- 
sis,  et  dans  la  loi  2 ,  §  i ,  f f .  pro  hœrede.  L'em- 
phytéote  n'est  qu'un  fermier  à  longues  années; 
il  est  frappé  de  la  même  incapacité  ;  elle  ne 
cesse  pas  par  Texpiration  du  bail ,  parce  que 
la  ferme  est  censée  prorogée  par  tacite  recon- 
duction. Les  héritiers  ,  succédant  à  la  ferme  , 
succèdent  à  Tincapacité  de  leur  auteur.  Par 
arrêt  du  21  août  1734,  le  grand  conseil  a  jugé 
qu'un  héritage  donné  à  emphytéose  ,  devait 
retourner  au  bailleur ,  quoique  ,  depuis  l'expi- 
ration du  bail ,  il  se  fût  écoulé  plus  de  quatre- 
vingts  ans. 

129.  Le  preneur  à  rente  perpétuelle  est  pro- 
priétaire, sauf  les  droits  d'hypothèque  et  de 
résolution  du  bailleur;  il  peut  prescrire. 

i3o.  La  loi  1 1  ,  infine  ,  ff.  de  acq.  rerum  dom.j 
et  le  §  4  des  Institutes  ^per  qiias  personas  ^  éta- 
blissent que  l'usufruit  ne  peut  passe  convertir 
en  propriété  par  l'effet  de  la  prescription.  Rien 
n'est  plus  raisonnable ,  ni  plus  aisé  à  concevoir; 
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,niais  il  n'était  pas  aussi  évident  que  les  héritiers 
de  l'usufruitier ,  qui  ne  succèdent  pas  à  son 
usufruit ,  dussent  succéder  à  son  incapacité.  La 
loi  8,  C.  de  usuf. ,  les  a  bien  positivement  dé- 
clarés incapables  ,  et  le  Code  civil  a  confirmé  sa 
décision. 

Mais  remarquons,  avec  la  Cour  régulatrice, 
que  le  don  d'un  usufruit  perpétuel  est  un  vé- 
ritable don  de  propriété,  et  que  celui  qui  Ta 
reçu  peut  posséder  et  prescrire  pour  lui-même. 
Cette  décision  ,  portée  le  29  juin  i8i3  ,  est  au- 
dessus  de  toute  critique. 

Si  la  Jouissance  de  l'usufruitier  ne  constitue 
pas  une  possession  utile  pour  la  prescription  , 
elle  est  nécessaire  pour  conserver  le  droit 
d'usufruit.  Ce  droit  était  soumis,  parla  loi  i3, 
au  Code  de  senitutib. ,  à  la  prescription  de  dix 
ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens. 
L'art.  617  du  Code  civil  ne  le  fait  prescrire  que 
par  trente  ans  ;  mais  c'est  là  une  règle  générale 
qui  a  son  exception  dans  l'art.  2265.  On  le  perd 
par  le  défaut  d'usage  pendant  dix  ou  vingt  ans  , 
en  regard  d'un  tiers  acquéreur  du  fonds  qui 
en  a  été  grevé. 

i3i.  On  ne  prescrit  pas  la  propriété,  en 
jouissant  comme  usufruitier;  mais  cette  jouis- 
sance, fondée  sur  un  titre  émané  du  proprié- 
taire apparent,  fait  prescrire  l'usufruit  contre 
le  véritable  propriétaire.  La  Cour  de  cassation 
a  consacré  ce  point  de  droit ,  par  arrêt  du 
17  juillet  1816. 
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i32.  Les  navires  et  bâtimens  de  mer  sont  une 
propriété  mobilière  très-importante.  Ceux  à  qui 
ils  appartiennent  ne  se  chargent  pas  toujours 
de  les  diriger  en  mer.  Le  plus  grand  nombre 
en  confie  la  conduite  à  des  capitaines ,  qui  ne 
peuvent  les  détenir  que  précairement ,  et  qui 
doivent  avoir,  à  bord,  Tacte  de  propriété  de 
leur  commettant.  Ces  capitaines  ne  peuvent 
acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie  de 
prescription.  Code  de  commerce,  art.  190,  226 
et  43o. 

i33.  La  loi  17,  ff.  deposiiij  dispose  que  le 
maître  de  la  cbose  déposée  en  conserve  la  pro- 
priété et  la  possession.  La  loi  10  ,  C.  de  pj'gn., 
range  les  choses  mises  en  dépôt  dans  la  classe 
de  celles  qu'on  ne  peut  jamais  être  dispensé 
de  rendre ,  par  aucun  espace  de  temps.  Louet, 
lettre  T  ,  §  3  ;  Papon  ,  Iw.  1 2  ,  tom.  3  ;  Chopin  , 
de  dom.,  Iw.  i'%  tom.  3  ,  et  Despeisses  ,  tom.  1", 
page  206,  concourrent ,  avec  le  Code  civil ,  à 
décider,  sans  distinction ,  que  le  dépositaire 
ne  peut  pas  prescrire  par  quelque  temps  que 
ce  soit,  Henrys  ,  liv.  4»  quest.  i65  ,  établit  une 
différence  entre  le  dépôt  qui  est  resté  dans  les 
mains  du  dépositaire ,  et  celui  qui  ne  subsiste 
plus.  Il  convient  que  le  dépositaire  ne  peut 
jamais  se  dispenser  de  rendre  le  dépôt  qui 
existe  en  son  pouvoir  ;  mais  il  dit  :  «  Si  la  chose 
déposée  n'est  plus  en  nature,  si  ce  sont  meu- 
bles ou  grains  périssables,  on  n'entend  pas 
qu'après  trente  ans  le  dépositaire  en  puisse 

êlre 
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être  recherché.  Il  faut  croire,  après  un  si  long 
temps,  qu'il  a  rendu  le  dépôt,  et  qu'il  en  a  été 
déchargé.  Aussi  par  le  texte  coté,  l'action  depo- 
siii  est  comprise  avec  les  autres  actions  per- 
sonnelles ,  et  assujettie  à  la  même  prescrip- 
tion. » 

Ce  texte  coté  est  la  loi  5 ,  C.  J^  qiiib.  non 
objic.  prœsc.  long,  temp.;  elle  porte  ,  en  effet, 
qu'on  peut  opposer  la  prescription  de  trente 
ans  à  l'action  en  remise  du  dépôt.  Cette  dis- 
position n'est  pas  en  harmonie  avec  celle  des 
deux  lois  ci-dessus  rappelées  ;  mais  la  distinc- 
tion d'Henrys   les  concilie  :  elle  nous  paraît 
juste  ,  et  nous  croyons  que  le  Code  civil  ne  la 
repousse  pas.  Il  donne  au  propriétaire  de  la 
chose  déposée  le  droit  de  la  retirer  en  tout 
temps  des  mains  du  dépositaire  ou  de  ses  hé- 
ritiers ;  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  invoquer 
la  prescription  pour  se  dispenser  de  la  rendre  ; 
mais  il  ne  dit  pas  qu'on  pourra  réclamer  per- 
pétuellement le  compte  de  ce  qui  a  et  ssé  d'exis- 
ter. Le  Code  exige,  art.  ig3i  ,  que  le  déposi- 
taire rende  identiquement  la  chose  même  qu'il 
a  reçue.  Comment  conserver  toujours  des  ob- 
jets périssables?  d'ailleurs,   il  ne  lui  est  pas 
impossible  d'aliéner  la  chose  déposée  ,  péris- 
sable ou  non  ;   et   s'il  la  vend  ,  l'acquéreur , 
suivant  l'art.  2289,    a  capacité   pour   la  pres- 
crire. Alors  il  ne  peut  rester  à  l'auteur  du  dé- 
pôt, qu'une  action  personnelle  en  dommages- 
intérêts  contre  le  dépositaire  ;  et  cette  action 
est  certainement  sujette  à  la  prescription. 
TOME   I.  10 
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i34.  L'héritier  présumé  d'un  absent  quia 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  n'est  qu'un  dépositaire  comptable,  qui 
peut  bien  gagner  des  fruits ,  après  cinq  ans, 
dix  ans,  quinze  ans;  mais  qui  ne  peut,  tant 
que  son  titre  n'est  pas  changé  ,  prescrire  ni 
contre  l'absent ,  ni  contre  d'autres  héritiers 
plus  proches.  Son  titre  est  changé  par  l'envoi 
définitif  en  possession;  mais  alors  même,  s'il 
n'est  plus  comptable  d'aucuns  fruits,  il  n'est 
toujours  ,  à  l'égard  de  l'absent,  qu'un  posses- 
seur précaire  ,  incapable  de  prescrire  la  pro- 
priété des  biens.  Vis-à-vis  des  tiers  qui  pour- 
raient prétendre  à  la  succession  ,  la  faculté  de 
prescrire  ,  s'ouvre  pour  lui  ;  et ,  toutefois  ,  le 
temps  delà  prescription  ne  compte  du  jour  de 
l'envoi  en  possession,  que  dans  le  cas  où  il  n'est 
pas  prouvé  que  le  décès  de  l'absent  est  arrivé 
postérieurement. 

Nous  examinerons,  au  chap.y  lll,  si  les  colla- 
téraux peuvent,  aussi-bien  que  les  héritiers  de 
la  ligne  directe ,  réclamer  la  succession  dans  le 
délai  de  trente  ans,  soit  du  jour  de  l'envoi  dé- 
finitif en  possession  ,  soit  du  jour  de  la  mort  de 
l'absent.  Au  chap.  X  ,  nous  verrons  que  ,  bien 
que  l'aliénation  soit  expressément  interdite  à 
l'héritier ,  pendant  la  possession  provisoire  ,  la 
vente  qu'il  fait  peut  servir  de  fondement  à  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

i35.  L'explication  que  nous  avons  présentée 
au  n°  i33  ne  s'applique  pas  seulement  au  dépo- 
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silaire  ;  elle  est  commune  à  tous  les  détenteurs 
précaires  ,  puisque  tous  peuvent  vendre  la 
chose  du  propriétaire.  Ainsi ,  Ton  doit  poser 
comme  une  règle  certaine,  que  les  détenteurs 
et  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  pas  invoquer 
la  prescription  contre  l'action  en  délaissement 
des  choses  qu'ils  ont  eues  à  titre  précaire  ,  et 
qui  sont  encore  en  leur  pouvoir  ,  sont  fondés 
à  l'opposer,  lorsque,  ces  choses  n'étant  plus 
en  nature  dans  leurs  mains,  ils  n'ont  à  défen- 
dre qu'à  une  demande  en  payement  de  leur 
valeur,  ou  en  dommages-intérêts. 

i36.  Le  séquestre  est  une  espèce  de  dépôt. 
Celui  qui  en  est  chargé  ne  détient  pas  pour  lui  ; 
il  possède  pour  autrui  ;  et  tant  que  la  chose  sé- 
questrée est  en  son  pouvoir ,  il  ne  peut  pas  en 
prescrire  la  propriété.  L.  12  ,  ff.  qiiib.  ex  cousis 
iii  poss.  A  l'appui  de  ce  principe ,  on  cite  par- 
tout un  célèbre  arrêt  du  21  avril  i55i ,  par  le- 
quel le  parlement  de  Paris  en  a  fait  une  écla- 
tante application.  L'évêque  de  Clermont,  mal- 
gré une  possession  de  trois  siècles ,  fut  con- 
damné à  rendre  à  la  reine  Catherine  de  Mé- 
dicis  ,  la  seigneurie  de  la  ville  de  Clermont, 
parce  que  le  titre  originaire  de  la  possession 
qu'il  avait ,  prouvait  que  cette  seigneurie  avait 
été  séquestrée  et  donnée  en  garde  à  un  évêque 
de  Clermont,  par  Jean  de  Bourbon  ou  Guy, 
comte  d'Auvergne  ,  que  la  reine  représentait. 

iSy.  Le  créancier  qui  a  reçu  un  fonds  à  titre 
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d'antichrèse  ,  n'est  qu'un  engagiste  ,  absolu- 
ment e'tranger  à  la  propriété.  Sa  possession  est 
précaire  dans  la  plus  grande  rigueur  du  mot , 
puisqu'il  dépend  toujours  du  débiteur  de  re- 
prendre son  fonds ,  en  acquittant  la  dette.  L.  z///., 
C.  de  pign.  act.  —  Art.  2087  Code  cù\  Le  contrat 
d'engagement  ne  peut  pas  se  transformer  , 
pour  lui,  en  contrat  de  vente.  La  loi  prohibe 
toute  clause  qui  aurait  pour  objet  de  rendre 
le  créancier  propriétaire ,  s'il  n'était  pas  payé 
dans  un  délai  déterminé;  il  peut  seulement,  à 
l'expiration  du  terme,  poursuivre  l'expropria- 
tion de  son  débiteur.  L.  ult.  ,  C.  de  pactisi  — 
Art.  2088  Cod.  cîç.  Il  possède  à  juste  titre, 
mais  il  ne  possède  pas  comme  propriétaire  ; 
il  ne  peut  pas  prescrire  la  chose  qui  lui  est 
engagée.  L.  22  ,  §  i",  ff  de  noaat.  ad.;  L.  i3 , 
eod.  ,  de  iisurp.  et  usucap.  Ses  héritiers  succé- 
dant à  son  engagement  qui  est  indéfini ,  ou  qui 
se  proroge  tacitement ,  succèdent  à  son  inca- 
pacité. En  vain  montreraient-ils  qu'ils  ont 
ignoré  le  précaire  qui  était  attaché  à  la  pos- 
session de  leur  auteur  ;  ils  n'ont  pas  pu  re- 
cueillir dans  la  succession  une  propriété  qui 
n'y  était  pas.  La  loi  1 1 ,  ff  de  duers.  icmp.  prœsc, 
décide  qu'en  matière  de  précaire,  l'ignorance 
de  l'héritier  ne  purge  pas  les  vices  de  la  pos- 
session du  défunt ,  et  qu'il  ne  peut  point  user 
de  la  prescription ,  quand  elle  était  interdite  à 
son  auteur. 

Si  la  vente  conditionnelle,  ajoutée  à  l'anti- 
f  hrèse ,  est  nulle ,  elle  ne  change  pas  ,  au  terme 
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fixe,  le  caractère  de  la  délenlion  :  le  créancier 
n'est  toujours  qu'engagiste  ,  sa  possession  ne 
cesse  pas  d'être  précaire,  et  elle  ne  saurait  avoir 
la  vertu  de  lui  faire  acquérir  la  propriété  qu'on 
ne  lui  a  pas  vendue  valablement.  On  ne  peut 
adopter  la  décision  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
22  juin  1806  ,  qui ,  dans  cette  position  ,  a  fait 
produire  à  la  clause  de  vente  conditionnelle 
l'effet  de  donner  cours  à  la  prescription,  quand 
la  condition  s'est  accomplie.  Journ.jjal.,  édii.  «.,. 
if.  7,/?.  384. 

i38.  On  ne  peut  pas  prescrire  ,  contre  l'en- 
gagiste ,  la  libération  de  la  dette,  tant  qu'il  dé- 
tient les  choses  qui  en  répondent.  Cette  règle 
de  réciprocité  est  implicitement  dans  la  se- 
conde partie  de  l'article  2087  ,  et  elle  existait 
auparavant. Despeisses,  toutefois,  ne  l'admet- 
tait pas  ;  il  soutenait ,  tome  i"""  y  n"  23,  pages  720 
et  721  ,  que  la  prescription  de  la  dette  com- 
mence du  jour  où  elle  doit  être  acquittée  , 
bien  que  le  créancier  tienne  un  fonds  en  anti- 
chrèse.  Mais  ce  sentiment  n'était  pas  suivi  : 
Rousseau-Lacombe  avertit  qu  il  est  contraire 
à  la  règle  ;  il  est  effectivement  en  opposition 
manifeste  avec  les  lois  7  ,  §  5,  et  8 ,  §  4  ,  G.  Je 
prœsc.  3o  vel  4o  (uin.  La  première  dispose  que 
si ,  avant  l'accomplissement  delà  prescription  , 
le  créancier  devient  détenteur  d'un  gage  ,  sans 
violence  ,  la  prescription  est  interrompue  par 
cette  détention.  La  seconde  porte  que  ,  relati- 
venvcnt  aux  dettes  qui  produisent  des  intéic{>, 
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la  prescriplioii  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  les  intérêts  cessent  d'être  payés. 

i3g.  L'engagement  d'un  fonds  arrêtant  le 
cours  de  la  prescription,  il  doit  l'empêcher  de 
commencer  quand  il  se  fait  en  même  temps 
que  la  dette  se  contracte.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  prescription  quand  le  créancier  détient  le 
fonds  de  son  débiteur,  et  qu'il  en  perçoit  les 
fruits  ,  pour  les  imputer  sur  les  intérêts  de  la 
dette  ,  et  même  sur  le  capital ,  si  leur  valeur 
excède  le  montant  des  intérêts. 

i4o.  Le  créancier  peut ,  s'il  n'a  pas  renoncé 
à  ce  droit,  rendre,  quand  il  le  veut  ,  la  chose 
engagée  ,  et  forcer  le  débiteur  à  payer  sa  dette. 
La  chose  peut  périr  ;  et ,  comme  elle  périt  pour 
le  maître,  res périt  domino^  le  créancier,  par 
cet  événement ,  est  dans  la  même  position  que 
s'il  l'avait  rendue  :  il  a  le  droit  d'exiger  le  paye- 
ment de  sa  créance. 

Pendant  la  réunion  du  Piémont  à  la  France, 
la  Cour  d'appel  de  Turin  avait  méconnu  ces 
principes  ;  mais  ,  en  cassant  sa  décision  ,  par 
arrêt  du  27  mai  i8i3  ,  la  Cour  de  cassation  les 
a  fait  ressortir  avec  la  force  qui  leur  appartient. 
Cet  arrêt  jette  un  grand  jour  sur  la  matière. 

Eti  i6i3,  Paul-Emmanuel  de  Chnllant  con- 
sentit une  obligation  de  3, 200  écus  d'or  d'Ita- 
lie ,  au  profit  de  Claire-Marguerite  ,  sa  sœur  , 
payable  dans  deux  ans.  Pour  la  sûreté  du  paye- 
ment à  l'échéance,  il  aflécta,  à  titre  d'anticiirèse, 
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les  cens,  rentes,  tributs,  et  autres  droits  fe'o- 
daux,  qui  lui  étaient  dus  dans  les  juridictions 
d'U.'sel  et  de  Pontig. 

A  re'chéance ,  l'obligation  n'étant  point  ac- 
quittée ,  Claire -Marguerite  de  Challant  et  le 
sieur  de  Villète ,  son  mari,  furent  mis  en  pos- 
session des  rentes  données  à  titre  d'antichrèse. 
Eux  et  leurs  successeurs  ont  joui  de  ces  rentes 
pendant  près  de  deux  siècles,  jusqu'à  leur  sup- 
pression. Alors,  privé  de  son  nantissement,  le 
sieur  de  Villète,  représentant  des  premiers  en- 
gagistes  ,  réclame  le  payement  de  sa  créance. 
La  prescription  lui  est  opposée  ;  le  tribunal 
d'Alost  la  rejette  ;  la  Cour  de  Turin  raccueille 
par  des  motifs  qui  portent  en  substance  : 

Le  créancier  avait  le  droit  de  forcer  le  débi- 
teur à  reprendre  les  choses  engagées  et  à  payer 
la  créance  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  étajt, 
comme  toute  autre  action  ,  a&sujelli  k.  la  pres- 
cription. Si  le  créancier  ne  pouvait  pas  acqué- 
rir ,  par  la  prescription  ,  les  rentes  qui  lui 
avaient  été  données  à  titre  d'antichrèse ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  créance  fut  imprescripti- 
ble. Ce  système  n'est  pas  contraire  à  la  seconde 
partie  de  l'art.  2087  du  Code  civil  ;  il  est  clair 
que  son  expressiou  peut  ioi/Jours ,  tend  uni- 
quement à  faire  entendre  que  le  créancier  n'est 
pas  irrémissiblement  obligé  de  se  contenter, 
pour  l'acquittement  de  sa  créance,  de  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  qu'il  a  en  antichrèse  ,  et 
qu'il  peut,  en  conséquence,  toujours ,  c'est-à- 
dire  ,  sans  attendre  aucun  terme  ,  confraindrc 
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le  débiteur  à  la  reprendre.  Mais  celte  expres- 
sion n'a  pas  pour  objet  de  rendre  perpétuelle 
Faction  du  créancier  ;  cela  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  re- 
noncé au  droit  d'exiger  le  payement  de  sa 
créance.  Si  le  débiteur  avait  demandé  la  res- 
titution des  rentes,  le  créancier  aurait  pu,  alors, 
par  voie  d'exception,  exiger  le  remboursement 
de  sa  créance  ;  mais  il  ne  pouvait  en  demander 
le  payement  par  action  directe  ,  après  le  laps 
de  temps  déterminé  par  la  loi  ,  pour  l'extinc- 
tion absolue  de  toute  action  civile. 

La  Cour  de  cassation  ,  au  contraire,  se  fon- 
dant sur  les  deux  lois  précitées  ,  a  pensé  que 
toute  prescription  de  la  créance  résultant  du 
contrat  de  i6i3  ,  a  été  impraticable  pendant 
toute  la  durée  de  Tantichrèse  qui  a  eu  lieu  en 
exécution  de  ce  contrat,  et  qui  a  été,  de  la  part 
de  Paul-Emmanuel  de  G  ballant ,  une  recon- 
naissance formelle  de  la  dette  ;  reconnaissance 
constamment  renouvelée  par  ses  représentans, 
soit  par  le  consentement  qu'ils  n'ont  cessé  de 
donner  à  la  possession  qu'avaient  les  représen- 
tans de  Claire -Marguerite  de  Challant  ,  des 
rentes  anticlirésées  ,  soit  par  le  payement  an- 
nuel que  leshéritiers  de  Paul-Emmanuel  étaient 
censés  faire  aux  héritiers  de  Claire-Marguerite, 
des  intérêts  de  sa  dette,  représentés  ,  aux  ter- 
mes même  du  contrat  de  i6i5  ,  par  la  jouis- 
sance des  rentes. 

La  Cour  de  cassation  a  ajouté  ,  en  thèse  gé- 
nérale :  «  Attendu  ,  au  surplus  ,  que  d'après  la 
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nature  même  de  Tanticlirèse ,  son  existence  et 
sa  dure'e  supposent  toujours  l'existence  et  la 
durée  de  la  dette  qui  y  a  donné  lieu  ;  qu'il  est 
aussi  de  l'essence  de  ce  contrat  synallagma- 
tique  ,  que  les  obligations  et  les  droits  qui  en 
naissent  soient  réciproques  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  ;  en  telle  sorte  que  si  le  créan- 
cier ,  possesseur  précaire  du  gage ,  ne  peut  ja- 
mais en  prescrire  la  propriété  contre  son  dé- 
biteur ,  celui-ci  ne  puisse  ,  à  son  tour ,  obtenir, 
par  la  même  voie  de  prescription,  l'extinction 
de  sa  dette » 

i4i.  Le  gage,  proprement  dit,  est,  pour  les 
choses  mobilières,  ce  que  l'antichrèse  est  pour 
les  immeubles  et  les  droits  réels.  Le  créancier 
ne  peut  se  l'approprier  ;  il  a  seulement  le  droit 
de  le  faire  vendre,  pour  être  payé,  par  privi- 
lège ,  sur  le  prix  de  la  vente.  Code  civil  ^  ar- 
ticle 2073  ,  etc.  Ce  qu'on  a  dit  sur  le  dépôt, 
convient  parfaitement  au  gage  qui  ne  comprend 
que  des  objets  périssables  ,  destinés  à  être  ven- 
dus. Imprescriptible  tant  qu'il  est  dans  les  mains 
du  créancier  ,  le  droit  d'en  demander  compte  , 
lorsqu'il  n'existe  plus,  se  prescrit  par  trente 
ans. 

142.  Le  mari  détient  précairement  le  bien 
de  sa  femme  ;  il  possède  pour  elle  ,  et  il  ne 
peut  pas  prescrire  contre  elle  ,  même  après 
une  séparation  de  biens.  Mais  quand  le  mariage 
est  dissous  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints  , 
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OU  par  la  séparation  de  corps  et  de  biens ,  le 
mari  ou  son  héritier  n'a  plus  ni  qualité  ,  ni 
titre  pour  posséder;  il  doit  rendre  les  biens, 
sans  délai  ,  à  l'exception  de  l'argent  et  des 
meubles  estimés  ,  qui  ont  été  constitués  en 
dot  ,  et  pour  lesquels  il  a  le  terme  d'une 
année.  Articles  i564  et  i565  du  Code  civil. 
L'action  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  pour 
la  restitution  do  ses  biens  ,  n'est  point  impres- 
criptible. La  loi  3o  ,  C.  de  jure  dotium  ,  et 
la  loi  Cîim  notissimi ,  §  4  ?  ^od.  ,  de  prœsc.  3o 
l'el  l\oann. ,  la  soumettent  à  la  prescription,  tant 
en  faveur  du  mari ,  que  de  ses  héritiers  et  des 
tiers  détenteurs  des  fonds  qu'il  a  aliénés. 

Dunod  qui,  comme  on  l'a  vu  ,  met  le  mari 
au  nombre  des  détenteurs  précaires,  suppose 
que  le  changement  de  sa  qualité  amené  le 
changement  de  sa  possession  ;  d'où  l'on  doit 
conclure  que ,  dans  l'opinion  de  ce  juriscon- 
sulte ,  le  mari  qui  est  arrivé  au  terme  de  son 
administration  ,  peut  prescrire  contre  l'action 
en  restitution  des  biens  de  sa  femme.  Cette 
conséquence  est  forcée  ;  elle  est  d'ailleurs  ex- 
primée à  la  page  '2S1 ,  où  l'auteur  enseigne  que 
la  répétition  de  la  dot  ne  se  prescrit  qu'après 
la  dissolution  du  mariage ,  ou  par  la  mort  ci- 
vile ou  naturelle,  et  après  la  séparation  ou  dis- 
cussion du  mari  tombé  en  indigence  ;  parce 
qu'auparavant  la  femme  n'a  pas  droit  de  se  faire 
rendre  sa  dot.  M.  Merlin  s'explique  de  même 
dans  ses  Questions  alphabétiques  ,  vcrbo  Pres- 
cription ,  §  6,  art.  1  et  5. 
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La  plupart  des  anciennes  Coutumes  se  bor- 
naient à  dire  ,  ou  que  le  bien  dotal  n'e'tait  pas 
prescriptible  pendant  le  mariage,  ou  qu'il  ne 
se  prescrivait  que  dans  le  cas  où  la  revendica- 
tion de  la  femme  contre  les  tiers  ne  réfléchis- 
sait pas  contre  le  mari.  Mais  aucune  Coutume 
ne  portait ,  et  jamais  aucun  auteur  n'a  dit  que 
l'action  en  restitution  des  biens  de  la  femme 
fut  imprescriptible.  On  a  toujours  pensé  ,  au 
contraire,  suivant  les  deux  lois  ci-dessus  rap- 
pelées ,  qu'elle  se  prescrivait  par  trente  ans. 

Le  Code  civil  n'a  rien  ajouté  au  droit  ancien 
par  rapport  aux  détenteurs  précaires  ;  et  il 
n'en  a  rien  retranché  ,  relativement  à  la  faculté 
de  prescrire  contre  la  restitution  du  bien  de 
la  femme.  Cette  action  est  comprise  dans  les 
dispositions  de  l'article  2268  combiné  avec 
l'art.  2254. 

143.  Les  tuteurs  ne  doivent,  pas  plus  que 
les  maris,  être  tenus  perpétuellement  à  la  res- 
titution des  choses  dont  ils  ont  eu  l'adminis- 
tration. L'on  avait  pensé  autrefois,  avant  et 
après  l'ordonnance  de  1667  ,  que  l'obligation 
de  rendre  le  compte  de  tutelle  était  impres- 
criptible. Henrys  ,  iome  2  ,  page  808  ,  démontre 
parfaitement ,  d'après  la  loi  Sicut  ^  C.  deprœsc. 
00  vel  4o  ann.  ;  la  loi  5  ,  cod. ,  de  r/iiib.  non 
uhjlc;  la  loi  cod  ,  de  consL  pe.c. ,  et  le  sentiment 
de  Cujas,  qu'elle  se  prescrit  par  trente  ans. 
Cependant  Bretonnier  ne  partageait  pas  cet 
avis;  mais  Dunod  l'adoptait,  page  102;  et  il 
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était  génëraleiment  suivi.  Le  Code  civil  a  fait 
plus  ;  il  a  borné  à  dix  ans  toute  action  du  mi- 
neur relativement  aux  faits  de  la  tutelle.  J^ide 
infrà  ,  chap.  XI,  sect.  2. 

On  n'induira  pas  de  cette  disposition  ,  qu'en 
conservant,  dix  ans  après  l'expiration  de  la 
tutelle  ,  la  détention  des  immeubles  du  pupille, 
le  tuteur  en  prescrit  la  propriété  ;  ce  serait 
abréger  la  prescription  au  préjudice  du  mineur, 
et  lui  interdire  le  droit  commun  ,  quand  il 
mérite  de  la  faveur.  Le  tuteur  ne  peut  pres- 
crire la  propriété  des  choses  dont  il  a  eu  l'ad- 
ministration ,  que  par  une  possession  de  trente 
années  au  delà  du  temps  où  ses  pouvoirs  ont  ex- 
piré, ou  plutôt  à  partir  de  la  majorité  du  pupille. 

i44=  Ceux  qui  détiennent  et  administrent 
pour  autrui ,  en  vertu  de  procuration  ou  de 
commission  ,  ne  peuvent  pas  prescrire  tant  que 
leurs  pouvoirs  durent;  mais  ces  pouvoirs  finis- 
sent,  selon  l'art.  2oo3  du  Code  civil,  par  la 
révocation  que  fait  le  mandant ,  par  la  renon- 
ciation du  mandataire ,  la  mort  civile  ou  natu- 
relle, l'interdiction  ou  la  déconfiture  du  man- 
dant ou  du  mandataire.  Quand  ils  sont  expirés, 
ceux  qui  les  ont  eus  rentrent  dans  la  classe 
commune,  et  peuvent,  comme  tous  autres, 
posséder  et  prescrire  les  choses  mêmes  qui  ont 
dépendu  de  leur  administration. 

Les  fonctionnaires  et  les  agens  nommés  pour 
administrer  des  biens  de  l'état ,  des  commu- 
nes, des  établisseniens  publics  et  des  commu- 
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nautés ,  s'assimilent  aux  mandataires  et  pré- 
posés des  particuliers,  et  doivent  être  soumis 


aux  mêmes  règles. 


145.  Les  lois  romaines  et  les  auteurs  ont  tou- 
jours signalé,  sous  la  dénomination  de  negoiio^ 
ntm  geslores ,  des  individus  officieux  qui  s'in- 
gèrent, sans  mandat,  dans  les  affaires  ou  dans 
l'administration  des  biens  d'autrui.  Le  Code 
civil  les  reconnaît,  et  leur  impose  ,  art.  1372  , 
les  mêmes  obligations  que  s'ils  étaient  porteurs 
d'un  mandat  exprès.  Quoiqu'ils  agissent  sans 
ordre,  et  à  l'insçu  du  propriétaire ,  l'hommage 
qu'ils  rendent  à  ses  droits,  en  n'agissant  que 
pour  lui ,  établit  leur  qualité  et  la  nature  pré- 
caire de  leur  possession.  Leurs  fonctions,  ré- 
gulièrement ,  doivent  finir  comme  celles  du 
mandataire,  et  ils  sont  tenus ,  comme  lui,  à 
une  reddition  de  compte,  et,  comme  lui  en- 
core, ils  peuvent  posséder  et  prescrire  pour 
eux-mêmes  ,  lorsque  la  cessation  de  leur  admi- 
nistration officieuse  est  bien  constatée. 

Quand  la  fin  de  celte  administration  s'établit 
par  la  signification  d'un  acte  de  défenses  de  la 
part  du  propriétaire  qui  a  obtenu  connaissance 
de  la  gestion  ,  ou  d'un  acte  de  renonciation  de 
la  part  du  gérant,  les  deux  parties  intéressées 
étant  bien  instruites,  si  la  possession  du  gé- 
rant continue ,  après  cet  acte ,  elle  prend  un 
nouveau  caractère ,  et  elle  peut ,  en  se  prolon- 
•geant  assez  ,  lui  faire  prescrire  la  propriété. 
Mais  quoique  les  îiutres  causes  de  l'arliclc  2ck:;3, 
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qui  mettent  fin  au  mandat,  soient  de  nature  à 
iermincr  aussi  la  gestion  officieuse ,  il  n'en  ré- 
sulte pas  le  même  effet  pour  le  changement  de 
la  possession.  Que  le  ge'rant  officieux  meure , 
qu'il  soit  interdit ,  ou  qu'il  tombe  en  déconfi- 
ture ,  cet  événement  n'apprend  pas  au  pro- 
priétaire qu'il  a  des  choses  à  se  faire  restituer 
par  les  héritiers  ,  le  tuteur  ou  les  créanciers. 
Si  c'est  le  propriétaire  qui  est  atteint  par  la 
mort  ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  aucun 
acte,  puisqu'il  n'a  pas  donné  de  procuration  , 
ne  fait  connaître  à  ses  héritiers-  à  son  tuteur 
ou  à  SCS  créanciers ,  qu'il  y  a  un  gérant  offi- 
cieux, et  des  propriétés  à  retirer  de  ses  mains. 
La  possession  du  gérant  peut  donc,  sans  cause 
nouvelle ,  se  continuer  après  ces  événemens  ; 
et ,  dans  cet  état ,  elle  conserve  le  vice  de  son 
origine.  Ainsi ,  hors  le  cas  d'une  signification 
de  défenses  ou  de  renonciation  ,  le  gérant  offi- 
cieux et  ses  représentans  entrent  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  des  détenteurs  précaires  dont  la 
possession  ne  peut  changer  que  par  les  moyens 
énoncés  dans  l'art.  2288  du  Gode  civil. 

146.  Cet  article  dispose  que  les  détenteurs 
précaires  peuvent  prescrire  ,  si  le  titre  de  leur 
possession  se  trouve  interverti ,  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers  ,  soit  par  la  contradic- 
tion qu'ils  opposent  au  droit  du  propriétaire. 

Il  y  a  là  deux  moyens  distincts  d'interver- 
sion :  le  premier  était  indiqué  par  la  loi  Ciim 
iiemo  ,  G.  de  acq.  vel,  rct.  poss. ,  qui  admet  le 
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changement  de  possession  par  l'effet  d'une 
cause  étrangère  ,  aliquâ  extrinsecùs  accidente 
causa;  tandis  que  le  moyen  de  la  contradic- 
tion a  été  introduit  par  exception  à  la  maxime, 
Nemo  potest  sibî  mutare  causam  possessionïs  , 
tire'e  de  la  loi  3  ,  §  19 ,  ff.  de  acq.  vel.  amitl. 
poss.  Dénier  le  droit  qu'on  avait  reconnu  dans 
le  principe,  déclarer  qu'on  veut  posséder  pour 
soi  ,  quand  on  est  entré  en  jouissance  pour 
autrui ,  c'est  bien  se  changer  soi-même  la  cause 
de  sa  possession.  Mais  ,  le  propriétaire  étant 
averti ,  s'il  n'y  met  point  d'obstacle  ,  pourquoi 
le  changement  ne  serait-il  pas  reconnu?  En  le 
souffrant,  il  est  censé  abandonner  la  possession 
que  l'auteur  de  la  contradiction  avait  pour  lui. 
L'interversion ,  par  une  cause  venant  d'un 
tiers  ,  ne  sera  pas  aussi  favorable  si  elle  peut 
s'opérer,  ipso  facto,  sans  avertissement  donné 
à  la  personne  pour  laquelle  on  possédait.  La 
disposition  du  Code ,  qui  autorise  cette  inter- 
version,  est  on  ne  peut  pas  plus  concise;  mais 
aussi  elle  est  on  ne  peut  plus  vague.  Elle  n'ap- 
prend ni  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  ni  comment  cette  cause  doit 
opérer. 

147.  Il  était  reçu  avant  le  Code,  conformé- 
ment à  la  glose  sur  la  loi  Ciim  nemo ^  précitée  , 
qu'une  tierce  personne  produit  l'interversion, 
en  donnant  au  détenteur  précaire  un  titre  de 
propriété,  gratuit  ou  onéreux  ,  vente  ,  échange, 
donation  ou  legs.  Les  rédacteurs  du  Code  civil 
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n'ont  pas  entendu  autre  chose  :  le  discours  de 
M.  Bigot  de  Pre'ameneu,  et  le  commentaire 
de  M.  de  Maleville  le  témoignent  assez. 

Dunod  ,  page  36  ,  et  M.  Henrion  de  Pensey  , 
dans  le  Ke'pertoire  de  jurisprudence  (  Presc. , 
sect.  1"^%  §  6,  art.  6  ),  disent  que  le  change- 
ment de  possession  qui  arrive  par  cette  voie 
est  injuste  ;  mais  qu'il  ne  laisse  pas  de  donner 
commencement  à  la  prescription ,  par  la  rai- 
son consignée  dans  la  glose  qu'on  vient  de 
citer  :  savoir  ,  que  ce  n'est  pas  le  détenteur  lui- 
même  ,  mais  un  tiers  qui  change  la  cause  de 
sa  possession.  Non  sibi  mulare  ,  sed  ipsi  mutari 
diciiur  causam  possessionis.  Cet  argument 
subtil  peut  bien  établir  que  la  règle  n'offense 
pas  la  lettre  de  la  loi  Chm  nemo  ;  mais  il  ne  la 
recommande  point  à  la  faveur. 

Cette  ancienne  règle ,  toutefois  ,  n'a  pas  paru 
injuste  aux  réformateurs  de  notre  droit  civil, 
puisqu'ils  l'ont  consacrée.  La  loi  devait  l'ad- 
mettre, parce  qu'il  se  rencontre  souvent  que  la 
personne  qui  a  fourni  le  titre  précaire  ,  n'avait 
qu'une  apparence  de  propriété ,  et  qu'il  ne  doit 
pas  être  interdit  au  détenteur ,  plus  qu'à  tout 
autre  ,  d'acquérir  les  droits  du  véritable  pro- 
priétaire. Mais  en  lui  laissant  cette  faculté  du 
droit  commun  ,  en  écartant  de  lui  l'application 
de  la  maxime  ,  JSemo  quœstionem  dominii  ei  je- 
ferre  potest  à  quojiis  habet ,  ne  convenait-il  pas 
de   le  soumettre  à  une  condition   formelle  , 
propre  à  éclairer  sur  son  but  celui  qu'il  avait 
reconnu  pour  mailre?En  prenant  la  possession 

de 
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«de ses  mains,  il  a  contracté  rengagement  de  la 
lui  conserver;  pourra -t -il,  par  une  pratique 
clandestine ,  à  l'aide  d'un  tiers  complaisant , 
se  dispenser  de  ce  devoir,  posséder  pour  lui- 
même  ,  et  prescrire  contre  le  maître  qu'il  re- 
présentait ,  et  aux  droits  duquel  il  devait  veiller? 
Qu'est-ce  qu'un  nouveau  titre  pour  le  déten- 
teur, s'il  n'est  pas  porté  à  la  connaissance  de 
celui  qui  lui  a  contié  la  détention?  Une  simple 
notification  de  ce  titre  obvierait  à  tout  danger  ; 
il  est  étonnant  que  la  loi  ne  l'ait  point  ordonnée. 

i48.  Mais  ,  de  ce  que  Part  2278  n'a  pas  com- 
mandé cette  précaution,  ni  aucune  autre,  s'en- 
suit-il que  la  possession  soit  changée  par  le  fait 
seul  d'un  nouveau  titre,  conféré  par  une  tierce 
personne?  Cet  article  ne  doit  pas  être  envisagé 
isolément  ;  il  y  a  d'autres  règles  a  mettre  en 
rapport  avec  sa  première  disposition.  Pour  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  il  sera  tou- 
jours bien  difficile,  s  il  n'est  pas  impossible  , 
qu'un  titre  de  cette  nature  se  présente  avec  la 
condition  indispensable  de  bonne  foi.  Pour  la 
prescription  de  trente  ans ,  on  a  la  règle  géné- 
rale qui  proscrit  toutes  conventions  et  toutes 
combinaisons  frauduleuses. 

]ialoi  Cùm  jierno  recommandait  au  magistrat 
de  ne  pas  souffrir  qu'un  fermier  pût  détruire 
le  droit  du  véritable  propriétaire ,  par  une  vente 
inique.  Domat,//Vr^  '^^sect.  S,  m  t.  12,  établit,  d'a- 
prèslemêmeprincipe,quelefermicrd'un  fonds 
ne  peut  pas  s'en  rendre  acquéreur  par  la  vente 
Tome   i.  n 
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simulée  qu'il  se  fait  consentir  par  une  personne 
autre  que  le  maître  dont  il  tient  sa  ferme  ;  que 
ce  nouveau  titre  ne  changerait  pas  la  qjjalité  de 
sa  possession  ,  et  ne  lui  donnerait  pas  le  droit 
de  possc'der  en  maître,  ni  de  prescrire  contre 
celui  dont  il  s'est  rendu  le  fermier. 

Par  Tapplication  de  ces  principes  ,  on  peut 
remédier  au  défaut  de  Tart.  2238.  Les  juges , 
examinant  le  nouveau  titre  ,  recherchant  s'il 
est  l'œuvre  de  la  bonne  foi  ou  de  la  fraude  ,  pè- 
seront toutes  les  circonstances  qui  l'ont  amené 
et  qui  l'ont  suivi  ;  et,  sans  doute,  ils  prendront 
en  grande  considération  l'affectation  qu'on 
aura  mise  a  dérober  l'acte  à  la  connaissance  de 
la  personne  qui  avait  le  plus  d'intérêt  à  le  con- 
naître. Le  défaut  de  dénonciation  de  cet  acte, 
et  de  toute  contradiction  de  la  part  du  déten- 
teur, feront  décider,  sans  autre  examen  ,  ou 
qu'il  est  nul ,  ou  qu'il  n'a  pas  eu  l'effet  de  chan- 
ger la  cause  de  la  possession.  Mais  voilà  des 
occasions  de  procès ,  et  il  eût  été  fort  aisé  de 
les  prévenir. 

149.  Parmi  les  détenteurs  précaires,  le  fer- 
mier est  peut-être  celui  qui  a  le  moins  de  faci- 
lité pour  changer  frauduleusement  sa  posses- 
sion ;  il  est  en  relation  suivie  avec  le  proprié- 
taire, créancier  du  prix  de  ferme;  et,  en  gé- 
néral ,  il  ne  peut  pas  se  passer  un  temps  bien 
long  sans  explication  entre  eux.  Après  avoir 
acquis  la  propriété  ,  d'une  tierce  personne  , 
le  fermier  continue  ou  refuse  de  payer  le  prix 
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de  ferme.  Dans  le  premier  cas,  il  doute,  au 
moins ,  de  la  validité  de  son  acquisitilion  ;  et, 
puisqu'il  ne  fait  point  usage  d'un  nouveau  ti- 
tre ,  il  reste  soumis  à  son  ancien  titre  précaire. 
Dans  le  second  cas  ,  en  refusant  le  prix  de 
ferme,  il  avertit  le  propriétaire,  et  cette  con- 
tradiction qu'il  oppose,  change  sa  possession. 
Le  propriétaire  averti  ,  doit  faire  valoir  ses 
droits. 

Mais  il  n'est  pas  impossible  qu'il  se  rencontre 
des  circonstances  qui  prêtent  à  la  fraude  du 
fermier.  11  peut  bien  arriver  qu'un  grand  pro- 
priétaire néglige,  soit  par  oubli ,  soit  par  des 
motifs  de  bienveillance  ou  de  charité, la  ferme 
de  fonds  peu  considérables.  L'on  conçoit  aussi 
qu'un  fermier  artificieux  ,  tenant  en  réserve  la 
vente  qu'il  s'est  fait  sourdement  consentir  par 
un  tiers,  comptant  toujours  sans  témoins  avec 
le  bailleur,  ne  prenant  que  des  quittances  sous 
seing  privé,  qu'il  pourra  dissimuler,  vienne, 
après  dix  ans,  produire  son  titre  d'acquisition, 
et  exciper  d'une  possession  conforme  à  ce  titre. 
Le  propriétaire  ,  qui  aura  ignoré  la  pratique  du 
fermier ,  ne  doit  être  victime  ni  de  sa  bonté  , 
ni  de  sa  confiance,  ni  même  de  son  oubli  ;  il 
ne  pourra  pas  établir  que  le  détenteur  a  reconnu 
sa  propriété  ;  mais  le  soin  de  ce  dernier  à  tenir 
son  acquisition  cachée  ,  pourra  la  faire  déclarer 
frauduleuse. 

i5o.  La  fraude  ne  paraît  pas  plus  facile  à 
pratiquer  au  mandataire  qu'au  fermier;  mais 


iG4  TP.ATTi:  nr.s  rrF.sr.TîîrTTOxs , 

les  antres  détenteurs  pre'caires  ,  dont  la  posses- 
sion, quelquefois  très-longue,  ne  les  met  pas 
autant  en  rapport  avec  le  proprie'taire ,  et  no- 
tamment Tengagiste  ,  auquel  il  arrive  de  pos- 
séder pendant  des  siècles,  sans  voir  le  pro- 
priétaire, auraient  une  facilité  effrayante  pour 
abuser  de  Tinterversion  du  titre,  parle  moyen 
d'une  tierce  personne.  Nous  croyons  que  ,  sans 
notification  du  titre  nouveau  ,  leur  acquisition 
sera  toujours  réputée  frauduleuse  et  inefficace 
pour  le  changement  de  la  possession. 

1 5 1.  L'interversion  ,  parle  moyen  de  la  con- 
tradiction ,  était  d'un  grand  usage ,  ancienne- 
ment ,  en  matière  de  directe  et  de  cens.  Le 
cens ,  imprescriptible  par  la  c^îssation  de  paye- 
ment et  le  défaut  de  reconnaissance ,  pouvait 
être  prescrit  après  contradiction  ,  sciente  et 
patiente  domino.  La  suppression  des  droits  féo- 
daux a  restreint  la  contradiction  dans  les  termes 
de  Tart.  2288  ;  elle  ne  sert  plus  qu'au  détenteur 
précaire  ,  pour  changer  sa  possession  ;  mais  il 
est  à  regretter  que  la  loi  nouvelle  ne  l'ait  pas 
mieux  déterminée.  Comment  s'établit-elle.''  de 
quels  faits  ou  de  quels  actes  résulte-t-elle?  Dans 
cette  seconde  partie,  ainsi  que  dans  la  pre- 
mière, l'art.  2238  manque  de  développement. 
11  ne  faut  pourtant  pas  conclure  du  silence  de 
la  loi,  que  les  juges  ont  toute  latitude  pour  re- 
connaître et  déclarer  l'existence  de  la  contra- 
diction. Il  y  a,  dans  les  principes  généraux  du 
droiï ,  des  motifs  suffisaas  pour  faire  établir  , 
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en  règle  fixe  et  certaine,  que  la  contradiclion 
ne  peut  se  prouver  que  par  écrit. 

Les  de'tentions  précaires ,  pour  le  plus  grand 
nombre  ,  dérivent  de  conventions  écrites  ou  de 
qualités  établies  par  des  actes.  11  n'y  a  que  la 
ferme ,  le  dépôt  nécessaire  ,  et  la  gestion  offi- 
cieuse, qui  puissent  se  former  sans  contrat. 
L'engagement  qui  est  écrit  ne  peut  être  détruit 
que  par  un  autre  écrit.  Nihiltàm  naiurale  quàm 
eo  génère  quidque  dissolvere  quo  coUigatuïn  est. 
(  L.  3,  ff.  de  regulisjur.)  Celui  qui ,  suivant  un 
litre,  ne  doit  posséder  que  pour  autrui ,  a  con- 
tracté une  obligation  dont  il  ne  peut  se  dégager 
qu'en  déclarant  par  écrit  qu'il  rejette  ce  titre  , 
et  qu'il  entend  posséder  pour  lui-même.  S'il 
ne  prend  pas  cette  précaution,  il  ne  doit  pas 
être  reçu  à  exciper  de  sa  contradiction  verbale , 
et  des  témoignages  des  personnes  qui  pour- 
raient dire  en  avoir  eu  connaissance  ;  le  titre 
qui  l'a  soumis  au  précaire  est  au-dessus  des 
protestations  verbales  et  de  toute  preuve  tes- 
timoniale. 

i52.  On  peut,  suivant  l'art.  1714  du  Code, 
louer  ou  affermer  verbalement,  mais  il  nes'en-* 
suit  pas  qu'on  puisse  prouver  par  témoins ,  ni 
l'existence  du  bail,  ni  le  prix  de  la  ferme,  ni  le 
temps  de  son  expiration.  La  jouissance  publi- 
que du  fermier  fait  le  titre  du  propriétaire. 
C'est  l'exécution  certaine  du  bail  qui  prouve 
son  existence;  ce  sont  les  quittances  du  pro- 
priétaire qui  en  font  connaître  le  prix.  S  il  n'y 
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a  pas  de  quittances,  le  prix  est  fixé  par  la  décla- 
ration du  propriétaire ,  ou ,  au  choix  du  fer- 
mier, par  une  estimation  d'experts.  Un  congé 
signifié  peut  seul  amener  et  prouver  la  fin  de 
la  ferme.  Si  le  bail  n'a  point  eu  d'exécution ,  le 
désaveu  d'une  des  parties  le  met  dans  le  néant  ; 
on  n'est  pas  reçu  à  le  prouver  par  témoins. 
Telles  sont  les  dispositions  des  art.  lyiS,  1716 
et  1-36.  Il  en  résulte  bien  clairement  que  laloi, 
redoutant  la  preuve  testimoniale,  ne  l'admet, 
en  matière  de  loyer  et  de  ferme,  ni  pour  ni 
contre  le  propriétaire;  et,  ce  qui  seul  est  dé- 
cisif pour  la  question  qui  nous  occupe,  le  bail 
verbal  ne  se  termine  que  par  la  signification 
d'un  congé.  La  contradiction  est  bien  plus  im- 
portante que  le  congé  :  elle  n'interrompt  pas 
seulement  le  bail;  elle  a  l'effet  très-grave  de 
donner  à  la  possession  du  fermier,  si  elle  se 
continue,  un  caractère  nouveau,  qui  la  rend 
utile  à  la  prescription.  Il  faut  donc  bien  que  la 
contradiction  s'établisse,  au  moins  par  un  acte 
signifié,  comme  le  congé. 

i53.  Le  gérant  officieux ,  qui  prend  soin  du 
fonds  d'autrui ,  est  comptable  tout  aussi-bien 
que  le  mandataire  ,  et  de  la  même  manière,  il 
ne  serait  pas  écouté,  slil  soutenait  que,  n'ayant 
pas  pris  d'engagement  écrit,  il  a  la  faculté  d'éta- 
blir ,  par  témoins  ,  la  reddition  de  son  compte 
et  sa  libération.  On  peut  dire  que,  sous  ce  rap- 
port ,  il  est  au  mandataire  ce  que  le  fermier 
par  convention  verbale  est  au  fermier  par  bail 
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écrit.  Dans  un  cas,  la  jouissance  publique  éta- 
blit la  ferme  et  fait  le  titre  du  propriétaire  ;  et 
ce  titre  ne  souffre  pas  la  preuve  testimoniale. 
Pour  le  gérant ,  la  qualité  qu'il  a  prise  ,  et  ses 
actes  notoires  fournissent  contre  lui  un  titre 
qui  doit  avoir  d'autant  plus  de  force  ,  qu'il 
émane  de  sa  volonté  seule  ,  et  de  sa  volonté 
spontanée,  puisqu'il  a  agi  à  l'insçu  du  proprié- 
taire. Que  serait  ce  titre ,  cependant  ,  si  la  cu- 
pidité venant  remplacer  dans  l'âme  du  gérant 
le  sentiment  généreux  qui  l'avait  d'abord  ani- 
mé, il  pouvait  le  détruire  par  la  déclaration  de 
deux  témoins?  11  ne  doit  pas  lui  être  permis  de 
se  jouer  de  sa  qualité  ,  de  la  changer  à  son 
gré,  et  d'établir  ce  changement  par  une  simple 
pj^euve  testimoniale.  Ce  genre  de  preuve  lui 
est  refusé  pour  la  libération  de  son  compte  ;  il 
ne  saurait  lui  être  accordé  pour  un  changement 
de  possession  ,  qui,  amenant  à  l'acquisition  de 
la  propriété  par  la  prescription  ,  est  beaucoup 
plus  important. 

154.  Le  dépôt  nécessaire  n'est  pas  fait  pour 
long-temps,  et  n'est  guère  susceptible  de  l'ap- 
plication de  l'art.  2288  ;  il  ne  s'applique  qu'à 
des  objets  mobiliers  arrachés  aux  flammes  ,  au 
naufrage ,  au  pillage  et  à  la  ruine.  La  nécessité 
pressante  qui  le  produit  ne  permettant  pas  de 
le  constater  par  écrit  ,  la  preuve  testimoniale 
est  admise  pour  l'établir ,  par  exception  èi  la 
règle  générale;  mais  l'exception  ne  va  pas  plus 
loin  que  la  nécessité  qui  en  est  la  cause.  La  re- 
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mise  iu  dépôt  doit ,  à  la  rigueur  ,  être  consta- 
tée par  écrit.  11  est  possible  que ,  dans  la  pra- 
tique ,  l'on  ne  tienne  pas  à  cette  rigueur  :  les 
circonstances  ,  la  bonne  foi  du  dépositaire  , 
principalement ,  peuvent  excuser  un  écart  j 
mais  quand  il  s'agit  d'un  changement  de  pos- 
session ,  d'une  contradiction,  pour  conduire  à 
la  prescription ,  la  faveur  n'est  pas  pour  le  dé- 
positaire ;  il  n'y  a  que  la  preuve  par  écrit  qui 
puisse  lui  servir. 

Ainsi  le  fermier,  le  gérant  officieux,  ni  même 
le  détenteur  d'un  dépôt  nécessaire ,  ne  doivent 
pas  être  exempts  de  la  condition  commune  des 
détenteurs  précaires.  Il  faut  poser,  comme  une 
règle  indispensable  pour  tous  également,  l'obli- 
gation de  prouver  par  écrit  la  contradiction  au 
moyen  de  laquelle  ils  peuvent  vouloir  changer 
leur  possession ,  pour  la  rendre  propre  à  la 
prescription. 

i55.  La  preuve  écrite  de  la  contradiction^ 
était  requise  autrefois  pour  que  le  censitaire 
pût  prescrire  le  cens.  Dunod  ,  page  867  ,  di- 
sait :  11  faut  que  la  contradiction  soit  formelle. 
Il  y  a  des  auteurs  qui  exigent  qu'elle  ait  été  faite 
en  justice.  Catellan  ,  liv.  3,  chap.  3o ,  rapporte 
trois  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  ,  qui  ont 
jugé  «que  la  dénégation  de  la  mouvance  néces- 
saire pour  l'interversion  de  possession,  et  pour 
la  prescription  de  la  liberté,  doit  être  expresse 
et  faite  en  jugement  ,  ou  dans  le  procès  in- 
tenté. »  Laroche  avait  prévenu  cette  jmispru- 
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dence  ;  Catellan  s'appuyait  de  son  opinion,  et 
M.  Henrion  de  Pensey  a  accrédité  leur  doctrine 
dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  ,  çerbo 
Contradiction. 

Dans  rétat  présent  de  notre  législation,  Ton 
ne  peut  pas  être  aussi  exigeant.  La  contradic- 
tion qui  se  fait  en  justice  ,  offre,  sans  doute  , 
la  plus  haute  garantie  de  sa  réalité  ;  mais  des 
actes  extrajudiciaires  ,  adressés  directement  à 
la  personne  intéressée ,  peuvent  aussi  donner 
la  preuve  de  la  contradiction  ;  et  puisque  la  loi 
n'a  pas  adopté  Tun  de  ces  modes  exclusive- 
ment à  Tautre  ,  Ton  est  forcé  de  les  admettre 
concurremment.  Gomment  donner  la  préfé- 
rence à  Tun,  quand  la  loi  qui  règle  la  matière 
n'en  commande  aucune,  et  qu'on  ne  peut  faire 
une  obligation  de  leur  emploi,  qu'en  recourant 
aux  règles  générales  de  la  preuve  écrite?  Qu'un 
fermier  réponde  à  un  commandement  de  payer 
par  un  acte  d'opposition  simple,  sans  assigna- 
tion en  justice ,  ou  par  une  opposition  accom- 
pagnée d'ajournement,  le  résultat  sera  le  même 
pour  la  contradiction ,  s'il  a  eu  l'attention  d'ex- 
primer sa  prétention  à  la  propriété  du  fonds 
qu'il  avait  pris  à  ferme,  et  son  intention  de  le 
posséder  désormais  en  maître.  Après  un  aver- 
tissement de  cette  nature,  le  bailleur  doit  agir. 
S'il  garde  le  silence  pendant  l'espace  de  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  ,  il  est  censé 
avoir  reconnu  le  fondement  de  la  prétention 
signifiée  :  l'auteur  de  la  signification  a  possédé 
en  maître  ,  et  il  a  prescrit  la  propriété. 
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i56.  Il  n'est  pas  trop  à  présumer  qu'un  dé- 
tenteur précaire  se  porte  à  la  conlradiclion , 
sans  avoir  quelque  raison  de  penser  qu'il  a 
d'autres  droits  à  la  chose  qu'il  détient.  Il  a  un 
puissant  motif  pour  contredire ,  s'il  acquiert  la 
chose  d'une  tierce  personne  qu'il  croit  en  être 
le  véritable  propriétaire;  mais,  hors  de  là,  l'on 
ne  voit  de  cause  raisonnable  de  contradiction , 
que  dans  le  cas  où  le  détenteur  avait  des  droits 
acquis  qu'il  ignorait ,  et  dont  la  connaissance 
ne  lui  arrive  qu'après  son  acquisition  précaire. 
Au  reste  ,  le  motif  de  la  contradiction  n'est 
point  à  considérer;  on  ne  s'attache  qu'au  fait 
et  à  SCS  suites.  Une  contradiction  sans  fonde- 
ment produit  l'interversion  et  la  prescription 
en  faveur  du  détenteur,  si  celui  pour  lequel  il 
possédait,  étant  bien  averti,  laisse  écouler,  sans 
réclamation,  le  temps  qui  fait  prescrire. 

iSy.  Le  Code  civil  n'a  pas  rappelé  l'inter- 
version que  produit  le  propriétaire  lui-même  , 
en  faisant  succéder  au  titre  précaire  qu'il  avait 
accordé  d'abord ,  un  titre  translatif  de  pro- 
priété. La  loi  33 ,  §  i'' ,  de  usiwp.  et  usucap. ,  en 
faisait  mention  ;  elle  déclarait  qu'en  achetant 
du  maître  le  fonds  qu'il  tenait  en  ferme  ,  ou  en 
devenant  son  héritier,  le  fermier  acquiert  le 
droit  de  posséder  pour  lui-même.  La  déclaration 
d'une  conséquence  aussi  naturelle  et  aussi  sim- 
ple paraît  superflue  dans  un  Code.  Cette  in- 
terversion n'a  rien  qui  doive  la  distinguer, 
pour  la  prescription ,  des  mutations  ordinaires 
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de  propriété.  Elle  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
acquérir  au  détenteur  la  faculté  de  prescrire 
contre  le  propriétaire  qu'il  a  reconnu  ;  elle  lui 
fait  acquérir  immédiatement  la  propriété ,  et 
elle  lui  rend  ainsi  le  secours  delà  prescription 
tout  à  fait  inutile  sous  ce  rapport  ;  mais  il  peut 
prescrire  contre  les  tierces  personnes  qui  pour- 
raient avoir  des  prétentions  à  la  propriété  qu'il 
a  acquise.  Il  leur  opposera,  s'il  est  attaqué,  la 
possession  qu'il  a  eue  pour  son  auteur,  sa  pos- 
session propre  qui  a  suivi ,  et  il  y  joindra  ,  au 
besoin,  la  possession  antérieure  que  cet  auteur 
a  eue  par  lui-même  ou  par  d'autres ,  confor- 
mément aux  règles  exposées  au  chapitre  de  la 
possession. 

i58.  L'art.  2289  constitue  une  autre  sorte 
d'interversion  en  sens  inverse.  Ce  n'est  plus  le 
détenteur  qui  reçoit  d'un  tiers  ,  ou  qui  obtient, 
par  la  contradiction,  le  changement  de  sa  pos- 
session ;  c'est  le  tiers  qui ,  par  l'effet  d'un  titre 
translatif  de  propriété,  sort  des  mains  du  dé- 
tenteur la  chose  soumise  au  précaire ,  et  ac- 
quiert, par  ce  moyen ,  le  droit  de  la  posséder 
utilement,  et  de  la  prescrire.  Cette  disposition 
est  conforme  à  la  loi  33 ,  §  4  1  ^^'  de  iisurp.  ;  elle 
est  choquante  au  premier  aspect.  Il  semble 
d'abord  que  la  loi  soit  en  contradiction  avec 
elle-même,  puisqu'en  refusant  au  détenteur 
précaire  la  possession  utile  et  la  prescription  , 
elle  l'autorise  cependant  à  porter  sur  une  autre 
personne  ce  droit  qui  nelui  appartient  pas.  En  y 
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refléchissant,  on  voit  bientôt  que  la  loi  ne  fait 
que  de'duire  les  justes  conséquences  qui  dé- 
coulent de  deux  principes  divers. 

109.  Pour  prescrire  ,   il  faut  posséder  pour 
soi  ,  animo  domini.  Le   détenteur    précaire  , 
n'ayant  pas  cette  possession  ,  ne  peut  donc  pas 
prescrire  ;  il  ne  peut  pas  disposer  valablement 
du   fonds   qu'il    détient.    L'art.    1J99    déclare 
nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Incapable 
pour  vendre  la  propriété  ,  il  ne  peut  pas  mieux 
aliéner  ]a  possession  qui  en  dérive.  Mais  si, 
en  droit,  il  ne  peut  transférer  ni  propriété  ni 
possession ,  en  fait ,  rien  ne  rempêche  de  cesser 
sa  détention ,  et  de  laisser  une  autre  personne 
occuper  le  fonds  dont  il   abandonne  la  jouis- 
sance. En  prenant  ce  fonds,  le  nouvel  occupant 
ne  prend  pas   le  titre  de  celui  qui  Ta  déserté  ; 
il  ne  succède  pas  à  ses  rapports  avec  le  maître 
qui  favait  mis  en  possession.  11  occupe,  y^/o 
dercUcto  ;  il  possède  pour  lui ,  animo  domini. 
En  droit ,  il  n'est  pas  permis  au  détenteur  pré- 
caire d'aliéner  ;  mais  ,  possesseur  apparent ,  on 
peut  le  supposer  propriétaire,  Et  si,  en  fait, 
abusant   de  ces  apparences,   il  vend,    cède, 
donne  ou  lègue  la  chose  qu'il  détient  ,  la  dis- 
position est  nulle  sans  difficulté  ;  il  n'a  trans- 
mis ni  propriété  ,  ni  possession  ;  mais  l'acqué- 
reur qu'il  a  trompé  a  pour  lui  son  intention 
dètre  propriétaire,  et  s'il  y  joint  la  détention,  il 
jouit  dans  la  confiance  qu'il  est  valablement 
acquéreur ,  donataire  ou  légataire,  pro  emploie, 
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pro  donnto  aut  Jegato.  Sa  confiance  est  mal 
fondée  ;  mais  qu'importe  pour  la  possession  ? 
11  n'est  pas  personnellement  un  détenteur  pré- 
caire; il  ne  Test  pas  non  plus  comme  représen- 
tant de  la  personne  qui  lui  a  transmis  la  chose , 
puisqu'il  n'est  pas  son  héritier  ,  et  que  le 
titre  particulier  qu'il  en  a  reçu  ne  l'oblige 
point  à  la  garantie  de  ses  faits.  En  ne  comptant 
que  sa  propre  possession  ,  il  peut  prescrire  ; 
car  il  a  acquis  de  lionne  foi ,  et  il  a  joui  comme 
propriétaire. 

i6o.  Ce  principe  existait  dans  la  loi  2.  ,  C  de 
prœscr.  long.  temp.  ,   et  dans  la  novelle    119  ; 
mais  le  délai  de  la  prescription  était  plus  court 
ou  plus  long,    longi  vel  longissimi  temporis , 
suivant  que  le  propriétaire  avait  connu  ou  avait 
ignoré  la  disposition  faite  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi.  Le  parlement  de  Toulouse  n'ad- 
mettait la  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans 
que   pour    l'hypothèque.   Aussi    voit-on  ,   par 
l'opinion  de  Catellan  ,  IU\  7  ,  chap.  28  ,  étayée 
d'un  arrêt  du  1 1  mars  1692  ,  par  un  autre  arrêt 
du  5  avril  1746,  que  Dejuin  rapporte,  et  par 
un   passage    de   Serres,   dans    ses  Inslitutes , 
page  167,   que  l'acquéreur  du  détenteur  pré- 
caire ne  prescrivait ,  dans   tous   les  cas  ,  que 
par  trente  ans.  L'art.  2263  du  Code  civil  ,  au 
contraire,  accorde  la  même  prescrij)tion  de  dix 
ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens  , 
à  tout  acquéreur  qui  a  titre  et  bonne  foi.  Ainsi , 
une  disposition  injuste  de  la  part  du  détenteur 
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précaire  ne  donne  pas  seulement  ouverture  à 
la  prescription  ordinaire  ;  elle  en  abrège  le 
cours,  au  préjudice  du  proprie'taire  qui  n'a 
rien  fait  pour  mériter  ce  traitement.  Combien 
d'abus  cette  règle  ne  peut- elle  pas  faire  naître? 

i6i.  Un  fermier  peut  sous-affermer,  et  il  ré- 
pond du  sous-fermier.  Au  lieu  d'une  sous-ferme, 
il  fait  une  vente  à  une  personne  qui  le  croit 
propriétaire,  et  avec  l'intérêt  du  prix  de  cette 
vente,  il  paye  exactement  pendant  dix  ans  la 
redevance  qu'il  a  promise  au  bailleur.  Après 
ce  temps ,  tout  change  :  le  prix  de  ferme  n'est 
plus  payé  ;  le  propriétaire  fait  d'inutiles  com- 
mandemens  ;  il  veut  saisir  les  fruits  de  ses 
fonds  affermés;  mais  la  vente  et  la  possession 
décennale  qui  l'a  suivie,  font  annuler  ses  pour- 
suites ,  et  adjuger  la  propriété  à  l'acquéreur. 

162.  L'usufruitier  et  l'engagiste ,  qui  n'ont 
pas  de  rapports  périodiques  avec  le  proprié- 
taire, qui  peuvent  n'en  avoir  pas  du  tout,  pen- 
dant des  espaces  de  temps  fort  longs ,  arrivent 
plus  aisément  au  même  but.  Enfm ,  tous  les 
détenteurs  précaires  peuvent  y  arriver  avec  plus 
ou  moins  de  facilité.  Pourquoi  des  faits  qui  sont 
étrangers  au  propriétaire  ,  et  qu'il  peut  si  aisé- 
ment ignorer ,  changent-ils  si  fort  sa  position  ? 
On  a  pensé  que  l'acquéreur  qui  n'a  point  parti- 
cipé au  dol  du  vendeur ,  mérite  quelque  con- 
sidération ;  mais  le  propriétaire  en  est-il  in- 
digne? N'était-ce  pas  assez  ,  lorsqu'on  ne  lui  a 
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pas  fait  connaître  la  mutation  ,  qu'il  fût  sujet 
à  la  prescription  de  trente  ans?  La  novelle 
c'iait  fonde'e  sur  une  grande  considéralion 
d'ëquite'.  Il  est  vrai  que  ,  comme  il  est  difficile 
de  prouver  que  le  proprie'taire  a  la  connais- 
sance de  la  mutation ,  la  prescription  de  dix 
ans  ne  pouvait  guère  trouver  d'application  ;  et 
c'est  aussi  la  raison  qui  l'avait  fait  rejeter  entiè- 
rement par  le  parlement  de  Toulouse.  On  re- 
prendra cette  matière  au  chapitre  X. 

Les  tribunaux  de  Bourg  et  de  Pont-de-VesIe 
avaient  voulu  être  encore  plus  équitables  que 
la  novelle.  C'était  un  excès  que  la  Cour  de 
cassation  a  réprimé.  Ces  tribunaux  ne  s'étaient 
point  arrêtés  à  une  possession  de  quarante  ans, 
qui  avait  un  titre  pour  base,  par  ce  seul  motif 
que  celui  qui  avait  fourni  ce  titre,  n'avait  ac- 
quis lui-même,  treize  ans  auparavant,  que  par 
contrat  pignoratif.  L'arrêt  de  cassation ,  rap- 
porté dans  le  premier  volume  de  Denevers  , 
est  du  17  octobre  1796  (17  vendémiaire  an  5). 

i63.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
litre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  pas  se  chan- 
ger à  soi-même  la  cause  de  sa  possession.  Ce 
texte  de  l'art.  2240  est  le  résumé  des  meileures 
doctrines  anciennes  C'est  une  règle  qui  se 
combine  avec  les  dispositions  des  art.  2280 
et  2286  :  on  l'a  déjà  appliquée  aux  détenteurs 
précaires,  et  il  n'a  pas  beaucoup  d'autres  ap- 
plications. 
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164.  Hors  de  celle  classe  de  possesseurs,  il 
semble  ne  concerner  que  les  titulaires  de  droits 
d'usage  perpétuels.  On  ne  parle  pas  de  Tusage 
et  de  l'habitation,  qui  forment  la  matière  du 
chapitre  2  ,  titre  3  du  Code  civil.  Ils  se  confon- 
dent ,  pour  la  prescription  ,  avec  l'usufruit , 
dont  ils  ne  sont  que  des  modifications.  Les 
usagers  perpétuels  ne  sont  pas  des  détenteurs 
précaires  ;  leurs  droits  tiennent  de  la  servitude 
et  de  la  propriété.  L'usager  peut ,  par  le  can- 
tonnement, entrer  en  partage  du  domaine,  et 
en  obtenir  une  portion  considérable  en  pro- 
priété pleine  et  exclusive.  Quand  le  fonds  n^est 
pas  divisé,  il  paraît  y  avoir  deux  copropriétai- 
res, et  il  y  a  certainement  deux  jouissances  dis- 
tinctes. Chacun  d'eux  possède  selon  l'étendue 
de  son  droit,  pour  soi-même  ,  et  pour  con- 
server la  propriété  comnmne.  La  possession 
de  l'un  n'est  pas  plus  précaire  que  celle  de 
l'autre. 

Mais  précisément  parce  que  l'exercice  de 
l'usager  a  une  grande  ressemblance  avec  la 
jouissance  du  propriétaire,  parce  qu'en  usant 
de  son  droit ,  qui  tient  de  la  servitude ,  il  n'a  que 
trop  de  facilité  pour  en  abuser,  on  a  toujours 
pensé  qu'il  importait  de  prémunir  le  proprié- 
taire contre  tout  abus  possible,  et  l'on  a  ap- 
pliqué à  l'usager  l'interdiction  de  prescrire 
contre  son  titre ,  ou  au  delà  de  son  titre  ;  ce  qui 
se  réduit  ,  au  demeurant ,  à  l'empêcher  d'ac- 
quérir ,  parla  possession,  d'autres  usages,  ou 
des  usages  plus  grands  que  ceux  qui  lui  ont 

été 
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été  concédés.  Une  possession  plus  étendue  que 
celle  qu'il  lui  attribue,  n'accroît  pas  son  droit  ; 
comme  aussi  une  jouissance  moindre  n'a  pas 
l'effet  de  le  restreindre.  Son  titre,  tant  qu'il 
n'est  pas  interverti ,  est  le  régulateur  unique 
entre  lui  et  le  propriétaire  qui  lui  a  fait  la  con- 
cession ,  soit  pour  la  nature  ,  soit  pour  la  qua- 
lité ,  soit  pour  l'étendue  du  droit  ;  il  milite 
contre  lui  aussi-bien  que  pour  lui.  Cette  règle 
de  réciprocité  résulte  de  la  maxime  tirée  de  la 
loi  ire,  C.  de  impon.  hier,  descrip.  Ad  primor- 
dium  tituli  posterior  semper  formatur  eçentus. 

1 65.  En  général,  dans  le  doute  sur  le  caractère 
et  l'objet  de  la  possession,  rien  n'est  plur  sûr 
que  de  remonter  à  son  origine  ,  et  de  l'expli- 
quer par  le  titre,  lorsqu'il  existe.  C'est  là  qu'il 
convient  de  mettre  en  pratique  le  principe  de 
la  loi  Clàm  ,  ff.  de  acq.  vel  amitt.  poss.  :  On'go 
nanciscendœ possessioiiis  eccquirendaesf,  et  qu'il 
faut  dire  avec  d' Argentré  :  Ciim  apparct  litulus^ 
ah  eo  possessiones  legem  accipiunt.  A  moins 
d'une  interversion  bien  établie ,  l'on  ne  voit 
qu'abus  ,  clandestine  ou  surprise  ,  erreur  ou 
souffrance,  lorsque  lapossession  diffèredu  titre. 

166.  De  simples  actes  de  reconnaissance  qui 
mentionnent  de  plus  forts  droits  que  ceux  ex- 
primésau  titre  primordial,  sans  donner  la  raison 
d'un  tel  changement  ,  ne  constituent  pas  la 
contradiction  quiproduitl'interversion  du  titre. 
Ces  mentions  non  motivées  ne  l'emportent  pas 

TOME    I.  ^J2 
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sur  la  vérité  ;  elles  sont  rejetées  comme  l'effet 
de  Terreur  ou  de  la  surprise.  Dumoulin  et 
d'Argentré,  si  souvent  divisés  d'opinion  ,  s'ac- 
cordent sur  ce  point ,  et  la  jurisprudence  a  con- 
firmé leur  décision. 

Dunod  ,  page  5o  ,  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Besançon,  du  3i  janvier  1698  ,  qui  pros- 
crivit la  prétention  des  jésuites  de  D(Me  à  la 
propriété  d'un  bois  ,  quoiqu'ils  eussent  fait,  de- 
puis plus  de  cent  ans  ,  des  actes  qui  convenaient 
à  la  propriété,  parce  qu'on  rapporta  le  titre 
primitif  de  leur  possession,  qui  ne  leur  con- 
férait qu'un  droit  d'usage.  Il  atteste  que,  par 
deux  autres  arrêts  du  ler  juillet  1700  et  du 
23  juillet  17 17,  des  reconnaissances  ,  suivies 
d'une  possession  de  soixante  ans ,  furent  ré- 
duites aux  termes  des  titres  anciens  et  primitifs. 

On  trouve  six  décisions  semblables  au  Ré- 
pertoire de  jurisprudence  ,  i^erèo Prescription, 
sect.  ire  ;  §  6 ,  art.  2.  Cette  jurisprudence ,  quant 
à  l'effet  des  reconnaissances  ,  est  consacrée  par 
l'art.  i337  du  Code  civil,  qui  déclare  sans  au- 
cun effet  ce  que  les  actes  récognitifs  contiennent 
de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y 
trouve  de  différent.  J^.  infrà,  chap.  XVII. 

167 .Celui  qui  n'a  obtenu  qu'un  titre  précaire, 
ne  peut  prétendre  à  la  propriété  absolue  par  le 
seul  fait  de  sa  possession  ,  quelle  qu'elle  soit. 
Celui  qui  n'a  eu  la  concession  que  d'un  droit 
d'usage  ne  peut  prétendre  aucun  droit  de  pleine 
copropriété,  par  le  seul  fait  d'une  possession 
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semblable  à  celle  du  propriétaire.  Mornac  ,  sur 
la  loi  t3,  ff.  de  public,  in  rem  ,  fait  observer  que 
la  possession  n'est  rien  ,  si  elle  est  contraire  au 
titre.  Coquille  dit  de  l'usager,  sur  Y  art.  ler, 
chap.  36  de  la  Coutume  de  Nivernais  :  Tant 
qu'il  porte  sa  qualité  d'usager  ,  il  ne  peut  ac- 
quérir droit  de  propriétaire. 

Cette  sentence  ne  repousse  pas  l'acquisition 
de  la  propriété ,  par  la  possession  entière  du 
fonds  faite  animo  domini ,  exclusivement  à  l'au- 
teur de  la  concession  ou  à  ses  héritiers.  Dans 
cette  position  ,  le  possesseur  ne  porte  plus  la 
qualité  d\isoger;  il  a  rejeté  son  premier  titre,  il 
s'est  mis  à  la  place  de  l'ancien  propriétaire  qui 
lui  avait  donné  ce  titre.  La  possession  pleine  et 
exclusive  ,  fait ,  après  trente  ans ,  supposer  un 
nouveau  titre. 

168.  La  défense  de  prescrire  contre  son  titre 
n'est  pas  générale  ;  elle  ne  porte  point  contre 
l'extinction  des  engagemens  auxquels  on  est 
soumis  par  des  contrats.  L'art.  2219  fait  de  la 
prescriqtion  un  moyen  de  libération  ,  et  l'ar- 
ticle 2240  déclare  positivement  qu'on  peut 
prescrire  contre  son  titre  la  libération  de  l'obli- 
gation que  l'on  a  contractée.  Ainsi ,  un  acqué- 
reur peut  s'affranchir  ,  par  la  prescriptio-n  ,  du 
payement  du  prix  de  son  acquisition,  quoiqu'il 
soit  stipulé  dans  le  titre  même  en  vertu  duquel 
il  jouit.  Il  prescrit  aussi  l'exemption  des  servi- 
tudes que  le  vendeur  s'est  réservées  dans  le 
contrat  le  vente. (X.  i^^îï quomod. serçit. arnitt.) 
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L'héritier  est  déchargé  d'un  legs  qu'on  a  né- 
gligé de  lui  demander  pendant  trente  ans ,  quoi- 
que ce  legî»  soit  contenu  dans  le  testament  même 
qui  lui  a  conféré  Thérédité.  On  prescrit  contre 
la  convention  de  payer  à  certain  jour  ,  en  cer- 
tain lieu ,  les  arrérages  d'une  rente  qui  forme 
le  prix  du  fonds  que  Ton  a  acquis.  On  pres- 
crit ces  arrérages  par  cinq  ans  ,  et  l'affran- 
chissement du  fonds  grevé  par  trente  ans  ,  si 
cet  espace  de  temps  s'écoule  sans  reconnais- 
sance ni  payement. 

i6g.  L'interdiction  de  l'art.  2240  n'a  trait 
qu'à  l'acquisition  ,  scion  la  remarque  de  M.  de 
INIaleville  ;  et ,  sous  ce  rapport  même  ,  la  dé- 
fense n'est  point  indéfinie  ;  elle  n'a  pour  objet 
que  d'empêcher  qu'on  ne  prescrive  des  droits 
opposés  à  ceux  que  l'on  a  obtenus,  en  déviant 
la  concession  de  son  but  ,  pour  chercher  des 
résultats  contraires  à  ceux  qui  en  dépendent. 
On  doit  posséder  au  titre  qu'on  a  accepté , 
répondre  à  la  confiance  de  celui  qui  l'a  donné, 
et  ne  point  usurper  la  propriété  des  biens  sur 
lesquels  on  n'a  acquis  que  des  droits  de  jouis- 
sance ou  d'usage.  L'on  ne  peut  pas  faire  pro- 
duire à  sa  concession  un  autre  effet  que  celui 
qui  doit  découler  du  titre.  Voilà  uniquement 
ce  que  la  loi  a  entendu  en  défendant  de  pres- 
crire contre  son  titre  ;  elle  l'a  suffisamment  ex- 
primé par  l'explication  dont  elle  a  accompagné 
sa  défense. 
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170.  Si  Ton  a  acheté  un  héritage  qui  entrait 
dans  la  composition  d'un  domaine,  l'on  ne  pres- 
crit pas  contre  son  titre,  en  possédant  comme 
maître  un  autre  héritage  du  même  domaine. 
On  ne  prescrit  même  pas  contre  son  titre  , 
dans  le  sens  de  la  loi ,  quand ,  n'ayant  acheté 
qu'une  portion  de  fonds,  l'on  jouit,  comme 
maître  ,  de  la  totalité  :  l'on  ne  change  ni  sa  qua- 
lité ,  ni  le  caractère  de  sa  possession.  Sifundus 
emptus  sit,  et anipliores  fines posscssi  s'int^  toturn 
lojigo  tempore  capi priscus  ait.  L.  2  ,  §  6  ,  ff .  pro 
empf. 

Salvaing,  de  l'usage  des  fiefs,  chap.  94,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  du 
6  février  i663  ,  qui  a  jugé  conformément  à 
ce  principe.  En  1260,  Pons  de  Monlaur,  pro- 
priétaire d'un  droit  sur  la  vente  des  grains  ,  à 
Montpellier  ,  fit  donation  d'une  portion  de  ce 
droit  à  Raymond  Marchy  et  aux  siens.  Ceux-ci 
se  sont  trouvés ,  dans  la  suite  du  temps ,  en 
possession  de  la  totalité  du  droit,  sans  nouveau 
titre.  Le  sieur  deCaylus,  représentant  de  Pons 
de  Monlaur,  voulut  faire  réduire  leur  posses- 
sion aux  termes  de  l'acte  de  1 260  ,  en  se  fondant 
sur  la  maxime  :  Nul  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre.  Le  sieur  de  Solas,  successeur  de 
Marchy ,  invoqua  sa  possession  immémoriale  : 
l'arrêt  accuellit  sa  défense  ,  et  le  maintint  dans 
la  totalité  du  droit. 
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CHAPITRE  V. 

De  Tinterruption  de  la  prescription. 
SOMMAIRE. 

171.  Causes  qui  produisent  l'interruption.. 

172.  L'interruption  diffère  de  la  suspension. 

175.  Elle  est  naturelle  ou  civile.  Indication  de  cette  différence. 

174.  Il  faut  que  l' occupation  d'un  autre  ait  duré  plus  d'un  an 
pour  produire  l'interruption. 

175.  La  réintégrande  efface  l'interruption,  bien  qu'elle  ne  s'o- 
père qu'après  l'année. 

176.  //  est  même  Juste  que  le  jugement  au  pétitoire  ,  qui  con- 
damne l' usurpation ,  efface  l'interruption. 

177.  //  doit  en  être  de  même  de  la  transaction  comme  du  juge- 
ment. Secus  du  simple  délaissement  de  fait. 

J78.  S'il  y  a  interruption,  lorsque  par  erreur  on  prend  sa  propre 
chose  d'une  autre  personne  d  titre  précaire. 

179.  //  n'y  a  pas  d'interruption  pour  celui  qui  reprend  son  ter- 

rain submergé  depuis  plus  d'un  an. 

180.  Encore  inoins  pour  celui  qui  avait,  en  remplacement,  le  lit 
déserté  d'une  rivière. 

ï  8 1 .  Restes  de  bâtimens  inondés  empêchent  l'interruption. 

182.  A  moins  de  contradiction ,  tous  vestiges  empêchent  l'in- 
terruption. 

i85.  Interruption  civile  par  action  ou  poursuites.  Une  demande 
incidente  la  produit. 

1 84.  Interpellation  extrajiuliciaire  n'interrompt  pas  la  posses- 
sion d'un  immeuble. 

i85.   Citation  en  conciliatiqj}  suivie  d'ajournement  interrompt. 

1 86.  Comparution  volontaire  au  bureau  de  paix ,  de  même. 

187.  //  n'y  a  point  d^ interruption  quand  la  demande  n'est  pas 
recevable,  pour  n'avoir  pas  été  présentée  au  bureau  de  paix. 

188.  Aucune  assignation  n'interrompt  si  elle  est  nulle  pour  dé- 
faut de  forme. 
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189    Nutlité  couverte  laisse  l'inlerritpiion. 

190.  De  même ,  fin  de  non~recetoir  résultant  du  défaut  de  ci- 
tation en  conciliation. 

191.  Cette  citation,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  nécessaire ,  doit  in- 
terrompre. 

192.  Comment  les  créanciers  de  L'état  peuvent  interrompre  la. 
prescription. 

193.  Assignation  devant  un  juge  incompétent  interrompt. 

194.  Ne  faut-il  pas  faire  exception  pour  l'incompétence  ratione 
materiae  ? 

195.  Demande  Irrégulière  du  tuteur,  du  mari,  interrompt  quai  d 
elle  est  régularisée, 

196.  En  définitive ,  la  nullité  de  la  demande ,  irrégulièrement 
formée  par  la  femme  ou  pour  elle  ,  ne  peut  être  réclamée 
que  par  elle  ou  ses  héritiers. 

197.  Il  en  doit  être  de  même  pour  les  mineurs. 

198.  Suivant  la  jurisprudence ,  on  surseoit  aux  demanda  for- 
mées sans  autorisation. 

199.  Désistement  de  la  demande  ,  perte  du  procès  ,  péremption 
de  l'instance,  effacent  l'interruption. 

200.  Jugement  par  défaut  non  signifié  ou  tombé  en  péremption , 

n'est  pas  interruptif. 

201.  Mais  nullité  dans  ta  forme  du  jugement  lï^empêche  l'inter- 
ruption. 

202.  Jugement  qui  rejette  la  demande  ne  fait  pas  titre  contre 

les  tiers ,  même  pour  la  prescription  de  dix  ans. 

205.  Commandement  et  saisie  signifies,  produisent  l'interruption. 
204.  Demande  en  validité  de  la  saisie  n'est  pas   nécessaire  pour 

l'intetTuption. 
ao5.  Si  la  notification  d'un  transport  de  o'éance ,  sans  com~ 
mandement  formel ,  est  intcrruptive  d  l'égard  du  tiers- 
débiteur. 

206.  Inscription  hypothécaire  n'interrompt.  Demande  en  déclara- 

tion d'hypothèque  est  intcrruptive. 

207.  Réquisition  de  scellés ,  etc.,  ne  sont  pas  rangés  dans  la 
classe  des  actes  intcrruptifs.  Vice  de  la  loi.  Temporamcnt 
possible. 

ao8.  Intervention  au  partage  est  intcrruptive.  La  simple  opposi- 
tion ne  l'est  pas. 
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209.   Méconnaissance  du  droit  ou  de  ta  dette  par  le  détenteur  ou 

le  débiteur  est  une  cause  d'interruption. 
a  1  o    Reconnaissance  ne  se  prouve  par  témoins ,  que  dans  le  cas 

d'une  obligation  qui  peut  s'établir  de  cette  manière. 
2  J 1 .  Actes  forinels  de  reconnaissance  selon  les  art.  i337, 1 338. 
212.  Reconnaissance  par  lettre  missive, 
21 5.   Elle  résulte  de  la  demande  d'un  délai  pour  payer. 
21 4-    On  reconnaît  la  dette  par  le  payement  d'une  portion  ou  des 

intérêts. 

21 5.  Créanciers  ne  peuvent  prouver  de  payemens  par  les  men- 
tions de  leurs  livres. 

216.  Ni  par  des  quittances  sous  seing  privé ,  trouvées  dans  les 
papiers  de  leur  auteur. 

217.  Ratification  de  rente  par  la  femme  ,  sans  autorisation  , 
vaut  comme  preuve  de  payement. 

218.  Si  le  mari  seul  a  cédé  les  droits  de  sa  femme,  l'acte  vaut 
reconnaissance  pour  elle. 

219.  De  nouvelles  sûretés  ,  données  au  créancier,  font  une  re- 
connaissance. 

220.  L'anticlirèse ,  levage  et  le  séquestre  ,  constituent  recon- 
naissance et  interruption. 

221.  De  même,  legs  pour  l'acquit  d'une  dette,  mandat,  délé- 
gation, offres. 

222.  Si  des  résenes  d'autres  droits  ,  dettes,  etc.  ,  pi'oduisent 
l'interruption. 

223.  Compensation  qui  éteint  une  partie  de  la  dette  produit-elle 
l'interruption  ?  Distinction. 

224-   InteiTupiion  pour  une  cause  ne  s'étend  d  une  autre. 

225.  //  ne  résulte  pas  d'interruption  d'une  demande  de  droits 

non  spécifiés. 

226.  Demande  d'une  chose  principale  interrotnpt  pour  tous  ses 
accessoires. 

227.  Application  aux  dettes  en  capital  et  intérêts. 

228.  Si  pour  une  même  chose,  ou  ddes  actions  diverses,  ou  âdes 
titres  différens,  l'exercice  de  l'une  ne  fait  pas  interruption 
pour  tes  autres. 

229.  Secus  quand  les  droits  divers  peuvent  être  rangés  comme 
dépendances  sous  un  droit  principal. 
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23o.  De  deux  droits,  dont  l'an  est  subordonné  à  l'autre,  l'exer- 
cice du  plus  fort  arrête  la  prescription  de  l'autre.  Exemple. 
25 1.  Mais  l'exercice  du  moindre  droit  ne  fait  pas  obstacle  d  la 
prescription  du  plus  fort. 

232.  L'interruption  civile  n'opère  qu'entre  la  personne  qui  agit 
et  celle  qui  est  recherchée. 

233.  Elle  ne  profite  qu'à  celui  qui  la  forme.  Exemple. 

234.  Interruption  conti-e  le  tiers,  obligé  hypothécairement ,  ne 
sert  contre  le  débiteur  principal. 

235.  Interruption  contre  le  principal  obligé  ne  sert  contre  le 
tiers  détenteur. 

236.  Action  récursoire  du  garanti  contre  le  garant,  interrompt 
la  prescription  entre  le  demandeur  principal  et  ce  garant. 

237.  Quand  il  y  a  des  créanciers  ou  des  débiteurs  solidaires,  l'in- 
terruption de  l'an  sert  ou  nuit  aux  autres, 

238.  Jugement  par  défaut  de  comparaître  contre  deux  débiteurs 
solidaires,  exécuté  contre  l'un  et  non  contre  l'autre.  Con~' 
troverse  sur  la  péremption  à  l'égard  de  celui-ci. 

23g.  Si  l'on  ne  donne  quittance,  ou  si  l'on  n'obtient  de  condam- 
nation quepour  une  quote-part,  l'interruptionne  s'étend  pas. 

240.  Simple  demande  de  quote-part  ne  borne  pas  l'interruption  ; 
il  faut  l'acquiescement  ou  la  condamnation. 

241.  Quand  la  prescription  est  acquise,  la  renonciation  de  l'un 
des  débiteurs  solidaires  n'engage  pas  les  autres. 

242.  Pour  que  l'interruption  s'étende  d'un  débiteur  à  l'autre, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  se  soient  engagés  solidairenunt 
par  le  même  acte. 

243.  La  solidarité  passe  du  débiteur  défunt  à  ses  héritiers ,  mais 
elle  se  divise  entr'eux.  Art.  2249- 

244-  L'interruption  contre  le  cohéritier,  obligé  hypothécairement 
à  toute  la  dette  ,  sert  elle  contre  les  autres? 

245.  Quand  l'obligation  est  indivisible,  l'interruption  faite  contre 
l'un  des  héritiers  s'étend  à  tous. 

246.  Comment  se  fait  l'interruption  d  l'égard  des  corporations 
ou  des  êtres  collectifs. 

247*   On  n'a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  pour  recevoir  une  recon- 
naissance profitable  ddes  colntéressés. 
348.  L'indivision  entre  cohéritiers  associés,  etc. ,  ne  rend  pas 
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commun  ,  en  général  ,   l'interruption  faite  par   l'un  ou 
contre  l'un  cfeux. 
349.   Circonstances  qui  peuvent  faire  exception  d  cette  règle. 

250.  L'interruption  contre  le  débiteur  principal ,  sert  contre  la 
caution, 

25 1.  En  cst-ilde  même  en  allant  de  la  caution  au  débiteur  prin- 
cipal ? 

25 3.  Poursuites  contre  un  débiteur  délégué  n'interrompt  pat 
contre  l'auteur  de  la  délégation. 


171.  jLiART.  2219  du  Code  civil  veut,  pour  la 
prescription  ,  une  possession  continue  et  non 
interrompue.  En  appréciant  la  signification  de 
ces  mots  ,  siiprà  ^  chap.  II,  on  a  pensé  qu'ils 
présentent  la  même  condition  sous  deux  rap- 
ports divers  ;  qu'ils  marquent  la  nécessité  , 
pour  celui  qui  veut  prescrire  ,  d'une  posses- 
sion qui  soit  continue  de  sa  part,  et  qui  ne 
soit  point  interrompue  par  le  fait  d'autrui.  On 
a  dû  donner,  en  cet  endroit,  quelques  expli- 
cations sur  des  circonstances  qui  ont  paru 
n'être  pas  de  nature  à  rompre  la  continuité 
de  la  possession.  Ici  l'on  doit  considérer  d'une 
manière  plus  particulière  l'interruption,  et  voir 
quelles  sont  les  causes  qui  la  produisent. 

172.  L'interruption  diffère  grandement  de 
la  suspension  ,  qui  fera  l'objet  du  chapitre  sui- 
vant. La  suspension  ne  touche  point  à  la  pos- 
session préexistante;  e  le  la  laisse  subsister, 
et  ne  fait  qu'arrêter  momentanément  son  cours , 
tandis  que  l'interruption  efface  la  possession 
qui  l'a  précédée ,  et  fait  que  la  prescription  ne 
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peut  plus  s'acquérir  qu'en  vcrlu  d'une  nouvelle 
possession.  D'Arg,^  Coût,  de  Breiag. ,  art.  266 , 
chap.  2. 

173.  La  prescription  peut  être  interrompue 
naturellement  ou  civilement ,  art.  2242  :  na- 
turellement ,  lorsqu'on  abandonne  ou  qu'on 
ne'glige  la  possession  des  choses ,  au  point  de 
les  laisser  occuper  et  jouir  en  maîtres  par 
d'autres  personnes  ;  civilement ,  par  rapport 
aux  immeubles  ,  lorsqu'on  est  provoqué  en 
justice  par  une  demande  en  délaissement  ;  et, 
à  l'égard  des  droits  incorporels ,  par  des  pour- 
suites d'exécution  ,  aussi-bien  que  par  une 
citation  en  justice. 

174.  L'interruption  naturelle  était  désignée 
5  Rome  par  le  nom  d'usurpation.  L.  2  ,  fï.  de 
usurp.  et  usucap.  Son  nom  propre  lui  convient 
davantage,  parce  que  si  elle  est  souvent  causée 
par  l'usurpation  ,  elle  peut  aussi-bien  n'être 
qu'un  juste  retour  à  la  possession  par  le  vé- 
ritable propriétaire. 

Il  Y  a  interruption  naturelle ,  lorsque  le  fait 
même  de  la  possession  est  interrompu  ;  mais 
il  faut  que  cette  interruption  se  soit  prolongée 
pendant  un  temps  assez  long  pour  qu'on  ne 
présume  pas  qu'elle  n'a  été  l'effet  que  d'une 
erreur  de  la  part  de  l'occupant ,  et  que  celui 
cpii  avait  la  possession  a  fait  cesser  l'occupa- 
tion aussitôt  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

Nous  avons  déjà  observé  (  Nos  36  et  37  )  que 
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la  possession  s'acquierl  par  la  jouissance  dVine 
année,  ç>t  qu'elle  se  perd  aussi  par  la  cessation 
de  jouissance  durant  le  même  espace  de  temps, 
c'est  en  effet  ce  terme  d'une  année  que  l'ar- 
ticle 2243  a  fixé.  M.  Bigot  de  Préameneu  , 
après  avoir  développé  les  motifs  de  cette  règle , 
ajoute:  Ainsi,  nul  ne  peut  être  dépouillé  du 
litre  de  possesseur  ,  que  par  la  possession  d'une 
r.ulre  personne  pendant  un  an  ;  et ,  par  la  même 
raison  ,  la  possession  quin'a  point  été  d'un  an, 
n'a  pas  l'effet  d'interrompre  la  prescription. 

175.  Suivant  l'explication  qu'on  a  donnée 
(  no  4^  )  ,  en  examinant  les  art.  2229  et  2284, 
quoique  la  possession  d'un  nouvel  occupant 
ait  duré,  en  fait  ,  plus  d'une  année,  si  elle  a 
cessé  par  l'effet  d'une  demande  possessoire  for- 
mée avant  l'expiration  de  l'année,  elle  n'opère 
pas  d'interruption  ,  parce  qu'elle  a  été  elle- 
même  interrompue  civilement  dans  son  cours  , 
et  effacée  par  le  jugement  possessoire ,  ovi  par 
la  reconnaissance  du  droit  du  demandeur.  On 
l'a  dit  avec  d'Argentré,  on  possède,  en  récla- 
mant auprès  des  tribunaux,  contre  l'usurpa- 
teur de  son  fonds.  On  a  fait  ce  quel'on  devait , 
en  agissant  dans  l'année  du  trouble.  Ce  devoir 
rempli ,  que  la  marche  de  la  justice  soit  lente  , 
que  sa  décision  soit  différée ,  que  l'exécution 
du  jugement  soit  retardée  par  des  difficultés, 
peu  importe ,  la  détention  contestée  n'est  que 
précaire  ;  l'ancien  possesseur  conserve  ses 
droits ,  et  il  n'y  a  pas  d'interruption  dans  sa 
possession. 
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176.  Le  possesseur  troublé  dans  sa  jouis- 
sance a  le  choix  du  recours  au  possessoire  ou 
au  pétitoire.  Quelle  que  soit  la  voie  qu'il  pren- 
ne ,  le  résultat  est  le  même  pour  lui ,  si  son. 
action  intervient  dans  Tannée  du  trouble. Il  est 
même  très-juste  que,  sans  considération  d'un 
temps  aussi  court,  toute  décision  qui  proscrit 
définitivement  Tusurpation,  fasse  disparaître 
Tinterruption  qu'elle  avait  produite.  La  cause 
cessant ,  l'effet  doit  cesser  aussi.  La  raison  l'in- 
dique ,  et  Domat  l'enseigne  dans  ses  lois  civiles 
(Notes  ^art.  6,  sect.  3,  liv.^).  C'était  aussi  une 
règle  établie  ,  en  termes  généraux  ,  par  la  loi 
1 3,  §  9 ,  ff.  de  acq.  et  amitt.  poss.  :  Sijussujudiciiy 
res  mihi  reslituta  sit^  accessionem  esse  rnihi  dan 
damplacuit.  Ce  n'est  plus  la  réintégration  par  la 
voie  de  l'interdit  ou  de  l'action  possessoire. 
Bruneman  l'a  bien  compris;  car,  pour  expli- 
quer la  loi ,  il  présente  l'exemple  d'une  évic- 
tion ordonnée  contre  l'individu  qui  détenait  la 
chose  depuis  six  ans ,  et  il  dit  que  le  possesseur 
réintégré  peut  joindre  la  possession  de  celui 
qu'il  a  évincé,  à  la  sienne  propre  ,  pour  former 
la  prescription,  et  l'opposer  à  la  tierce  per- 
sonne qui  viendrait  revendiquer  cette  chose. 
Suivant  l'explication  de  Bruneman ,  Dunod  af- 
firme que  «  l'on  peut  employer  la  possession  de 
celui  qu'on  a  fait  condamner  à  la  désistance.» 

Pothier ,  dans  ses  Pandectes ,  liv.  l^\  ,  Ut.  3, 
n°  4?  •>  li^^  1^  même  décision  de  la  loi  précitée. 
Il  dit  ;  Supposons  que  j  aie  commencé  de  bonne 
foi  la  possession  d'un  fonds,  qu'un  usurpa- 


igO  TRAITÉ   DES    PHESCRIPTIOXS  , 

teurs'en  soit  emparé,  et  que  je  Taie  reprise  en 
vertu  d  un  jugement,  la  possession  de  cet  usur- 
pateur comptera  pour  moi, toutcomme  si  je  n'a- 
vais pas  été  dépossédé.  C'est  l'effet  de  la  chose 
jugée.  Barlhole  ,  Cujas  et  Dargentré  avaient  au- 
paravant déduit  cette  conséquence  de  Tauto- 
ritédela  chose  jugée;  mais  Dargentré  s'était  fait 
quelques  difficultés.  Se  fondant  sur  le  §  3 ,  que 
nous  examinerons  bientôt,  de  la  même  loi  i3. 
Il  met  d'abord  en  principe ,  que  nul  ne  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  delà  personne  dont 
il  n'est  pas  rayant- droit  ;  il  rappelle  ensuite 
que,  d'après  le  §  9  de  cette  loi,  Alexandre  , 
Aretin,  Fulgore  et  Gomez  ont  excepté  le  cas  de 
l'usurpateur  qu'on  a  fait  condamner  à  la  resti- 
tution ;  et  il  ajoute  :  Cependant,  celui  qui  a 
souffert  l'éviction  n'est  pas  l'auteur  de  celui  qui 
l'a  obtenue.  D'un  autre  coté,  il  semble  qu'il  y 
ait  eu  interruption  naturelle ,  et  qu'il  convien- 
draitde  rendre  l'usurpateur  garant  de  ses  effets, 
plutôt  que  de  cumuler,  au  préjudice  d'un 
tiers  ,  sa  possession  avec  la  possession  de  celui 
qui  l'évincé  ;  mais  on  en  juge  autrement  :  on 
fait  une  exception  particulière  à  la  règle  géné- 
rale ,  en  considération  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Bretag  ,  art.  171  ,  zz"'  3  ^/  4- 

M.  Merlin  n'admet  pas  ,  en  principe,  cette 
considération  de  la  chose  jugée  ;  il  ne  conçoit 
pas  qu'un  jugement  puisse  faire  regarder  le 
possesseur  évincé  comme  l'auteur  de  celui  qui 
l'a  fait  condamner  au  délaissement.  C'est  un 
effet  étrange  à  ses  yeux,  une  fiction  qu'il  a  fallu 
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suivre  avant  le  Code  civil ,  parce  que  la  loi  i3, 
§  9 ,  le  voulait  ainsi.  La  Cour  de  Bruxelles  a  dû 
décider,  d'après  cette  loi,  dans  son  arrêt  du 
8  thermidor  an  i3 ,  «  que  le  temps  du  défen- 
deur évincé  accède  au  propriétaire  reconnu 
parle  juge;  mais  Vart.  2255  ne  permet  plus 
de  juger  de  même  ,  en  disant  que  ,  «  pour  em- 
pêcher la  prescription ,  on  peut  joindre  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur,  de   quelque 

manière   qu'on  lui  ait  succédé Il  décide 

nettement  que  ,  pour  qu'il  y  ait  cumul  des 
deux  possessions  ,  il  ne  suffit  pas  que  l'une  ait 
succédé  à  l'autre  ,  et  qu'il  faut  de  plus  qu'il 
y  ait ,  entre  les  deux  possesseurs ,  le  rapport 
d'un  auteur  avec  son  ayant-cause.  » 

Dans  la  première  édition  de  ce  traité ,  nous 
avions  dit  seulement  qu'il  semblerait  très-rai- 
sonnable que ,  sans  considération  du  temps , 
l'éviction  de  l'usurpateur  fît  disparaître  l'in- 
terruption qu'il  avait  produite  ;  et  croyant  que 
Vart.  iil^']  du  Gode  portait  une  règle  contraire  , 
nous  en  éprouvions  du  regret  intérieurement. 
Depuis ,  nous  avons  connu  la  dissertation  de 
M.  Merlin,  ajoutée  à  son  répertoire;  elle  nous 
a  fait  réfléchir  davantage ,  et  il  nous  a  paru  que 
ni  Vart.  2243,  ni  l'ar^.  2235  ne  repoussent  la 
règle  que  nous  avions  trouvée  si  raisonnable,  et 
qu'elle  reste  comme  la  conséquence  nécessaire 
des  vrais  principes.  Cen'est  point  en  faisant  du 
possesseur,  l'ayant  droit  de  l'usurpateur  qu'il  a 
évincé  ,  qu'on  lui  compte,  comme  possession, 
la  jouissance  de  cet  usurpateur.  Bien  certaine-: 
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ment  il  ne  succède  pas  aux  droits  de  celui  qu'il 
a  fait  juger  sans  droits  ,  et  condamner  à  lui 
rendre  le  fonds  usurpé  et  les  fruits  qui  en  sont 
provenus.  C'est  qu'il  a  fait  un  grand  acte  de 
propriété  en  poursuivant  l'usurpateur  ;  c'est 
qu'en  obtenant  la  restitution  de  la  chose  et  des 
fruifsdont  il  avait  été  indûment  privé,  il  a  re- 
noué sa  possession  interrompue;  que  celui  qu'il 
a  évincé  n'a  été  qu'un  détenteur  précaire,  qui 
n'a  possédé  que  pour  le  maître,  auquel  il  a  rap- 
porté sa  jouissance.  ÎS'est-ce  donc  pas  une  ma- 
nière de  posséder,  et  la  plus  éclatante  de  toutes, 
que  d'agir  en  justice  comme  propriétaire  ,  pour 
retirer  sa  propriété  des  mains  d'un  usurpateur? 
Et  que  peut-il  manquer  à  l'ancien  possesseur , 
dont  la  justice  reconnaît  le  droit,  et  rétablit  la 
possession  injustement  altérée?  La  loi  romaine 
ne  le  disait  pas  ;  mais  les  interprètes  l'ont  bien 
senti  :  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet 
pas  de  voir  l'interruption  qu'elle  a  effacée. 

L'art.  2243  n'a  point  dérogé  à  ces  principes. 
Le  législateur  n'a  pu  avoir  la  pensée  de  leur 
porter  atteinte  ;  ils  sont  d'éternelle  raison.  Si 
la  loi  déclare  qu'il  y  a  interruption  naturelle, 
lorsque  le  possesseur  est  privé  pendant  plus 
d'un  an  de  la  jouissance  de  la  chose  ,  soit  par 
l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers, 
elle  ne  dit  pas  que  l'interruption  soit  ineffa- 
çable. La  loi  n'est  point  absurde  ;  elle  ne  sau- 
rait contredire  la  vérité  ;  l'interruption  peut 
s'effacer.  La  loi  n'est  point  bizarre  et  injuste  ; 
elle  n'ordonne  pas  décompter  iinterruption  , 

quoiqu'effacée. 
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quoi  qu'effacée.  La  loi  fait  résulter  l'interrup- 
tion du  défaut  de  jouissance  ,  et  non  du  défaut 
d'occupation.  Sans  détenir  sa  chose,  on  ne  cesse 
pas  d'en  jouir,  on  en  jouit  civilement;  si  l'on  re- 
tire, quoique  après  l'année ,  le  prix  de  la  jouis- 
sance naturelle  du  détenteur.  Il  se  passe  beau- 
coupdefermesverbalement,etbien  desfermiers 
lont  des  arrérages.  Qu'un  de  ces  fermiers,  sans 
bail  écrit,  veuille  usurper  la  chose  affermée,  il 
lui  sera  facile  d'affecter  quelques  actes  de  pro- 
priété; et  sur  une  demande  en  payement  de 
fermage  ,  il  répondra  que  la  chose  lui  appar- 
tient et  qu'il  en  a  joui  comme  maître.  Le  de- 
mandeur, établissant  son  droit,  sera  reconnu 
propriétaire  ,  et  le  défendeur  sera  condamné, 
conformément  à  l'art.  1716  du  Code,  à  payer 
les  jouissances  qu'il  a  faites  au  prix  fixé  par 
des  experts.  Constitué  fermier  ,  l'usurpation 
qu'il  a  voulu  commettre  n'empêchera  pas  que 
sa  possession  ne  profite  au  propriétaire.  Tout 
usurpateur  condamné  à  la  restitution  de  la 
chose  et  de  ses  fruits  n'est,  au  demeurant,  que 
dans  la  position  d'un  fermier.  Sa  jouisssance 
n'a  déterminé  pour  lui  qu'une  possession  pré- 
caire ;  mais  rapportée  au  propriétaire ,  elle  a 
formé  pour  celui-ci  la  possession  utile  à  la 
prescription. 

L'art.  2243  ,  qui  fait  résulter  l'interruption 
du  défaut  de  jouissance  pendant  une  année ,  ne 
peut  donc  concerner  que  le  possesseur  qui  a 
repris,  par  voie  défait,  la  possession  qu'on  lui 
avait  enlevée  par  cette  voie.  Troublé  dans  sa 
Tome   i.  i3 
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possession ,  ii  ne  s'est  pas  plaint ,  il  n'a  pas  mon- 
tré de  droits  au  grand  jour  de  la  justice  ;  s'il  a 
repris  la  chose  il  1  a  fait  de  sa  propre  autorité,  par 
la  violence  peut-être,  mais  il  a  été  privé  de  jouis- 
sance; et  dans  le  temps  où  la  jouissance  lui  a  man- 
qué, il  n'a  pu  avoir  la  possession  continue,  pai- 
sible, publique,  et  non  équivoque  exigée  pour  la 
prescription  par  l'art.  2229.  Sa  possession  inter- 
rompue, suivant  l'art.  2243,  est  devenue  inutile 
à  la  prescription  ,  non-seulement  à  l'égard  de 
celui  qui  a  produit  l'interruption,  mais  à  l'égard 
de  tous  autres  ,  comme  chez  les  Romains  ,  sui- 
vant la  loi  5,  C.  de  iisurp.  :  quo  casu  nonadçei- 
sus  eum  lanium  qui  eripil ,  inicrrumpiiur  pos- 
session sed  adversiis  omnes.W  ne  peut  plus  avoir 
de  possession  utile  à  la  prescription  que  du 
jour  oia  il  est  rentré  en  jouissance. 

177.  Examinons  maintenant  si  l'interruption 
produite  par  l'usurpateur  ne  s'efface  point  par 
l'effet  d'un  traité  qui  accorde  la  restitution  de 
la  chose  et  de  s^s  fruits  ,  aussi-bien  que  par 
l'effet  d'un  jugement  qui  l'ordonne.  Pénétré 
de  la  force  des  transactions  ,  nous  n'aurions 
point  imaginé  que  la  question  pût  exister  ,  si 
Pothier  n'avait  pas  déduit  de  deux  textes  du 
droit  romain ,  une  règle  que  M.  Merlin  nous 
donne  comme  certaine ,  et  d'après  laquelle  le 
délaissement  volontaire  n'opère  pas  comme  le 
jugement.  Si  ces  jurisconsultes  n'entendaient 
parler  que  d'un  simple  abandon  de  fait,  sans  acte 
qui  constate  ,  de  la  part  de  l'usurpateur,  lare- 
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connaissance  du  droit  d'un  autre  et  une  resti- 
tution de  possession,  nous  venons  de  le  re- 
marquer, l'interruption  subsisterait.  Mais  par 
l'exemple  que  présente  Pothier,  et  par  les  rai- 
sons qu'il  donne  ,  sa  décision  semble  s'appli- 
quer au  délaissement  établi  par  un  acte  de  tran- 
saction. Pothier  suppose  le  délaissement  sur 
une  demande  en  revendication,  et  il  dit  :  «Je  ne 
puis  joindre  à  ma  possession  celle  de  l'usurpa- 
teur, cet  usurpateur  n'étant  pas  mon  auteur, 
et  d'ailleurs  ,  sa  possession  étant  une  posses- 
sion injuste.  (  Tr.prescrip.) 

Les  deux  textes  ,  §  3  et  §  8  de  la  loi  i3  pré- 
citée ,  que  Pothier  commente  dans  ses  Pan- 
dectes  \^lïb.  l^i^tit.  3,  «"4^)  >  "^  présentent  pas 
ce  premier  motif  de  l  usurpateur  qui  n  est  pas 
mon  auteur.  Le  §  3,  qui  est  assez  obscur,  n'offre 
pas  de  motifs;  et  le  §  8  dit  seulement  que  la 
possession  de  l'usurpateur  ne  se  transmet  pas, 
parce  qu'elle  est  clandestine  et  de  mauvaise  foi. 
Ces  textes  ne  font  plus  loi  dans  aucune  partie 
du  royaume  ;  et  comme  ils  ne  fournissent  pas 
d'argumens  relatifs  à  notre  queslion  ,  nous  ne 
suivrons  pas  Pothier  dans  l'explication  qu'il  en 
donne.  Il  suffit  d'examiner  les  fondemens  de 
sa  décision.  Qu'importe  la  possession  injuste  de 
l'usurpateur ,  quand  ce  n'est  point  à  lui  qu'on 
veut  la  faire  servir  ,  quand  on  la  fait  rapporter 
à  celui  qui  fut  injustement  dépouillé?  C'est  pré- 
cisément parce  qu'elle  était  injuste  pour  l'u- 
surpateur qu'elle  revientavec  justice  à  l'ancien 
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possesseur.  Qu'importe  que  celui  qui  a  com- 
mis TuvSurpalion  ne  soit  pas  Tauteur  de  celui 
qui  a  reçu  la  restitution? Ce  dernier  n'acquiert 
pas  un  droit  de  l'usurpateur  ,  il  use  de  son 
droit  préexistant  ;  il  reprend  la  chose  qui  lui 
appartient.  Les  deux  raisons  de  Pothier ,  en  cet 
endroit ,  sans  force  d'après  lui-même,  lorsque 
la  restitution  est  ordonne'e  par  le  juge  ,  ne  peu- 
vent avoir  plus  de  valeur  quand  la  restitution 
est  accorde'e  par  l'usurpateur.  D'où  viendrait 
donc  la  différence  pour  l'effet  entre  la  transac- 
tion et  le  jugement  ?  La  loi  ne  reconnaît-elle 
point  à  la  transaction  l'autorité  du  jugement  en 
dernier  ressort  (ar/.  2o52.)?  Et  la  réparation  vo- 
lontaire que  fait  l'usurpateur,  l'hommage  qu'il 
rend  enfin  aux  droits  qu'il  avait  violés ,  la  res- 
titution qu'il  apporte  sans  attendre  l'ordre  de 
la  justice  ,  ne  rétablissent-ils  pas  la  possession 
interrompuc,aussi-bienquelarestitution  qu'un 
jugement  a  rendue  forcée?  La  restitution  vo- 
lontaire ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  droit  re- 
connu; on  s'est  jugé  soi-même,  on  ne  peut  pas 
reprocher  d'erreur  à  la  justice. 

Nous  n'accordons ,  pas  cette  force  de  resti- 
tution parfaite  qui  efface  l'interruption,  au  dé- 
laissement de  fait,  même  après  une  demande 
judiciaire.  Nous  ne  voyons  pas  là  un  hom- 
mage certain  au  droit  du  demandeur.  On  a 
craint,  peut-être,  denepouvoir  prouver  contre 
sa  possession  antérieure,  maison  n'a  pas  voulu 
reconnaître  sa  propriété. 
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178.  La  loi  21,  fF.  de  usurp.,  décide  que  la 
ferme  d'un  fonds,  consentie  par  le  possesseur  à 
celui  qui  en  est  le  proprie'taire,  n'est  d'aucune 
valeur  ,  et  que  la  possession  du  bailleur  est 
interrompue  par  la  jouissance  du  preneur.  V&- 
thier,  de  la  prescription,  partie  i'^^,  chap.  2, 
art.  5  ,  §  i"  ,  adopte  cette  décision ,  et  l'étend 
à  toute  concession  précaire  ,  faite  au  maître  de 
la  chose  ,  parce  que  la  loi  4^,  ff.  de  reg.jur. , 
déclare  que  le  propriétaire  d'une  chose  ne  peut 
en  devenir  l'acquéreur,  le  locataire,  le  dépo- 
sitaire,  le  détenteur,  à  titre  pignoratif,  ni  à 
aucun  autre  titre  précaire.  L'extension  est  dans 
l'esprit  delà  première  de  ces  lois,  et  ,  de  plus, 
dans  la  lettre  de  la  loi  33,  §  6,  ff.  de  usurp.  , 
dont  les  expressions  sont  plus  claires  :  Si  rein 
iuam  cum  bonâ  fide  possiderein  ,  pignorî  tibi 
dem  ,  ignoranti  iuam  esse,  desino  usucapere , 
quia  non  intelligitur  quis  suce  rei  pignus  con- 
trahere. 

Nous  ne  saurions  admettre  indéfiniment  le 
principe  de  ces  lois,  et  la  conséquence  qu'elles 
en  tirent  pour  l'interruption  de  la  prescription. 
Nous  croyons  que  le  propriétaire  qui ,  parce 
qu'il  ignore  l'existence  de  son  droit,  prend, 
à  titre  précaire ,  la  chose  qui  lui  appartient, 
commet  une  erreur  réparable  ;  qu'il  peut  faire 
annuler  l'acte  constitutif  du  précaire,  et  re- 
connaître sa  propriété.  Nous  pensons  aussi 
que,  sans  poursuivre  directement  l'annulation 
de  cet  acte ,  le  propriétaire  peut ,  par  la  con- 
tradiction ,   ainsi  qu'on  l'a  remarqué  dans  le 
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chapitre  précédent ,  changer  sa  possession  pré- 
caire en  possession  à  titre  de  propriétaire. 

Mais  nous  croyons  aussi  que  le  titre  précaire 
doit  produire  son  effet ,  tant  qu'il  n'est  ni  annu- 
lé ,  ni  désavoué  ;  qu'il  impose  des  obligations  à 
celui  qui  Ta  accepté,  qu'il  est  la  cause  de  sapos- 
session,  et  qu'il  doit  en  être  la  règle,  jusqu'à  ce 
qu'une  autre  cause  ,  annoncée  et  reconnue  ex- 
pressément ou  tacitement,  vienne  l'intervertir. 
Pour  posséder  en  maître  ,  il  faut  en  avoir  l'in- 
tention ;  et ,  certainement,  on  a  une  intention 
bien  opposée,  quand,  ignorant  qu'on  est  pro- 
priétaire d'un  héritage,  on  le  prend  à  ferme 
ou  à  tout  autre  titre  précaire.   Comment  un 
droit  que  l'on  ignore  donnerait-il  une  posses- 
sion contraire  à  celle  qu'on  s'est  obligé  d'avoir 
pour  autrui  ?En  vertu  d'un  titre  précaire  ,   on 
se  met  en  possession  pour  un  autre;  et  quand 
on  a  commencé  à  possède?'  pour  autrui^  Von 
est  toujours  censé  posséder  au  même  titre  .  s  il 
n y  apreuçe  du  contraire  (  Art.  2281  ).  La  preuve 
contraire  ne  peut  venir  ici  que  de,  la   contra- 
diction opposée  au  titre  précaire.  Le  détenteur 
qui  acquiert  la  connaissance  de  son  droit  à  la 
propriété  ,  et  qui  veut  en  user,  doit  au  moins 
en  instruire  celui  qu'il  n'entend  plus  avouer 
pour  maître.  Cette  connaissance  lui  sera  inu- 
tile s'il  ne  l'obtient  qu'après  le  terme   de    la 
prescription  ;  elle  lui  sera  également  inuiile, 
bien  qu'acquise  auparavant ,  s'il  laisse  expirer 
le  délai  sans  opposer  de  contradiction.  Toute- 
fois, s'il  n'apprenait  son  droit  qu'à  la  veille  de 
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la  prescription,  et  qu'il  ne  lui  restât  point  assez 
de  temps  pour  notifier,  avant  le  terme,  son  in- 
tention d'en  user  ,  les  tribunaux  pourraient  se 
croire  autorises  ,  suivant  les  circonstances  ,  à 
déclarer  que  l'interversion  s'est  opérée  au  mo- 
ment où  il  serait  vérifié  que  la  connaissance 
du  droit  est  survenue. 

179.  Les  lois  3,  §  17  ,  et  5o  ,  §  3  ,  ff.  c?^  ocq. 
elamilt.poss. ,  disent  qu'on  perd  la  possession 
des  héritages  que  les  eaux  de  la  mer  ou  des 
fleuves  engloutissent.  Les  interprètes  vont  plus 
loin  :  ils  enseignent  que  l'inondation  qui  couvre 
la  surface  d'un  fonds  pendant  plus  d'une  année, 
en  interronrpt  naturellement  la  prescription. 
D'Argenlré  a  émis  cette  opinon  sur  Vart.  166 
de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  chap,  l^.  On  la 
trouve  aussi  dans  le  Nouveau  répertoire  de  ju- 
risprudence ,  verbo  Interruption.  M.  de  Male- 
ville  croit  qu'elle  est  vraie,  quand  il  s'agit  du 
commencement  de  la  prescription  ,  et  de  se 
mettre  en  état  d'exercer  l'action  possessoire  , 
mais  non  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  continuer 
la  possession,  pour  pouvoir  prescrire  la  pro- 
priété. Cette  distinction  nous  paraît  juste  ;  elle 
s'accorde  avec  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pos- 
session intentionnelle  (  chap.  2 ,  no  34  ).  Pour- 
quoi un  accident  passager  ,  indépendant  de 
toute  volonté  humaine,  repousserait-il  l'inten- 
tion de  posséder,  en  se  prolongeant  au  delà 
d'un  an  ?  L'art.  2243  ne  fait  résulter  l'inter- 
ruption naturelle  que  de  la  dépossession  causée 
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par  rancicn  propriétaire  ,  ou  par  une  tierce  per- 
sonne. L'occupation  d'un  fonds  par  les  eaux  ne 
doit  pas  être  assimilée  à  l'occupation  qui  se  rap- 
porte à  des  personnes. 

La  Cour  d'Amiens  a  jugé  selon  ces  principes, 
le  17  mars  1825.  Elle  a  dit  dans  les  motifs  de  son 
arrêt  :  «  que  l'objection  tirée  du  défaut  de  con- 
tinuité de  la  possession,  et  des  interruptions 
qu'elle  a  dû  éprouver  par  les  flots  de  la  mer , 
s'écarte  par  la  réflexion  que  ces  interruptions 
momentanées  sont  un  effet  de  la  nature  et  non 
l'ouvrage  de  l'homme;  que  du  moment  que  le 
possesseur  reprend  son  terrain  ,  aussitôt  ou  peu 
de  temps  après  la  cessation  de  l'interruption  , 
la  possession  ne  cesse  pas  d'être  continue.  »  D, 
1820,  p.  341. 

180.  L'inondation  causée  par  le  débordement 
des  rivières  n'a  pas  une  longue  durée;  mais  il 
peut  arriver ,  comme  l'a  prévu  l'art.  563  du 
Code  civil ,  qu'une  rivière  se  forme  un  nouveau 
cours,  en  abandonnant  son  ancien  lit;  il  peut 
arriver  aussi  qu'après  quelques  années  la  ri- 
vière reprenne  son  ancien  cours  et  son  ancien 
lit.  Alors  ,  les  propriétaires  qui  avaient  eu  ce 
lit  déserté,  en  remplacement  de  leurs  fonds 
engloutis,  reprennent  ces  fonds  sans  difficulté. 
Relativement  à  la  prescription,  ils  sont  censés 
les  avoir  toujours  possédés;  ils  ont  joui  d'un 
terrain  qui  leur  en  tennait  lieu,  qu'ils  ont  dû 
avoir  au  même  titre ,  et  dont  la  détention  a  dû 
continuer  leur  possession. 
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181.  Cette  possession,  par  remplacement, 
vaut  bien  Texistence  de  quelques  restes  de  bâ- 
timens  inondés  ,  qui  empêchent  Tinterruption 
(  Vide  supra  ^  n"  4^  )»  au  jugement  même  de 
d'Argentré.  Il  enseigne,  en  effet,  qu'il  n'y  a 
pas  d'interruption  ,  si  le  sol  submerge  portait 
un  édifice  que  la  violence  des  eaux  n'a  pas  en- 
tièrement détruit.  Il  donne  pour  exemple  les 
moulins  qui  sont  sur  les  rivages  de  la  mer  ou 
dans  les  fleuves  ,  et  il  dit ,  avec  raison  ,  que  leur 
submersion  temporaire  n'opère  pas  d'interrup- 
tion ,  et  qu'on  conserve  le  droit  de  les  rétablir, 
tant  qu'il  reste  quelque  chose  de  ce  qui  les  a 
formés  matériellement.  Le  parlement  de  Besan- 
çon l'a  ainsi  jugé  entre  M.  deRenacet  la  com- 
tesse de  Grammont,  par  arrêt  du  i3août  17 10, 
que  Dunod  rapporte  ,  page  19. 

182.  Quelle  que  soit  la  cause  delà  ruine  des 
édifices,  inondation,  incendie,  vétusté  ,  leurs 
vestiges  conservent  la  possession  ,  et  empêchent 
l'interruption  de  la  prescription.  Celui  qui 
abandonne  sa  maison  dégradée,  et  qui  la  laisse 
tomber  en  ruine,  au  lieu  de  la  réparer,  la  pos- 
sède sans  en  jouir,  pourvu  qu'un  autre  n'en 
jouisse  pas  ,  à  son  défaut.  L'existence  seule  des 
fondemens  entretient  la  possession.  Superstan- 
ilafundameniapossessionis  interruptionem  impe- 
diunt,  dit  d'Agentré.  Le  possesseur  peut  tou- 
jours construire  le  bâtiment  dont  il  lui  reste 
les  fondemens,  quoiqu'il  obstrue  ou  qu'il  of- 
fusque la  maison  voisine ,  à  moins  que  le  pro- 
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priëtaire  de  cette  maison  ne  lui  ait  fait  signifier 
des  deTenses  de  re'édifier  ,  et  que,  cédant  à 
cette  opposition ,  il  ait  laissé  ensuite  écouler 
le  temps  de  la  prescription. 

i83.  D'après  l'art.  2244, une  citation  en  jus- 
tice, un  commandement  ou  une  saisie,  signifiés 
à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  , 
forment  l'interruption  civile.  L'assignation  en 
justice  concerne  également  les  débiteurs  et  les 
possesseurs;  mais  le  commandement  et  la  saisie 
ne  conviennent  qu'aux  débiteurs. 

Quand  les  parties  sont  en  instance  ,  les  de- 
mandes incidentes  ou  reconventionnelles,  qui 
se  forment  pas  requêtes  ignifiée  entre  avoués,  in 
terrompentla  prescription,  tout  aussi-bien  que 
les  demandes  formées  par  acte  de  citation  en 
justice.  La  Cour  de  Douai  a  dit  avec  un  grand 
sens,  que  «  par  ces  mots  citation  en  justice  ^ 
dont  se  sert  le  législateur,  il  faut  nécessaire- 
ment entendre  toute  demande  formée  en  jus- 
tice. Le  12  mars  1826,  en  rejetant  le  pourvoi 
dirigé  contre  cette  décision,  la  Cour  régulatrice 
ajouta  qu'une  demande  signifiée  en  jugement, 
a  incontestablement  l'efficacité  d'interrompre 
la  prescription.  D.  1827,  p.  91. 

i84.Une  interpellation  extrajudiciaire, adres- 
sée au  possesseur  d'un  immeuble  ,  ne  change 
pas,  ipso  facto ,  le  caractère  de  sa  possession,  et 
n  interrompt  pas  la  prescription.  Qu'on  lui  dé- 
nonce des  prétentions  à  la  propriété  delà  chose 
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qu'il  possède,  qu'on  lui  fasse  sommation  d'en 
cesser  la  jouissance,  si  l'acte  ne  porte  pas  d'as- 
signation en  justice,  il  est  insignifiant.  Despré- 
lentionsne  sont  pas  des  droits  ;  une  sommation 
n'est  pas  une  demande.  On  peut  croire  qu'une 
prétention  qui  n'est  pas  soumise  à  la  justice 
n'est  pas  sérieuse,  ou  que  celui  qui  l'a  annon- 
cée n'est  point  en  état  de  la  justifier.  L.  i3,ff. 
pro  empt . 

Chabrol ,  Aiwerg.  ,  cha.  17,  art.  2  ,  sect.  1 , 
cite  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  i4 
mars  1629,  11  janvier  i655,  et  18  mai  i685,  qui 
ont  jugé  que  le  possesseur  contre  lequel  on 
a  une  action  en  désistement,  ou  une  hypothè- 
que ,  continue  de  prescrire  tant  qu'il  n'est  pas 
assigné,  malgré  tout  acte  de  dénonciation  ou 
de  sommation. 

Un  usage  contraire  à  cette  règle  existait  dans 
la  Bresse  et  le  Bugey,  avant  le  Code  civil.  Deux 
arrêts  du  parlement  de  Dijon,  des  26  juin  1674 
et  i4  août  1682  ,  l'avaient  confirmé.  R^aviotsur 
Perrier,  quest.  345,  72.  i4,  observe  que  c'était 
une  jurisprudence  toute  particulière  à  ces  pays . 
Elle  ne  peut  subsister  aujourd'hui  ;  il  n'y  a 
([u'une  même  législation  pour  la  France ,  et  la 
jurisprudence  doit  y  être  uniforme.  La  Cour  de 
cassation  a  reconnu,  le  10  décembre  1827, 
qu'une  sommation  extrajudiciaire  de  Déguer- 
pir n'avait  pas  pu  interrompre  la  prescription 
de  l'action  en  désistement. 

i85.  Le  préliminaire  du  bureau  de  paix  ,  dans 
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les  affaires  qui  en  sont  susceptibles ,  retarde  Tas- 
signation  en  justice  ;  mais  la  citation  en  con- 
ciliation interromptla  prescription ,  lorsqu'elle 
est  suivie  d'ajournement  dans  le  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  non  comparution  ou  de  la  non 
conciliation.  Telle  est  la  règle  résultant  de  la 
conférence  des  art.  48  et  Sy  du  Code  de  pro- 
cédure, avec  l'art.  2245  du  Code  civil. 

i86.  L'art.  48,  sur  la  procédure,  fait  produire 
à  la  comparution  volontaire  des  parties  devant 
le  juge  de  paix  ,  le  même  effet  qu'à  la  citation 
en  conciliation  ;  et  quoique  l'art.  Sy  ne  rappelle 
que  la  citation,  sa  disposition  ne  s'applique  pas 
moins  à  la  comparution.  Quand  elle  est  suivie 
d'ajournement  dans  le  mois  ,  elle  interrompt 
la  prescription  du  jour  même  où  elle  s'est  faite. 

187.  Dans  les  affaires  011  l'épreuve  delà  conci- 
liation estcommandée,siellen'apas  été  tentée, 
la  demande  en  justice  n'est  pas  recevable ,  et 
elle  n'a  pas  l'effet  d'interrompre  la  prescription. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  le  3o 
mai  i8i4,  section  civile,  en  rejetant  le  pourvoi 
des  sieur  et  dame  de  Pont-Carré,  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  P\iom.  Cette  décision  est  fon- 
dée sur  les  art.  48  et  65  du  Code  de  procédure, 
et  sur  l'art.  2247  du  Code  civil. Z).  i8i4  ,  p-  376. 

188.  Il  n'y  a  pas  dinterruption  si  l'assigna- 
tion est  nulle  par  défaut  de  forme.  L'assigna- 
li(.)n  étant  nulle  ,  dit  M.  de  Maleville  ,  elle  ne 
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peut  produire  aucun  effet.  Dunod  ne  se  rendait 
point  à  celte  raison  ;  il  voulait ,  pages  56  et  Sy, 
que  toute  citation  libellée,  quoique  nulle  en  la 
forme ,  pût  interrompre  la  prescription  ,  si  la 
nullité'  ne  venait  pas  d'une  faute  grossière  , 
parce  qu'une  telle  citation  ne  laisse  pas  de  prou- 
ver la  diligence  de  celui  qui  Ta  fait  donner  , 
d'avertir  le  possesseur  ou  le  débiteur,  et  de  le 
constituer  en  mauvaise  foi.  Cette  opinion  pou- 
vait avoir  quelque  valeur  dans  le  temps  oii  elle 
a  été  émise ,  dans  l'absence  d'une  loi  positive  ; 
mais  elle  ne  peut  pas  se  concilier  avec  l'article 
2247  du  Gode  civil. 

189.  L'art.  173  du  Code  de  procédure  déclare 
que  les  nullités  d'exploit  se  couvrent,  si  elles 
ne  sont  proposées  avant  toute  défense  ou  ex-« 
ception,  autres  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence. Il  en  résulte  qu'une  assignation  ,  nulle 
en  la  forme  ,  interrompt  la  prescription  du 
jour  de  sa  date  ,  quand  la  nullité  se  trouve  ef- 
facée. 

190.  Il  en  est  de  même  du  défaut  de  citation 
en  conciliation.  La  fm  de  non-recevoir  qui  en 
dérive  se  couvre  par  le  silence  du  défendeur  ; 
après  avoir  contesté  au  fond  ,  il  ne  peut  plus 
l'opposer.  Cette  proposition  est  juste  :  la  Cour 
de  cassation  l'avait  cependant  condamnée  d'a- 
bord ;  mais  ensuite  elle  l'a  consacrée  par  deux 
arrêts  dont  M.  Merlin  rend  compte  dans  ses 
questions  alphabétiques  ,  au  mot  bureau  de 
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paiœ^  %  5.  Ainsi  la  demande  qui,  devant  subir 
rëpreuve  du  bureau  de  conciliation ,  a  e'té  por- 
tée immédiatement  en  justice,  devient  valable, 
et  interrompt  la  prescription ,  quand  la  im  de 
non -recevoir  n'est  point  opposée  ,  ou  lors- 
qu'elle n'est  présentée  qu'après  la  contestation 
du  fond. 

191.  Si  le  défaut  de  citation  en  conciliation 
peut  empêcber  la  demande  d'interrompre  la 
prescription,  la  citation  ,  dans  les  cas  où  elle 
n'est  pas  nécessaire,  sera-t-elle  inutile  pour  l'in- 
terruption ? 

La  citation  au  bureau  de  paix,  ayant  pour 
but  de  prévenir  les  procès  ,  doit  être  vue  avec 
faveur.  Si  elle  est  donnée  dans  des  circonstan- 
ces où  elle  n'était  point  exigée ,  elle  doit  éga- 
lement compler  pour  l'interruption  de  la  pres- 
cription :  l'équité  le  demande  ,  et  la  loi  ne  le 
défend  pas.  La  loi  dispense  souvent  du  préli- 
minaire de  la  conciliation  ,  mais  elle  ne  le  pro- 
liibe  jamais  ;  et  elle  déclare  ,  d'une  manière 
générale ,  que  la  citation  en  conciliation  inter- 
rompt la  prescription.  Il  peut  toujours  être  utile 
de  passer  au  bureau  de  paix.  La  conciliation  y 
est  possible  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas 
exceptés  par  l'art.  49  du  Code  de  procédure  ; 
et,  dans  presque  tous  les  autres  ,  l'on  peut  en 
préparer  les  voies  ,  car  il  y  a  des  moyens  pour 
arriver  à  transiger  avec  l'état  et  le  domaine,  les 
communes  ,  les  établissemens  publics ,  les  mi- 
neurs ,  etc.  Code  cidl  ^  articles  4^7»  4?^  »  2<^4^  î 
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et  Ton  peut  se  promettre  au  bureau  de  paix 
d'employer  ces  moyens.  Lors  même  qu'il  n'y  a 
pas  de  possibilité  d'arrangement  ,  il  peut  y 
avoir  des  explications  propres  à  diminuer  ou  à 
ëclaircir  les  sujets  de  contestation.  P^.  arr.  C. 
cass.^  9  novemh.  1809,  ^^^-  ^-  ^^ >  P'  11- 

Y  a-t-il  interrruption  ,  quand  ,  au  lieu  d'une 
assignation  devant  un  tribunal  public,  la  cita- 
tion au  bureau  de  paix  est  suivie  de  compro- 
mis avec  ajournement  devant  les  arbitres  nom- 
me's?  La  loi  admet  l'arbitrage ,  et ,  sans  aucun 
doute,  l'interruption  résulte  de  l'ajournement 
qui  se  fait  auprès  du  tribunal  privé  que  for- 
ment des  arbitres.  Mais  lorsqu'il  y  a  seulement 
un  compromis  et  des  arbitres  nommés  ,  sans 
ajournement  ni  comparution  volontaire  devant 
eux,  après  le  terme  marqué  à  l'arbitrage,  cet 
acte  ne  peut  pas  mieux  compter  pour  Tinler- 
ruption  que  la  citation  au  bureau  de  paix,  qui 
n'est  pas  suivie  d'ajournement  dans  le  délai 
fixé. 

Le  compromis  qui  n'a  précédé  aucune  cita- 
tion ,  n'a  pas  moins  la  vertu  d'interrompre  la 
prescription,  s'il  a  été  suivi  d'ajournement  ou 
de  comparution  volontaire  devant  les  arbitres. 

192.  Les  créanciers  de  l'état  n'ont  pas,  contre 
ce  débiteur  ,  les  actions  et  les  moyens  de  con- 
trainte qui  sont  donnés  aux  créanciers  des  par- 
ticuliers. A  l'exception  des  arrérages  de  rente, 
pour  lesquels  l'état  ne  peut  opposer  que  la 
prescription  générale  de  cinq  ans,  des  lois  spé- 
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ciales  ,  des  décrets  ou  des  ordonnances  établis- 
sent,  pour  les  créanciers  de  Tétat,  des  modes 
de  réclamation,  et  contre  eux,  des  déchéances 
qui  sont  des  prescriptions  d'exception  fort  abré- 
gées. Ces  lois  sont  toujours  faites  et  variées  se- 
lon les  circonstances;  elles  ne  prescrivent  pas  de 
règles  fixes  et  constantes  qu'on  puisse  marquer 
dans  cet  ouvrage.  Quant  aux  arrérages  de  rente , 
un  avis    du  conseil  d'état,  du  8  avril   1809, 
porte  que  les  réclamations  qui  ne  sont  point  ap- 
puyées de  pièces  justificatives ,  ne  peuvent  in- 
terrompre la  prescription  qu'autant  que,  dans 
le  délai  d'un  an  ,  du  jour  de  la  réclamation  ,  le 
créancier  se  mettra   en  règle  ,  et  présentera 
toutes  les  pièces  justificatives  de  sa  demande. 
Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  du  7 
avril  1829  ,  a  jugé,  avec  raison,  que  le  dépôt 
de  leurs  titres  ,  fait  par  les  créanciers  des  émi- 
grés, conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  flo- 
réal an  3  ,  est  un  acte  interruptif  de  prescrip- 
tion. 

193.  L'assignation  devant  un  juge  incompé- 
tent interrompt  la  prescription  ,  article  2o4(> , 
tandis  que  l'assignation,  nulle  en  la  forme,  la 
laisse  subsister.  Pourquoi  cette  différence?  M.de 
Maleville  avoue  qu'on  a  d'abord  de  la  peine  à 
la  saisir  ;  il  reproche  à  Dunod  de  ne  pas  s'ex- 
pliquer d'une  manière  satisfaisante  sur  la  ques- 
tion ;  et  il  la  tranche  en  disant  qu'on  ne  peut 
croire  sur  rien  la  citation  qui  n'est  pas  revê- 
tue des  formes  légales ,  au  lieu  que  celle  qui 

est 
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est  donnée  devant  un  juge  incompétent,  n'est 
pas  pour  cela  nulle ,  et  peut  instruire  celui  au- 
quel on  Tadresse. 

Cette  argumentation  a  pu  déterminer  le  lé- 
gislateur ;  mais  elle  est  bien  subtile ,  et  il  est 
difficile  que  la  raison  s'en  accommode.  Dunod 
est  conséquent  ;  il  met  sur  la  même  ligne  l'as- 
signation libellée ,  qui  pèche  par  la  forme  ,  et 
l'assignation  donnée  devant  un  juge  incompé- 
tent. Ij'une  et  l'autre  lui  paraissent  également 
avertir  et  constituer  le  défendeur  en  mauvaise 
foi.  Louet  ,  lettre  A  ,  sect.  10,  avait  écrit  avant 
lui,  qu'en  France,  tous  ajournemens  libellés  in- 
terrompent la  prescription:  Constituunt  in  rnald 
fide,  propter  noiiiiam  rei  alienœ.  Louet  rappelle 
un  arrêt  de  i5i5,  qui  a  jugé  qu'un  ajourne- 
ment par-devant  un  juge  incompétent,  avait  in- 
terrompu la  prescription;  et  il  observe  que  Du- 
nioulin  ,  interprétant  cette  décision,  dit  que 
citaiîo  erat  libellata  ,  et  partant  interrompait. 
C'est,  en  effet,  le  motif  de  l'arrêt  qui  fut  érigé 
en  maxime ,  par  l'insertion  que  le  parlement 
en  fit  dans  son  style ,  partie  7  ,  article  102.  Ce 
principe  a  produit  trois  autres  arrêts  semblables 
du  même  parlement,  des  6  septembre  t566, 
7  juillet  i6o3,  et  i''  juillet  1627.  Dunod  avait 
donc  bien  quelque  raison  d'enseigner  que  la  ci- 
tation nulle,  si  elle  élait  libellée,  devait  inter- 
rompre la  prescription.  Chabrol ,  Aiwerg. ,  cha- 
pitre 17  ,  article  1 ,  sect.  2 ,  incline  à  cette  opi- 
nion. 

Quels  qu'aient  été  les  vues  et  les  procédés 

TOME    I,  1-4 
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du  iégislateur  nouveau  ,  ses  dispositions  sont 
claires  et  formelles  ;  elles  établissent  une  dif- 
férence absolue  entre  l'assignation  nulle  ,  et 
l'assignation  donnée  devant  un  juge  incompé- 
tent. Chacune  a  sa  règle  qui  est  générale  dans 
son  espèce,  et  qui  ne  reçoit  ni  distinction,  ni 
exception.  Tout  vice  de  forme ^  propre  à  faire 
annuler  une  assignation ,  est  de  nature  à  em- 
pêciier  Tinterruption  de  la  prescription  ,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  vient  d'une  faute 
grossière  ,  ou  s'il  tient  à  l'inobservation  de  for- 
malités trop  minutieuses.  Toute  assignation  , 
régulière  en  la  forme  ,  devant  un  juge  incom- 
pétent, interrompt  la  prescription  ,  quelle  que 
soit  la  cause  ou  la  nature  de  l'incompétence, 
raiione  personœ ,  aut  ratione  materiœa 

194.  L'art.  2046  ne  distingue  pas  ,  comme  le 
faisaient  les  lois  5,  ff  de  judiciis  ^  et  7,  G.  ne 
de  stahi  defunc.  post  quinq. ,  la  citation  devant 
un  juge  ordinaire ,  qui  n'est  incompétent  qu'à 
raison  du  domicile  ou  de  la  situation  des  biens, 
et  celle  qui  est  donnée  devant  un  juge  incom- 
pétent ,  à  cause  de  la  matière  ,  pour  attribuer 
l'interruption  à  celle-ci,  et  la  refusera  celle-là. 
Cette  distinction  était  assez  bien  conçue,  et  l'on 
peut  regretter  de  ne  pas  la  retrouver  dans  le 
Code  civil.  On  répugne  naturellement  à  l'idée 
que  des  demandes  en  désistement  d'immeubles, 
en  partage  de  succession  -,  en  reddition  de 
compte  de  tutelle,  etc. ,  portées  à  un  tribunal 
de  commerce  ou  à  une  Cour  d'assises,  soient 
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bonnes  pour  interrompre  la  prescription ,  quand 
Tomission  de  la  profession  du  demandeur ,  de 
Timmatricule  de  l'huissier,  de  la  demeure  du 
défendeur,  rend  nulle  un  exploit  d'ajourne- 
ment remis  à  la  personne  même,  et  empêche 
cet  acte  d'interrompre  la  prescription. 

195.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  vices 
de  forme  ,  qui  font  annuler  les  actes  d'assigna- 
tion, le  défaut  de  qualité  ou  de  capacité  suffi- 
sante dans  les  demandeurs ,  au  moment  où  ils 
agissent.  Ces  défauts  ne  produisent  pas  de  nul- 
lité absolue  ;  ils  ne  sont  que  relatifs  ,  et  ils 
peuvent  cesser  ou  être  réparés.  Une  femme 
agit  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou  le  mari 
agit  pour  sa  femme,  sans  son  concours,  quand 
il  est  nécessaire  ;  un  mineur  forme  lui-même 
une  action  pendant  qu'il  est  en  tutelle  ,  ou 
après  son  émancipation,  mais  sans  l'assistance 
de  son  curateur  ;  un  tuteur  introduit  pour  son 
pupille  une  action  immobilière  ,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  ;  une  commune 
intente  un  procès  sans  la  permission  de  l'au- 
torité administrative  :  dans  ces  cas  et  autres 
semblables ,  l'assignation  n'est  pas  nulle  ;  seu- 
lement la  poursuite  de  la  demande  est  subor- 
donnée, soit  à  l'intervenlion  du  mari  ou  de  la 
femme  ,  du  tuteur  ou  du  curateur  ,  soit  au 
changement  de  qualité  qui  survient ,  soit  à 
l'avis  du  conseil  de  famille  ou  du  conseil  de 
préfecture,  auquel  l'affaire  est  préalablement 
renvoyée.  La  procédure  mise  en  règle  ,  et  la 


212  TRAITÉ    DES    PRESCRIPTIONS, 

demande  poursuivie  ,  la  prescription  est  inter- 
rompue, à  compter  du  jour  de  l'assignation.  Si 
les  autorisations  nécessaires  sont  refusées,  la 
demande  ne  pouvant  plus  être  poursuivie,  est 
comme  non  avenue  ,  et  la  prescription  n'est  pas 
interrompue. 

196.  Le  de'faut  d'autorisation  de  la  femme 
ne  produit  de  nullité  que  pour  elle ,  pour  son 
mari  ou  pour  leurs  hér'iiïers  (  Article  225  du 
Code  chil)  ;  il  ne  donne  pas  à  ceux  qu'elle  a 
fait  condamner  le  droit  de  faire  annuler  les  ju- 
gemens  de  condamnation  ;  mais  ,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  la  nullité ,  ceux  qui  plaident  contre 
des  femmes  ,  peuvent  requérir,  avant  le  juge- 
ment, qu'elles  soient  autorisées  par  leurs  maris 
eu  par  la  justice. 

Si  le  mari  exerce  seul  les  actions  de  sa  femme 
lorsque  son  concours  est  commandé  ,  le  défen- 
deur peut  exiger  la  mise  en  cause  de  la  femme. 
S'il  laisse  juger  sans  la  demander,  le  jugement 
est  valide  contre  lui  ;  mais  iP  peut  être  annulé 
dans  l'intérêt  de  la  femme. 

197.  Le  mineur  agissant  seul,  si  son  incapa- 
cité ne  lui  est  point  opposée ,  le  jugement  qui 
pourra  intervenir  sera  valable  s'il  lui  convient, 
et  il  le  fera  annuler  s'il  lui  est  contraire.  Cette 
décision  se  tire,  par  argument,  de  l'article 
H25  du  Code  civil.  L'incapacité  est-elle  op- 
posée ?  le  juge  ne  rejettera  pas  la  demande  ,  il 
ordonnera  la  mise  en  cause  du  tuteur  ou  du 
curateur. 
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Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des 
1 1  décembre  1810,  et  24  août  i8i3  (  D.  181 1  , 
p.  28 ,  et  i8i4 ,  P'  352  )  ,  ont  décidé  que  le  dé- 
faut d'autorisation  du  tuteur  par  le  conseil  de 
famille  ,  n'opère  qu'une  nullité  relative  qui 
n'appartient  qu'au  mineur,  Mais  ici ,  comme 
pour  la  femme,  les  adversaires  du  tuteur  peu- 
vent l'arrêter  dans  sa  poursuite,  et  l'obliger  à 
prendre  l'avis  du  conseil  de  famille. 

198.  3^e  défaut  d'autorisation  des  communes 
et  des  établissemens  publics,  produit  une  nul- 
lité absolue ,  qui  peut  être  opposée  par  toute 
partie  et  en  tout  état  de  cause  ;  mais  l'autorisa- 
tion peut  être  donnée  après  la  demande.  La 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  par  arrêts  du  19  no- 
vembre i8o5,  des  i4  décembre  1819,  9  mars 
1821.  Aussi  les  tribunaux  sont  dans  l'usage  , 
lorsque  des  habitans  réclament  spontanément 
des  droits  appartenans  à  leur  communauté  ,  de 
surseoir  à  statuer ,  et  d'ordonner  qu'ils  agiront 
pour  se  faire  autoriser.  V.  Z>.  1806  ,  y».  i43. 
—  1819,  p.  662.  —  1821,  p.  211.  —  1825, 
/^  379. 

Mais,  quelle  que  soit  la  décision  du  juge  ; 
qu'il  prononce  un  sursis,  ou  qu'il  déclare  la 
demande  non  recevable  dans  l'état  011  elle  est 
présentée ,  l'assignation  conserve  son  effet  in- 
terruptif,  aussi-bien  que  celle  qui  est  rejetée 
pour  cause  d'incompétence.  Les  personnes 
impuissantes  ,  pour  nuire  à  leurs  droits  ,  sont 
capables  des  actes  qui  ont  pour  objet  de  les 
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conserver.  D'Argentié  ,  Bretag.,  art.  io4  ,  4^7 
et  459 ,  établit  avec  Barthole ,  Balde  et  Tira- 
queau ,  en  argumentant  de  diverses  lois  ro- 
maines ,  que  le  fils  de  famille ,  la  femme  marie'e 
et  le  mineur,  même  impubère ,  peuvent  faire 
en  justice  ou  en  contractant ,  tous  actes  propres 
à  conserver  leurs  droits  -.Inierccdcre  possuniad 
conservationem  reis  siiœ  . . .  'L'aies  acius  judicia- 
les^  sive  contr acius ,  cîim  utiles  sunt ,  susiinentur, 
mulloqiie  magïs  si res peritura  est,  propier  inter- 

ruptionem Quam  senteniiam  ^jiis  ^œqui- 

tas  et  aperia.  ratio  susiinent.  Duret  et  Auroux, 
JSoiirb. ,  art.  34  ,  rapportent  cette  autorité  , 
et  de'cident  que  la  demande  de  la  femme  ma- 
riée et  du  mineur  est  bonne  pour  interrompre 
la  prescription.  Ce  sentiment  est  juste  ,  et  mé- 
rite de  faire  règle. 

199.  Le  désistement  de  la  demande ,  la  perte 
du  procès ,  la  péremption  de  Tinstance  ,  ont 
toujours  eu,  sans  difficulté,  Teifet  de  rendre 
rinterruption  comme  non  avenue. 

La  Cour  régulatrice  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  cette  règle,  consacrée  par  l'art.  2247. 
Elle  a  décidé  ,  le  10  décembre  1827,  qu'une 
instance  introduite  devant  les  tribunaux  n'est 
point  interruptive  de  prescription,  lorsque  le 
défendeur  a  été  renvoyé  de  la  demande  par  un 
jugement ,  qui  a  la  force  de  chose  jugée. 

200.  Il  faut  dire  aussi ,  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom ,  du  14  mars  1829 ,  que  le  juge- 
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ment  par  défaut ,  qui  n'est  pas  signifié  ,  ne  peut 
avoir  la  vertu  d'interrompre  la  prescription , 
D.  iS2c),S.p.  8. 

Quoique  signifié,  le  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  la  partie  qui  n'a  point  constitué 
d'avoué,  perd  l'effet  interruptif,  s'il  s'écoule 
six  mois  sans  exécution  opérée  ou  poursuivie. 
L'art.  i56  du  Code  de  procédure  veut  que  ce 
jugement  soit  réputé  non  avenu. 

201.  Le  jugement  qui  annuité  ou  rejette  la  de- 
mande, ou  qui  déclare  l'instance  périmée, fait 
cesser  l'interruption;  mais  le  jugement  qui 
reçoit  la  demande  continue  l'interruption  ;  et  il 
produit  cet  effet  alors  même  qu'il  est  nul  dims 
sa  forme.  En  l'attaquant,  en  le  faisant  annuler, 
on  suit  ou  l'on  fait  revivre  l'instance  ;  et ,  en 
principe ,  la  litispendance  empêche  la  cause  de 
la  prescription.  Aussi,  par  un  arrêt  du  6  avril 
182G,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que ,  irré- 
gulier seulement  dans  sa  forme  ,  le  jugement 
suffisait  pour  empêcher  la  prescription.  D.  t.  26^ 
p.  244. 

Nous  avons  observé,  N°  191 ,  que  le  com- 
promis, accompagné  d'ajournement  ou  suivi 
de[comparution  volontaire  devant  les  arbitres, 
est  interruptif  de  la  prescription.  Mais  nous 
devons  remarquer  présentement  que  si  le  pou- 
voir des  arbitres  a  cessé ,  sans  qu'ils  aient  jugé 
la  contestation ,  la  demande  est  dans  une  posi- 
tion semblable  à  celle  qui,  portée  aux  juges 
publics,  n'a  produit  qu'une  instance  qui  est 
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tombée  en  pe'remption  :  elle  ne  doit  pas  inter- 
rompre la  prescription.  Cependant,  parun  arrêt 
du  9  juin  1826,  la  Cour  royale  de  Paris  a  fait  ré- 
sulter TefTet  interruptif ,  d'un  compromis  qui 
datait  de  vingt-trois  ans,  et  qui  avait  e'té  aban- 
donné ,  après  la  comparution  des  parties  de- 
vant les  arbitres.  Cette  décision  ne  nous  paraît 
pas  dans  les  vrais  principes.  D.  i83i,  «S.  p.  10. 

202.  On  lit  dans  le  Commentaire  de  M.  de 
Maleville,  que  si  la  demande  a  été  rejetée,  non- 
seulement  la  prescription  n'est  pas  interrom- 
pue ,  mais  qu'il  n'est  plus  même  nécessaire  de 
prescription  ,  parce  que  le  jugement  fait  titre 
au  possesseur.  Celte  conséquence  est  très-juste 
entre  les  parties  qui  ont  plaidé;  mais  elle  ne  doit 
pas  s'étendre  aux  tierces  personnes  qui  n'ont 
pointparticipéau  procès:  le  jugement  leur  étant 
étranger  ne  saurait  détruire  les  droits  qu'elles 
pourraient  avoir.  C'est  un  principe  que  la  Cour 
de  cassation  a  appliqué  le  5  janvier  i8i4  ,  et 
par  l'arrêt  du  3o  mai  de  la  même  année ,  que 
l'on  a  cité  no  187.  P'.  D.  i8i4  ,  p-  329. 

On  ne  croit  pas  même  qu'un  jugement  de 
cette  nature  puisse  servir  contre  des  tiers  ,  à 
l'égal  d'un  contrat  d'acquisition  ,  pour  fonder 
la  prescription  décennale  ;  il  n'est  pas  un  titre 
donné  par  le  possesseur  qu'on  regarde  comme 
propriétaire  ;  il  ne  confère  pas  de  droits  ;  il  en 
suppose  de  préexistans  ;  et  il  ne  lait  que  main- 
tenir les  choses  dans  l'état  oii  elles  sont ,  en 
repoussant  la  prétention  individuelle  de  celui 
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qui  n'a  pas  pu  démontrer  de  droits  mieux  éta- 
blis en  sa  faveur. 

2o3.  Avant  le  Code  civil,  on  n'admettait  pas 
généralement  qu'un  simple  commandement 
pût  interrompre  la  prescription.  Lapeyrère  , 
lettre  V  ,  n°  54,  apprend  qu'il  n'avait  pas  cet 
effet  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux. 
Legrand  ,  sur  Troyes ,  ait.  28 ,  glose  V" ,  rL°  28  , 
pensait  que,  pour  interrompre,  le  comman- 
dement devait  être  suivi  de  saisie  de  meubles. 
Auroux,  Bourb.^  art.  10  et  34,  et  Chabrol,  Au- 
verg. ,  chap.  17  ,  art.  1 ,  sect.  1 ,  soutenaient  que 
le  commandement  seul  est  interruptif.  Ra- 
viot ,  sur  Perrier ,  quest.  345  ,  rapporte  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Dijon,  du  5  février  i656, 
qui  déclare  la  prescription  interrompue  par  un 
simple  commandement. 

L'art.  2244  du  Code  civil  a  fait  cesser  la  con- 
troverse: il  ne  demande  qu'un  commandement 
ou  une  saisie  signifié  à  celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  prescrire.  La  réunion  de  ces  actes 
n'est  pas  nécessaire  ;  l'un  ou  l'autre  suffit.  La 
loi  ne  distingue  aucune  espèce  de  saisie  ;  elle 
les  comprend  toutes  dans  sa  disposition  ,  et 
pour  toutes  elle  n'impose  que  la  même  condi- 
tion de  signifier  à  celui  qu'on  veut  empêcher 
de  prescrire. 

2o4-L'art.  563  du  Code  de  procédure  ordonne 
que ,  dans  le  délai  qu'il  détermine ,  la  saisie- 
arrêt  sera  dénoncée  au  débiteur ,  et  qu'il  sera 
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assigné  de  validité.  L'art.  565  porte  qu'à  dé- 
faut de  demande  en  validité ,  la  saisie  sera 
nulle.  Cette  nullité  ne  touche  point  à  Tinler- 
ruption  ,  parce  que  le  Code  civil  ne  Ta  pas  su- 
bordonnée à  raccomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  faire  confirmer  la  saisie  ;  il 
ne  requiert  que  sa  signification.  Ce  n'est  pas 
non  plus  ,  quant  5  la  saisie  immobilière,  la  ré- 
gularité de  la  dénonciation,  commandée  par 
Fart.  68 1  du  Code  de  procédure,  qui  importe 
à  rinterruption  de  la  prescription.  Celte  dé- 
nonciation peut  être  nulle ,  à  ce  titre  ;  mais , 
pourvu  qu'elle  soit  parvenue  au  débiteur  ,  elle 
suffit  pour  interrompre  ,  puisque  le  Code  ne 
demande  qu'une  signification.  Les  autres  sai- 
sies se  font  en  parlant  au  débiteur,  ou  à  ceux 
qui  peuvent  le  représenter  :  elles  portent  avec 
elles  la  signification  voulue. 


'Ï3" 


2o5.  La  saisie  signifiée  interrompt  la  pres- 
cription ,  tout  à  la  fois ,  en  faveur  du  saisissant 
contre  le  débiteur  direct,  et  en  faveur  de  celui- 
ci  contre  le  tiers  saisi. 

Un  acte  portant  cession  de  créance  ,  ou  délé- 
gation sur  un  tiers  débiteur  ,  interrompt ,  sans 
difficulté ,  la  prescription  contre  le  débiteur  qui 
a  cédé  ou  délégué.  La  notification  de  cet  acte 
au  tiers  débiteur  ,  si  elle  est  accompagnée 
d'une  sommation  de  payer,  interrompt  aussi, 
sans  doute,  la  prescription  à  son  égard  ,  puis- 
que la  loi  attribue  au  commandement  l'effet  in- 
terruptif  ;  mais  une  simple  notification  ,  sans 
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commandement,  interrompt-elle  la  prescrip- 
tion aussi-bien  que  la  saisie  signifiée?  Le  par- 
lement de  Dijon  a  jugé  ,  le  22  mars  1678  ,  qu'un 
transport  signifié  avait  interrompu  la  prescrip- 
tion ,  quoi:[u'il  n'eût  été  suivi  d'aucune  de- 
mande en  justice.  M.  Merlin,  en  rappelant  cet 
arrêt,  dit  qu'on  ne  peut  plus,  sous  le  Code 
civil,  faire  produire  cet  effiît  à  la  simple  signi- 
fication du  transport ,  parce  que  la  loi  nouvelle 
n'admet  d'autre  interruption  civile  que  celle 
qui  résulte  d'une  citation  en  justice,  d'un  com- 
mandement,  d'un  exploit  de  saisie  signifiés, 
ou  de  la  reconnaissance  du  débiteur.  V .  Répcrt. 
jurisp.  ,  Interruption^  n"  9. 

Celte  décision  est  bien  sévère.  Il  nous  sem- 
ble qu'elle  restreint  trop  littéralement  l'appli- 
cation de  la  loi.  L'article  2244  -,  il  est  vrai ,  ne 
comprend  pas  nommément  dans  sa  disposition 
le  transport  signifié;  mais,  s'il  n'y  a  pas  de 
différence,  pour  le  but  de  la  loi  ,  entre  cette 
signification  et  celle  d'une  saisie-arrêt ,  si  le 
résultat  est  le  même  pour  le  tiers  débiteur, 
elles  sont  également  comprises  dans  le  vœu 
de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  de  commandement 
formel  à  la  suite  d'une  saisie-arrêt ,  pour  que 
la  prescription  soit  inlerrompue  à  l'égard  du 
tiers  saisi;  il  suffit  qu'une  signification  porte 
l'acte  à  la  connaissance  du  débiteur  direct. 
Quand  il  y  a  cession  ou  délégation  ,  celui  qui  l'a 
consentie ,  n'a  pas  besoin  d'avertissement  ;  et 
celui  qui  l'a  obtenue  ,  la  faisant  notifier  au  tiers 
débiteur  ,  se  met  vis-à-vis  de  lui  dans  la  niême 
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position  que  le  créancier  qui  aurait  fait  saisir 
dans  ses  mains.  On  ne  doit  pas  plus  exiger  de 
lui  que  du  saisissant ,  un  commandement  ex- 
plicite de  payer,  à  la  suite  de  sa  signification. 
La  notification  de  la  cession  emporte  virtuelle- 
ment, comme  saisie  ,  sommation  de  payer. 
Au  demeurant ,  une  telle  notification  n'équi- 
vaut souvent  qu'à  une  saisie;  elle  ne  donne 
pas  de  droit  à  Texclusion  des  créanciers  qui 
ont  fait  antérieurement  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  ;  elle  n'ouvre  qu'un  concours  avec 
eux. 

Le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  du  8  mars 
1760,  et  la  Cour  d'appel  qui  l'a  remplacé  , 
par  arrêt  du  i5  janvier  i8i4,  ont  jugé  que, 
lorsquil  y  a  des  saisies  antérieures  à  la  signi- 
fication du  transport ,  il  peut  en  survenir  d'au- 
tres postérieurement,  et  qu'alors  le  concours 
s'établit  entre  tous  les  saisissans  et  le  cession- 
naire.  Ces  décisions  vont  peut-être  trop  loin , 
en  admettant  les  saisiespostérieures  à  la  ces- 
sion; mais  elles  servent  à  justifier  notre  propo- 
sition, que  la  signification  d'un  transport  de 
créance  a  de  grands  traits  de  conformité  avec 
les  saisies-oppositions  et  les  saisies-arrêts  ,  et 
qu'elle  doit,  comme  elles,  lorsqu'elles  sont 
signifiées ,  interrompre  la  prescription.  T^.  De- 
jiisart,  verbo  Transport,  ji^  10;  D.  i^il^^s.p.SZ' 

On  ne  peut  concevoir  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  i3  mai  1828  ,  qui  a  jugé  qu'une 
saisie  arrêt,  validée  par  un  jugement,  ne  cons- 
titue qu'une  mesure  conservatrice ,  et  nulle- 
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ment  judiciaire ,  qui  mette  en  demeure  pour 
le  payement  des  intérêts,  et  qui  soit  de  nature 
à  interrompre  la  prescription.  C'est  la  viola- 
tion manifeste  de  l'art.  2244-  D.  1828  ^s.p,  212. 

206.  Les  inscriptions  hypothécaires  ne  sont 
pas  signifiées  :  elles  ne  peuvent  équivaloir  à 
l'assignation  ,  au  commandement  ou  à  la  saisie. 
Aussi ,  l'art.  2180  déclare  qu'elles  n'interrom- 
pent pas  le  cours  de  la  prescription  établie  en 
faveur  du  débiteur  et  du  tiers  détenteur  ;  mais 
l'interruption  s'opère  contre  eux  par  le  com- 
mandement et  la  sommation  qui  détermine 
l'art.  2169. 

La  demande  en  déclaration  d'hypothèque  , 
qui  servait  autrefois  à  faire  condamner  le  tiers 
détenteur  au  payement  de  la  dette ,  n'a  plus 
cette  vertu  ;  mais  elle  a  l'effet  spécial  et  uni- 
que d'interrompre  la  prescription  de  l'hypothè- 
que à  l'égard  du  détenteur. 

207.  La  loi  ne  range  pas  dans  la  classe  des 
actes  civils  interruptifs  de  la  prescription  ,  la 
réquisition  des  scellés  sur  les  effets  du  débi- 
teur défunt,  l'opposition  aux  scellés  ,  la  recon- 
naissance et  la  levée  des  scellés  ,  l'assistance  à 
l'inventaire ,  ni  même  sa  poursuite.  La  loi  ne 
compte  pas  non  plus,  comme  acte  d'interrup- 
tion civile,  la  demande  du  créancier  pour  la  no- 
mination d'un  curateur  à  la  succession  vacante. 
Ces  actes  témoignent  tous  ,  de  la  part  de  ceux 
qui  les  font,  le   désir  du  payement  de  leur 
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créance  ;  et ,  toutefois ,  ils  ne  constituent  pas 
positivement  l'interpellation  judiciaire  de'ter- 
minée  par  les  art.  2244  et  suivans  du  Code.  Mais, 
comme  ils  annoncent  la  demande  formelle  du 
payement ,  qui  ne  peut  pastoujours  venir  assez 
vite,  la  justice  voulait  que  la  loi  fît  remonter 
Tinterruption  au  jour  du  premier  acte  prélimi- 
naire, quand  la  demande  l'aurait  suivie  de  près, 
ainsi  que  Ta  fait  l'art.  67  du  Code  de  procédure 
pour  la  citation  en  conciliation. 

Mais  en  remontant  à  la  raison  de  la  loi ,  les 
tribunaux  ne  suppléeront-ils  point  au  défaut  de 
sa  lettre,  dans  les  circonstances  011  la  demande 
n'était  pas  possible  avant  les  actes  préparatoires. 
Quand  la  succession  du  débiteur  est  vacante  , 
soit  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  connus  ,  soit 
qu'elle  ail  été  répudiée  par  tous  les  successibles, 
il  faut  nécessairement  faire  créer  un  curateur, 
pour  lui  adresser  les  demandes  qu'on  formera 
contre  l'hérédité  ;  et  il  serait  fort  raisonnable  de 
considérer  le  recours  à  la  justice  pour  la  no- 
mination du  curateur,  comme  l'introduction 
ou  le  commencement  de  ces  demandes  mêmes, 
si  elles  étaient  achevées  peu  de  temps  après. 
Serait-il  facile  de  prononcer  la  prescription  , 
arrivée  à  son  terme  dans  l'intervalle  de  l'un  de 
ces  actes  à  l'autre  ,  surtout  lorsqu'elle  se  forme 
par  un  court  espace  de  temps?  La  position  est 
semblable ,  lorsque  l'héritier  est  un  mineur 
auquel  il  n'a  point  été  nommé  de  tuteur.  La 
première  démarche  indispensable  est  bien  de 
provoquer  la  nominalion  du  tuteur;  mais   il 
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resterait  la  difficulté  de  la  distance  à  laquelle  la 
demande  formelle  devrait  suivre  l'acte  prépara- 
toire? C'est  ici  que  l'imperfection  de  la  loi  se 
fait  le  plus  sentir,  et  que  le  danger  de  l'arbi- 
traire pourrait  porter  à  ne  voir  que  la  lettre. 
Cependant ,  le  risque  ne  serait  pas  grand  ,  si  la 
jurisprudence  établissait  en  principe  que  l'acte 
préparatoire  ne  peut  être  regardé  comme  com- 
mencement d'action  ,  qu'autant  qu'il  n'est  sé- 
paré de  celui  quil  annonce  que  par  le  temps  à 
peu  près  nécessaire  pour  la  confection  de  ce 
denier  acte. 

208.  La  simple  opposition  au  partage,  auto- 
risée par  l'art.  882  du  Code  civil ,  n'est  pas  une 
interpellation  judiciaire  qui  puisse  interrompre 
la  prescription  ,  mais  l'intervention  dans  l'ins- 
tance du  partage,  signifiée  au  débiteur,  doit  pro- 
duire l'effet  interruptif.  C'est  une  action  en  jus- 
tice qui  avertit  la  personne  intéressée  à  la  con- 
tester, et  qui  tend  à  la  sûreté  et  au  payement  de 
la  créance.  Si  l'intervention  n'avait  été  signifiée 
qu'aux  cohéritiers  du  débiteur,  eût-elle  été 
admise  par  un  jugement  rendu  avec  eux,  elle 
n'opérerait  pas  d'interruption  contre  le  débi- 
teur. Cette  dernière  proposition  est  un  point 
jugé ,  entre  plusieurs  autres  ,  par  la  Cour  de 
Montpellier,  le  i5  mars  1825.  L'arrêt  dénoncé 
à  la  Cour  régulatrice ,  pour  diverses  causes  ,  a 
été  cassé  ;  mais  la  cassation  n'a  pas  pour  mo- 
tif le  rejet  de  l'interruption  prétendue,  bien 
qu'il  fût  au  nombre  des  moyens  d'attaque.  D. 
1828,/?.  211. 
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La  Cour  d'appel  de  Parisa  été  moins  exi- 
geante. Par  un  arrêt  du  7  août  1829,  elle  a  jugé 
la  prescription  interrompue  par  de  simples 
actes  d'opposition  aux  scellés,  et  à  la  rémolion 
des  scellés.  A  la  vérité ,  les  héritiers  n'étaient 
pas  connus  alors.  Ceserait  une  bonne  règle  dans 
le  Code  civil,  et  parce  qu'elle  n'y  est  pas,  l'arrêt 
aurait  pu  subir  la  cassation  s'il  eût  été  dénoncé. 
Il  importe  pourtant  de  donner  à  la  loi  une  ex- 
plication un  peu  large:  l'énonciationdequelques 
actes  dans  l'art.  2244»  ne  doit  pas  être  exclusive 
de  tous  autres.  D.  1829,  s.  p.  294. 

209.  Le  Code  civil  consacre  un  autre  mode 
d'interruption  ,  marqué  par  les  interprètes  du 
droit  romain  ,  dans  leur  glose  sur  la  loi  7  ,  C.  ^« 
prœsc.  3o  vel  4o  ann.  L'art.  2248  porte  :  «  La 
prescription  est  interrompue  par  la  reconnais- 
sance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.    » 

Il  est  très-vrai,  comme  l'observe  M.  de  Male- 
ville,  qu'il  serait  difficile  d'expliquer  toutes  les 
manières  dont  la  reconnaissance  peut  se  faire  ; 
mais  il  est  utile  de  présenter  qu elques  exemples. 

210.  Quand  les  obligations  peuvent  s'établir 
par  témoins  ,  la  preuve  de  la  reconnaissance 
peut  aussi  se  faire  par  témoins  ;  mais  l'on  n'est 
reçu  à  prouver  que  par  écrit  la  reconnaissance 
des  droils  de  propriété  et  autres  dont  la  valeur 
n'est  pas  déterminée  au-dessous  de  i5o  fr. , 
et  de  toutes  obligations  constatées  par  écrit. 
Art,  i34i  Code  cuil. 
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!2ii.  Les  actes  formels  de  reconnaissance, 
confirmation  ou  ratification ,  dont  parlent  les 
articles  iSSy  et  i338,  ont  un  caractère  et  un 
objet  trop  prononcés  pour  ne  pas  se  placer  na- 
turellement, en  première  ligne,  dans  la  classe 
des  actes  interruptifs  de  la  prescription. 

212.  D'argentré,  Brelag.,  art.  266,  chap.  5, 
n°  3,  adopte,  avec  raison,  le  sentiment  de 
Boerius  ,  d'après  lequel  la  reconnaissance  peut 
résulter  d'une  lettre  missive. 

21 3.  La  demande  d'un  délai  pour  l'acquitte- 
ment de  la  dette  ,  donne  une  nouvelle  force  au 
titre  qui  l'établit,  et  interrompt  la  prescription. 
L.  5  ,  C.  Jd  re  judicatâ. 

21 4-  La  demande  des  intérêts  d'une  dette  ca- 
pitale interrompt  la  prescription,  tant  pour 
le  fond  de  la  dette,  que  pour  les  intérêts.  Le 
payement  d'une  partie  du  capital ,  ou  seule- 
ment des  intérêts,  constitue  la  reconnaissance, 
et  produit ,  avec  plus  de  force,  l'interruption. 
L.  8,  §  4  ?  G.  Je  prescr.  3o  vel  4o,  et  la  glose. 

2i5.  Les  annuités  des  rentes  s'assimilent, 
pour  l'interruption  ,  à  l'intérêt  des  sommes 
prêtées.  Mais,  comme  elles  sont  destinées  à 
durer  aussi  long-temps  que  le  voudra  le  débi- 
teur, les  payemens  peuvent  se  succéder  à  l'in- 
fini. Comment  le  créancier  pourra-t-il  les  prou- 
ver? Il  serait  trop  dur  qu'il  pût  forcer  le  déb;- 
ToME    I.  i5 
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teur  à  faire ,  chaque  année,  les  frais  d'une  quit- 
tance publique.  L'art.  2263  l'autorise  seulement 
à  se  faire  donner  de  nouveaux  titres ,  par  inter- 
valle de  vingt-huii  ans.  S'il  néglige  cette  pré- 
caution ,  sera-t-il  livré ,  après  trente  ans ,  a  la 
bonne  ou  à  la  mauvaise  foi  du  débiteur? 

Dunod  ,  page  172,  et  l'auteur  de  l'art.  In- 
ierruption,  au  nouveau  Répertoire  de  juris- 
prudence, posent  en  principe  que,  «  le  livre 
de  raison  du  créancier  fait  preuve  des  paye- 
mens  qu'il  a  reçus ,  lorsqu'il  est  homme  de 
probité,  qu'il  s'agit  seulement  d'empêcher  la 
prescription ,  et  qu'il  conste  de  la  dette.  «  Ils 
citent  divers  arrêts  qui  l'ont  jugé. 

Cette  jurisprudence  n'était  pas  générale  ; 
elle  est  contraire  au  droit  commun ,  et  l'on  ne 
croit  pas  qu'elle  puissse  être  suivie  sous  l'em- 
pire d'une  législation  régénérée  et  uniforme. 
On  ne  peut  se  faire  de  titre  à  soi-même  ,  ar- 
ticle  i33i  ,  ni  témoigner  dans  sa  propre  cause  , 
quelque  réputation  que  l'on  ait.  L.  5,  C.  depro- 
hat.  Quel  scandale  ne  causerait  pas  l'examen 
de  la  probité  des  individus  dans  un  procès  ci- 
vil ?  Que  d'arbitraire  et  que  d'erreurs  n'aurait- 
on  pas  à  craindre?  Les  registres  et  papiers  do- 
mestiques peuvent  faire  foi  contre  celui  qui  les 
a  écrits,  et  non  pas  pour  lui.  Art. précité. 

Les  livres  tenus  par  des  tiers  ,  régisseurs  ou 
fermiers  du  créancier,  ne  peuvent  avoir  plus 
de  force  en  sa  faveur.  Si  l'on  ne  peut  pas  se  faire 
de  titre  à  soi-même ,  si  l'on  ne  peut  pas  témoi- 
gner dans  sa  propre  cause  ,  il  n'est  pas  permis 
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d'admettre  qu'on  puisse  obtenir  ces  re'sultats 
indirectement  par  ses  agens ,  préposés  ou  ferr 
miers. 

216.  On  ne  saurait  mieux  accueillir  la  doc- 
trine du  Répertoire  de  jurisprudence  ,  à  l'en- 
droit cité ,  suivant  laquelle  les  quittances  sous 
seing-privé ,  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
des  héritiers  de  celui  qui  les  a  faites,  inter- 
rompent la  prescription  ,  lorsqu'il  est  décédé 
avant  l'expiration  du  terme  requis  pour  l'opé- 
rer. On  s'appuie  inutilement  de  l'autorité  de 
Raviot ,  et  de  l'arrêt  de  Dijon ,  dont  il  rend 
compte:  il  est  impossible  de  faire  une  règle  de 
droit  de  ces  décisions  ;  il  serait  trop  facile  d'en 
abuser.  Des  quittances,  produites  parle  créan- 
cier,  n'ont  pas  plus  de  force  que  des  registres 
de  recette,  que  la  loi  repousse  sans  distinction. 
Ce  sont  des  papiers  domestiques  qui ,  pour 
émaner  d'un  individu  décédé  ,  et  avoir  une  date 
antérieure  au  terme  de  la  prescription ,  ne  sor- 
tent pas  de  l'ordre  commun.  L'on  peut  très- 
bien  présumer  que  ce  sont  des  projets  que  le 
défunt  avait  préparés  ,  dans  l'attente  du  débi- 
teur,  qui  ne  s'est  pas  présenté  ;  si  même  l'on 
ne  peut  pas  supposer  que  le  créancier  avait 
voulu  ménager ,  sans  bruit ,  des  moyens  de  re- 
connaissance et  d'interruption  à  ses  héritiers. 
Pour  quetels  faits  pussent  leur  servir,  ilfaudrait 
qu'ils  fussent  accompagnés  d'une  note  du  dé- 
biteur, témoignant  que  c'est  lui  qui  les  a  remis 
pour  titre  au  créancier,  ou  que  le  fait  fût  clai- 
rement prouvé  par  d'autres  voies. 
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217.  Nous  accordons  plus  d'autorité  à  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris ,  le 
•29  avril  18 [4  (Sir.,  t.  il^^p.  241  )  ,  qui  a  de'cidé 
que  le  titre  nouveau  d'une  rente  constituée , 
nul  pour  défaut  d'autorisation  delà  femme  qui 
l'avait  souscrit ,  avait  cependant  l'effet  de  cons- 
tater le  service  de  la  rente,  et ,  par  là,  d'inter- 
rompre la  prescription.  Il  y  a  quelque  diffé- 
rence entre  l'acte  récognitif  d'une  rent«  ,  et  le 
payement  de  ses  annuités.  La  reconnaissance  se 
range,  comme  la  constitution,  dans  la  classe 
des  engagemens  qui  se  forment  par  des  con- 
trats ,  et  dont  la  femme  mariée  est  expressé- 
ment déclarée  incapable  ,  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice.  Art.  217  e/  218.  Le 
payement  est  un  fait  d'exécution  ,  qui  ne  cons- 
titue pas  d'obligation  positive.  La  femme  satis- 
fait à  un  devoir ,  et  fait  une  chose  qui  lui  est 
utile  ,  en  servant  la  rente  dont  elle  est  grevée. 
Elle  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  faire 
recevoir  son  argent ,  et  obtenir  quittance  ;  elle 
n'a  pas  besoin  non  plus ,  d'autorisation  pour 
avouer  les  payemens  qu'elle  a  faits  ;  et  si  elle 
en  donne  la  preuve  dans  un  acte  quelconque, 
l'acte  peut  être  nul  d'ailleurs,  mais  la  preuve 
reste  pour  justifier  l'interruption. 

Cette  conséquence  découle  du  principe  gé- 
néral établi  par  Balde ,  sur  la  loi  ^SV  quis ,  C.  si 
certum  petatur^  et  appliqué  par  d'Argentré  à 
une  interruption  absolument  semblable  à  celle 
de  la  reconnaissance  d'une  rente.  En  effet,  il 
enseigne  avec  Panorme  et  Joh-Faber ,  sur  la 
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loi  Ciim  noiissimi,  que  la  novation  de  Tobliga-» 
lion ,  ou  sa  fusion  dans  une  autre  ,  constitue 
la  reconnaissance  propre  à  l'interruption  ;  et 
il  ajoute  :  Etiam  si  ohligatio  renovata  ,  aiit  in 
transaciionem  redacta  rescindatur  aliquâ  de 
causa,  manent  confessioncs  ,  et  resiiiuuntur  ac- 
tiones,  ut  agnitœ  contractu  quurm^is  rescisihili. 
Il  faut  pourtant  remarquer  que  la  reconnais- 
sance du  fait  ne  peut  subsister  après  la  resci- 
sion de  l'acte,  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  été 
déterminée  par  une  cause  qui  tienne  au  fait 
même.  Elle  s'effacerait  si  elle  n'avait  été  pro- 
duite que  par  l'erreur  ou  la  violence,  etc. 

218.  Le  mari  qui ,  seul,  sans  pouvoir,  aliène 
des  droits  appartenans  à  sa  femme ,  fait  une 
aliénation  nulle.  L'acte  ne  peut  pas  nuire  à  la 
femme  ;  mais  il  peut  lui  servir  comme  recon- 
naissance de  ses  droits,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  voulu  s'en  libérer  ,  en  traitant  avec  Je  mari, 
et  elle  aura  l'effet  d'interrompre  la  prescription. 
Ainsi  ,1a  Gourde  Grenoble  ,1e  20  Janvier  1827, 
a  déclaré  nulle  la  transaction  par  laquelle  un 
mari  avait  réglé  en  argent  et  quittancé  la  part 
revenant  a  sa  femme ,  comme  paraphernal  dans 
la  succession  de  s^s  aïeul  et  aïeule  maternels  ; 
et  à  cause  de  la  reconnaisance  résultant  de  ce 
traité  ,  les  enfans,  héritiers  de  leur  mère  ,  ont 
été  admis  à  partager  ces  deux  successions,  plus 
de  trente  ans  après  leur  ouverture,  parce  que 
ce  laps  de  temps  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  la 
reconnaissance.  V ,  T).  1828,  /?.  86. 
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219.  D'après  les  auteurs  précite's,  de  nou- 
velles sûrete's  données  au  créancier,  soit  par 
rhypothèque ,  soit  par  le  gage  ,  soit  par  l'enga- 
gement d'une  caution ,  ou  par  un  renfort  de 
caution ,  produisent  l'interruption. 

220.  La  prescription  est  également  inter- 
rompue lorsque  le  créancier ,  du  consentement 
du  débiteur ,  se  met  en  possession  du  fonds  qui 
lui  a  été  hypothéqué,  ou  qu'il  se  saisit  du  gage 
qui  lui  a  été  promis.  /^.  suprà ,  n°  iSy  ,  etc. 

Le  séquestre  delà  chose  contestée  s'opérant 
par  la  volonté  des  parties  ,  opère  aussi  l'inter- 
ruption. /^.  suprà  ,  n°  i36. 

221.  Le  débiteur,  en  faisant  un  legs  pour 
l'acquit  d'une  dette,  interrompt  la  prescrip- 
tion de  cette  dette.  Il  l'interrompt  aussi  quand, 
par  mandat  ou  délégation  ,  il  charge  une  autre 
personne  de  payer  pour  lui  ;  et  encore  mieux 
lorsqu'il  fait  des  offres  réelles  de  payement , 
suivies  ou  non  de  consignation.  Sur  ce  dernier 
point  il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  du  20  juillet  1808.  J^.  J.  P.,  édit.  nouç., 
i.  ^  ^  p.  43o. 

Enfin  ,  eûtes  les  fois  qu'il  résulte  d'un  acte 
l'aveu  exprès  ou  implicite  du  droit  d'autrui,  il 
en  résulte  aussi  l'interruption  civile  delà  pres- 
cription. C'est  à  ces  termes  qu'il  convient  de 
réduire  la  sentence  de  d'Argentré  :  Quotiès 
acius  tacitam  aut  exprcssam  ,  vel  prœsumptam 
juris  alieni  veldebiticonfessionem  implicat^  ioiiès 
fit  înterniptio  ciçills. 
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222.  La  réserve  générale  d'autres  droits  , 
qu'on  exprime  dans  les  contrats  par  ces  locu- 
tions :  Outre  autres  dettes  ;  sans  préjudice  d  au- 
tres dettes  ;  sous  réserve  d autres  droits^  dus  et 
actions^  étant  consentie  par  l'obligé,  ou  n'étant 
point  accompagnée  de  réserves  ou  de  protes- 
tations contraires  de  !a  part  de  l'obligé ,  peut- 
elle  lui  être  imputée  comme  reconnaissance  de 
ses  précédentes  obligations,  s'il  en  existe? 

Despeisses  ,  tome  i"  ,  page  724  ,  tient  pour 
l'affirmative  ,  et  cite  un  arrêt    rendu  par   la 
Chambre  de  l'édit  de  Castres,  le  21  juillet  i635, 
qui  l'a  décidée.  Catelan ,  liv,  7 ,  chap.  26,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  de 
i6g8,  qui  a  jugé  de  même.  Dejuin  ,  torne  7  , 
page  Ci  1^0  ^  en  rapporte  un  autre  de  la  même 
Cour,  du  2  août  1734,  quia  confirmé  cette 
jurisprudence  ,  relativement  à  une  obligation 
ordinaire  ,  et  qui  l'a  fait  fléchir  en  matière  d'ar- 
rérages de  cens.   Wçnvjs^  livre  4»   chapitre  ^^ 
quest.  102  ,  atteste  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  dont  il  ne  donne  pas  la  date ,  a  dé- 
claré contre  des  mineurs,    en  infirmant   une 
sentence  du  bailli  des  forêts,  que  diverses  obli- 
gations, qui  remontaient  à  plus  de  quarante 
ans  ,  étaient  conservées  par  ces  mots   d'une 
obligation  de  moins  de  trente  ans  :  Outre  autres 
dettes ,  et  pour  empêcher  la  surannation. 

Mais  Bretonnier  avertit  que  cette  maxime 
n'est  pas  assez  certaine  pour  s'y  fier  ;  qu'il  faut 
faire  une  réserve  expresse  des  autres  obliga- 
tions ;  qu'il  est  même  à  propos  de  les  spécifier. 
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OU  au  moins  de  faire  mention  de  leur  date,  etc. 
KuroxxTL^  Bourb.^  art.  34,  n"  i6,  approuve  cet 
avis  ;  mais  Dunod  a  pris  une  si  grande  con- 
fiance à  la  maxime  ,  que,  sans  aucune  explica- 
tion ,  il  a  mis  au  nombre  des  causes  d'interrup- 
tion ,  la  réserve ,  même  générale ,  des  sommes 
dues., faites  dans  un  contrat.  L'auteur  déjà  cité 
de  l'article  Interruption.,  au  Répertoire  de  ju- 
risprudence ,  annonce  qu'en  toutes  matières, 
l'on  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  s'arrêtera  la 
doctrine  de  Dunod,  ni  à  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse ,  dont  elle  n'était  que 
le  résultat. 

La  reconnaissance  que  demande  le  Code  civil 
pour  l'interruption  ,  n'a  ni  caractère,  ni  con- 
dition qui  la  distingue  de  celle  qu'on  devait 
exiger  auparavant.  En  aucun  temps  il  n'a  été 
raisonnable  de  déduire  l'aveu  et  le  renouvelle- 
ment d'une  dette,  de  termes  vagues  et  de  style 
qui  semblent  n'avoir  d'autre  but  que  d'éloigner 
la  pensée  que  des  engagemens  antérieurs  soient 
fondus  dans  celui  qui  se  contracte.  Qu'importe 
qu'on  ajoute  que  la  réserve  est  faite  pour  em- 
pêcher la  surannation  et  même  la  prescription? 
L'on  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  en 
termes  généraux ,  sans  désignation  d'objets 
particuliers.  Se  réserver  des  droits  ,  d'ailleurs  , 
ce  n'est  pas  en  exercer;  c'est  seulement  les 
garder  dans  l'état  où  ils  sont,  pour  les  faire 
valoir  en  temps  utile.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  formellement ,  par  arrêt  du  :i3  janvier 
1809  ,  que  jamais  la  prescription  ne  peut  être 
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interrompue  par  de  simples  réserves,  si  elles 
ne  sont  pas  suivies  d'une  action  intentée  en 
temps  utile.  D.  1809  ^  S.  ^  p.  y. 

La  Cour  royale  de  Riom  s'est  conformée  à 
cette  jurisprudence  :  elle  a  jugé,  par  arrêt  du 
29  avril  [820,  que  la  réserve  faite  dans  un 
traité  de  toutes  autres  actions  en  supplément 
de  légitime,  etc.,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion de  Taciion  en  supplément.  Journ.  and. 
Jîiom  ,  1820,  yr?.  220. 

223.  Duperier  ,  îiç.  1,  quesi.  18  ,  fait  une 
longue  dissertation  pour  prouver  une  chose  in- 
contestable, savoir,  qu'une  créance  de  Tannée 
1600  a  pu,  sans  égard  à  la  prescription  ,  être 
opposée,  en  i63i,  comme  compensée  avec  une 
dette  égale  ou  plus  forte,  survenue  en  1610. 
Dunod  en  conclut  ,  page  58  ,  que  la  compen- 
sation opère  un  véritable  payement ,  et  qu'elle 
est  interruptive  de  la  prescription. 

Ces  expressions  ne  sont  pas  claires  ,  après 
l'exemple  de  Duperier.  La  compensation  n'o- 
père pas  d'interruption  de  prescription  ;  quand 
les  deux  dettes  sont  égales,  elle  les  anéantit, 
et  l'anéantissement  date  du  moment  où  ces 
dettes  se  sont  rencontrées.  L'interruption  de  la 
prescription  est  sans  objet,  si  la  compensation 
a  laissé  subsister  quelque  chose  de  l'une  des 
dettes  ,  et  si  le  reliquat  est  réclamé  en  temps 
utile.  Dunod  entend-il  que  ,  par  la  compensa- 
tion partielle,  la  prescription  est  interrompue 
pour  la  portion  de  dette  restant ,  tout  aussi- 
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bien  que  par  un  payement  à  compte  fait  en  de- 
niers? Cela  doit  être ,  lorsque  Teffet  de  la  com- 
pensation est  avoué  et  réglé  entre  les  parties, 
et  même  lorsque  la  partie  qui  reste  débitrice 
fait  un  acte  quelconque  ,  pour  apprendre  à 
l'autre  qu'elle  veut  profiter  du  bénéfice  de  la 
compensation ,  parce  que  ces  actes  ont  une  vertu 
de  reconnaissance  égale  à  celle  du  payement  à 
compte ,  fait  en  deniers.  Mais  il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'interruption  ,  quand  la  compensation 
partielle,  opérée  ipso  jure  ^  n'a  été  suivie,  dans 
le  délai  requis  pour  prescrire,  d'aucun  acte  de 
règlement,  ni  d'aucune  notification  d'imputa- 
tion. Déclarer  qu'une   partie  de  la  dette  est 
éteinte  par  compensation  ,  c'est  bien  recon- 
naître toute  la  dette  ;  mais  faire  un  payement 
à  compte ,  sans  le  savoir,  par  une  fiction  de  la 
loi,  ce  n'est  pas  avouer  et  confirmer  la  dette. 

224.  Quand  il  existe  différentes  affaires  entre 
les  mêmes  personnes ,  l'interruption  faite  pour 
une  cause  ne  s'étend  pas  à  une  autre  :  Inter- 
ruptio  in  uniiis  rei  petilione  facta  ^  in  aliâ  non 
interrumpii.  L.  9,  §  5,  ff  ad  exhib. 

Paul  est  créancier  de  Jacques,  en  vertu  d'un 
bail  à  ferme  et  d'une  obligation  pour  argent 
prêté.  En  ne  réclamant  que  la  ferme,  il  ne  met 
pas  à  couvert  l'obligation  et  vice  versa.  Les  deux 
créances  ,  fussent-elles  établies  par  le  même 
acte,  s'il  n'en  exprime  qu'une  dans  sa  demande, 
la  prescription  n'est  pas  interrompue  à  l'égard 
de  l'autre  ;  mais  s'il  réclame  indéfiniment  ce 
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qui  lui  est  dû  ,  en  vertu  de  ce  double  titre ,  la 
prescription  est  interrompue  pour  les  deux 
créances.  En  se  référant  ainsi  au  titre ,  la  de- 
mande se  trouve  spécifiée  pour  tout  ce  qu'il 
contient.  D' Argentré ^  Bretag.  ,  art  266  ,  cha- 
pitre 3  y  71°    16. 

225.  Une  demande  générale  de  tous  les  droits 
que  Ton  a  ,  ou  de  toutes  les  sommes  dont  on 
est  créancier,  sans  mention  de  titres  et  sans  dé- 
signation des  droits  et  des  créances  qu'on  en- 
tend réclamer  ,  est  trop  vague  pour  avertir  la 
personne  assignée;  elle  est  nulle  pour  n'être  pas 
libellée  (Art.  61  ,  n"  3,  Code  deprocéd.) ,  et 
elle  laisse  courir  la  prescription.  Si ,  au  mi- 
lieu de  cette  généralité  de  réclamations ,  il  y  a 
quelque  chose  de  déterminé  ,  la  demande  et 
l'interruption  se  réduisent  a  cet  objet  :  Gène- 

ralis  enirn  petiiio  resiringitur  ad  specificata 

et  id  taniiim  petitum  vidcaiur  qiiod  prosecuiio 
particularis  demonsirat.  {JDArgentrc,  eod.  ) 

226.  Mais  la  demande  d'une  cbose  princi- 
pale comprend  ,  pour  l'interruption,  tout  ce 
qui  en  dépend  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  La 
pétition  d'hérédité  embrasse  tous  les  biens  et 
tous  les  effets  de  la  succession  ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  soient.  (DArgen.^  cod.^  n"  12).  Il  en 
résulte  que  ,  si  le  détenteur  de  la  succession  , 
qui  est  obligé  de  la  rendre  au  véritable  héri- 
tier, en  retient  une  partie,  il  lui  faudra,  pour 
acquéiir  cette  portion  par  le  temps,  une  nou- 
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velle  prescription,  qui  ne  datera  que  du  jour 
où  il  aura  restitué  Tautre  portion.  Il  en  résulte 
également  que  si  ,  dans  un  partage  entre  des 
cohéritiers,  des  objets  ont  été  omis  ,  le  droit 
de  chacun  à  ces  objets  ne  peut  se  perdre  que 
par  une  nouvelle  prescription. 

227.  Dans  les  créances  qui  produisent  inté- 
rêts ,  la  dette  du  capital  étant  prescrite,  il  n'y 
a  plus  de  dette  d'intérêts.  L.  26,  G.  dcusuiis. 
Mais  les  intérêts  peuvent  se  prescrire  en  par- 
tie, sans  que  le  capital  soit  prescrit.  Arl.  iiq^. 
En  interrompant  la  prescription  pour  le  capi- 
tal,  on  interrompt,  pour  les  intérêts  qui  en 
sont  l'accessoire,  la  prescription  de  cinq  ans 
qui  leur  est  propre  ;  comme  aussi,  Ton  fait  in- 
terruption pour  le  capital  en  la  faisant  pour  les 
intérêts,  parce  que  l'accessoire  ne  peut  pas  exis- 
ter sans  le  principal. 

228.  Lorsqu'on  a  pour  une  même  chose,  à 
drs  titres  divers,  des  prétentions  différentes,  et 
parlant  des  actions  différentes  aussi ,  l'exercice 
d'une  action  n'empêche  pas  la  prescription  des 
autres.  D'Argentré,  eod.  ,  chap.  3,  n°  7.  Peu 
importe  que  les  prétentions  soient  opposées 
entre  elles  ,  parce  qu'elles  peuvent  toutes  être 
exercées  en  même  temps,  par  conclusions  sub- 
sidiaires. Dunod,  P^g^  61.  Ainsi  celui  qui  re- 
vendique un  fonds ,  comme  propriétaire ,  n'in- 
lerrompt  pas  la  prescription  des  droits  d'hypo- 
thèque qu'il  peut  avoir  sur  ce  fonds.  Que  la 
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revendication  soit  rejetëe  ,  il  ne  pourra  pas  en 
venir  à  Taction  liypothe'caire,  si  le  terme  de 
la  prescription  est  arrivé  pendant  qu'il  pour- 
suivait la  propriété.  D'Argentré,  eod.^  n"  \\. 

229.  Mais  si  Ton  a  des  droits  divers  ,  qui  doi- 
vent être  rangés  comme  dépendances  sous  un 
droit  principal,  prétendu  dans  une  même  chose, 
accessoria  et  connexa  omnia principali ^  suivant 
le  langage  de  d'Argentré ,  quoiqu'ils  puissent 
subsister  sans  lui ,  l'exercice  du  droit  principal 
met  tous  les  autres  à  couvert  de  la  prescription. 
Ainsi  ,  entre  cohéritiers ,  tous  les  droits  que 
chacun  peut  avoir  à  l'égard  de  la  succession , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  se  réunissent 
au  droit  d'hérédité ,  et  ne  donnent  lieu  qu'à  la 
même  action  ;  ils  sont  tous  compris  virtuelle- 
ment dans  la  demande  en  partage.  Paul  croit 
être  appelé  à  la  succession  de  Jacques  ,  et  il  en 
réclame  le  partage.  Par  cette  simple  demande, 
il  interrompt  la  prescription  d'une  vente  non 
exécutée  que  Jacques  lui  avait  consentie,  d'une 
obligation  non  payée  qu'il  lui  avait  souscrite 
pour  prêt  ou  autre  cause ,  etc.  Si  Paul  est  ad- 
mis au  partage  ,  il  pourra  exercer  le  prélève- 
ment des  choses  qui  lui  ont  été  vendues  ,  et 
du  montant  de  son  obligation.  S'il  est  exclu  du 
partage  ,  ses  droits  lui  sont  réservés  ,  et  il  peut 
encore  les  poursuivre,  quoique  le  temps  requis 
pour  la  prescription  se  soit  écoulé  pendant 
l'instance  sur  le  partage. 
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23o.  Si,  au  même  titre  et  en  la  même  qua- 
lité ,  Ton  a  ,  pour  une  même  chose  ,  deux  ac- 
tions, dont  l'une  est  subordonnée  à  Tautre, 
la  première  action  ,  qui  est  comme  un  préli- 
minaire, interrompt  la  prescription  de  celle 
qui  doit  suivre.  Un  liéritier  présomptif  porte 
une  plainte  de  faux  contre  le  testament  qui  le 
frustre  ;  mais  le  faux  n'est  jugé  qu'après  que 
le  délai  ordinaire  pour  la  demande  en  délaisse- 
ment de  la  succession  est  expiré.  Qu'importe? 
la  poursuite  du  faux  a  conservé  le  droit  de  l'hé- 
ritier. L.  i4  ,  ff.  de  bonor.  poss.. 

L'art.  3i7  du  Gode  civil,  dispose  que  l'ac- 
tion criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d'état ,  ne  pourra  commencer  qu'après 
le  jugement  définitif  sur  la  question  d'étal.  II 
est  évident  que  l'action  criminelle  ne  peut  pas 
se  prescrire  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile.  M.  de  Maleville  et  M.  Locré  nous  ap- 
prennent qu'on  en  fit  l'observation  au  Conseil 
d'état. 

On  peut  échouer  dans  une  accusation  de  faux, 
ou  dans  la  demande  en  nullité  d'un  testament  ; 
mais  si  l'on  a  d'autres  droits  qui  puissent  se 
concilier  avec  la  validité  de  cet  acte,  ils  n'ont 
pas  pu  prescrire  pendant  le  procès.  La  loi  i6, 
i^.  de  inojf.tcstam.,  dispose  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  contre  la  plainte  d'inoftlcio- 
sité ,  est  interrompue  par  la  demande  en  nullité 
du  testament.  Godefroy  ajoute,  dans  ses  notes; 
Quotîès  cnim  cojnpetunt  duo  auxilia  ,  qui  in  uno 
vigilat ,  alleimm  non  amitlit. 
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Le  droit  français  n'admet  pas  la  plainte 
d'inofficiosité  ;  mais  nous  avons  une  action 
analogue  dans  la  demande  à  fin  de  suppression 
ou  de  re'duction  des  dons  et  des  legs  qui  excè- 
dent la  quotité  disponible.  Un  héritier  à  réserve 
attaque  ,  pour  faux  ou  pour  vice  de  forme  ,  un 
testament  qui  porte  l'institution  universelle 
d'un  étranger.  L'acte  est  maintenu  ;  mais  ,  pen- 
dant qu'il  était  contesté,  la  prescription  n'a  pas 
pu  enlever  à  l'héritier  du  sang  le  droit  de  faire 
réduire  la  libéralité,  et  d'avoir,  par  ce  moyen, 
sa  réserve  légale.  Il  a  pu  ne  posséder  aucun 
bien  de  la  succession  ;  mais  l'attaque  qu'il  a 
dirigée  contre  le  testament,  dans  la  vue  d'ob- 
tenir toute  cette  succession  ,  a  mis  à  couvert 
ses  droits  à  la  portion  réservée. 

23 1.  La  règle  est  tout  à  fait  contraire  dans 
la  position  inverse.  En  ne  réclamant  que  le 
moindre  de  ses  droits  dans  une  même  chose, 
non-seulement  on  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription des  droits  plus  forts,  mais  on  est  sou- 
vent censé  les  abandonner.  Deux  neveux  de 
Titius  sont  ses  héritiers  présomptifs  :  il  meurt, 
laissant  un  testament  irrégulier  et  nul ,  par  le- 
quel l'un  d'eux  est  institué  son  héritier  univer- 
sel ,  et  l'autre  n'obtient  qu'un  legs  particulier 
fort  modique.  Le  légataire  particulier  est  ab- 
sent :  à  la  veille  de  la  prescription,  il  revient, 
et,  au  lieu  de  demander  la  nullité  du  testament, 
il  réclame,  en  vertu  de  cet  acte,  le  legs  qui 
lui  a  été  fait.  Par  cette  demande ,  loin  d'inter- 
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rompre  la  prescription ,  relativernenl  à  ïa  nul- 
lité et  à  un  partage  égal,  il  approuve  implici- 
tement le  testament,  et  il  se  rend  non  receva- 
ble  à  Taltaquer  de'sormais. 

282.  A  la  différence  de  l'interruption  natu- 
relle, qui  peut  servir  à  toutes  personnes,  Tin- 
terruption  civile  n'opère  qu'entre  celle  qui  agit 
et  celle  qui  est  rechercliée.  L.  5 ,  ff.  de  usiirp. 
etusuc.  On  a  tiré  de  d'Argentré, /oco  citaio, 
cet  axiome,  de personâ  ad  personam  non  fil  in- 
teniiptlo  cuilis.  Dunod  en  donne  la  raison, 
page  63  :  «  L'interruption ,  dit-il ,  ne  se  faisant 
que  par  une  espèce  de  fiction ,  n'empêche  pas 
la  continuation  delà  possession  sur  laquelle  la 
prescription  est  fondée;  ce  n'est  qu'un  acte 
civil.  Or  ,  les  actes  de  cette  espèce  ne  profitent 
qu'à  ceux  qui  les  font.  »  Il  aurait  dû  dire  aussi 
qu'ils  ne  nuisent  qu'à  ceux  auxquels  ils  sont 
adressés.  La  Cour  de  cassation  a  rendu ,  le 
22  mars  i83o,  un  arrêt  dans  le  sens  de  sa  pro- 
position. 

233.  Déjà ,  dans  cette  matière  ,  le  3o  mars 
1808,  la  Cour  de  cassation  avait  porté  une  dé- 
cision remarquable.  La  veille  du  jour  où  son 
action  devait  être  prescrite ,  la  régie  de  l'enre- 
gislrement  demande  ,  par  voie  de  contrainte, 
unsupplémentde  droit  au  sieur  Capelle.  Quinze 
jours  après,  Capelle  soutient  qu'au  lieu  d'un 
déficit,  il  y  a  eu  excédant  dans  la  perception 
de  la  régie,  et  il  conclut  à  la  rcsiitution  de  cet 

excédant. 
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cxcëdanf .  La  régie  se  dévsiste  de  sa  demande ,  et 
oppose  la  prescription  à  la  demande  de  Ca- 
pelle.  On  juge  que  l'action  de  la  re'gie  a  in- 
terrompu la  prescription,  tout  à  la  fois  en  sa 
faveur  et  contre  elle  ;  mais  la  Cour  régulatrice 
casse  ce  jugement,  par  le  motif  que  l'interrup- 
tion civile  de  la  prescription  ne  profite  qu'à 
celui  qui  la  forme  ,  et  qu'ainsi  l'action  de  la  ré- 
gie n'a  pu  conserver  celle  qu'on  pouvait  avoir 
contre  elle.  Le  3o  août  de  la  même  année,  le 
ministre  de  la  justice  a  recommandé  cette  dé- 
cision par  une  circulaire.  D.  1808  ^S.^p.  65. 
—  Sir. ,  /.  8 ,  part.  2 ,  p.  286. 

284.  La  demande  en  déclaration  d'hypothè- 
que contre  le  tiers  détenteur  seul,  ni  sa  recon- 
naissance isolée,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion de  l'action  personnelle  contre  le  principal 
obligé.  M.  Guyot  observe,  dans  son  Répertoire, 
au  mot  Interruption  ,  revu  par  M.  Merlin  ,  que, 
s  il  arrivait  que  l'action  personnelle  fût  pres- 
crite ,  l'interruption  qui  aurait  eu  lieu  contre 
le  tiers  détenteur  resterait  sans  effet,  parce  que 
l'extinction  de  l'action  principale  entraîne  né- 
cessairement celle  de  l'obligation  accessoire  ; 
et  que  ,  d'ailleurs,  le  vendeur  ne  peut  avoir 
aucune  fin  de  non-recevoir  à  proposer  contre 
l'action  du  créancier,  que  l'acquéreur  ne  puisse 
employer  en  sa  faveur. 

Cette  doctrine  a  été  suivie  par  la  Cour  royale 
deRiom,le2avril  1816,  etpar  la  Cour  de  Metz, 

TOME   I.  16 
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le  5  jumeti822,  D.  i^i']  S.,  p.  S/^  ,J.  du  P.  y 
éd.  nom.,  t.  ^l^  ,  p^  576. 

235.  On  n  interrompt  pas  la  prescription  ; 
respectivement  au  principal  obligé  ,  en  n'agis- 
sant que  contre  le  tiers  détenteur  ;  et,  récipro- 
<iuement  ,  Faction  hypothécaire  peut^  pres- 
crire en  faveur  du  détenteur,  quand  l'action 
personnelle  est  conservée  contre  le  débiteur 
principal.  D'^r^e/î/^^',  eod,,  W^  9.  Cette  doc- 
trine a  été  consacrée  par  la  Cour  régulatrice , 
le  25  avril  1826.  D.  1826,;?.  263. 

236.  Mais  quand  on  a ,  tout  à  la  fois ,  action 
contre  une  personne  qui  a  garantie  sur  une 
autre,  et  contre  le  garant,  Faction  récursoire 
au  défendeur  originaire  interrompt  la  pres- 
cription en  faveur  du  premier  demandeur  , 
relativement  au  garant.  Ce  point  de  droit  est 
iustifié  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du 
16  février  1820.  Nous  en  marquons  une  autre 
applicationplusbas,7i<'244^^.^û^- 1820,;..  109. 

287.  3-.a  règle  d'après  laquelle  l'interruption 
n'opère  pas  d'une  personne  à  une  autre ,  ne 
s'applique  ni  aux  créanciers  solidaires  ,  ni  aux 
débiteurs  solidaires.  En  quelque  nombre  que 
soient  les  créanciers  de  cette  espèce ,  un  seul 
d'entre  eux  a  les  droits  de  tous  vis-à-vis  du 
débiteur  :  et  tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'un ,  profite  à  tous  les 
autres.  Articles  1197  et  1199.  —  L.  ult.  ,  C.  de 
duohuq  reis. 
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Quel  que  soit  également  le  nombre  des  dé- 
biteurs solidaires,  chacun  d'eux  est  tenu  de 
l'obligation  de  tous  ,  rclalivemeut  au  créancier. 
Il  peut  n'en  attaquer  qu'un,  à  son  choix  ,  pour 
la  totalité  de  la  dette ,  comme  il  peut  les  pour- 
suivre tous ,  simultanément  ou  successivement, 
et  les  poursuites  qu'il  fait  contre  l'un  d'eux 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 
uirt.  i2o3  ,  1204.  et  i2q6.  —  L.  ull.,  C.  de  duo- 
bus  reis. 

L'art.  2249  retrace ,  développe  et  fixe  cette 
dernière  conséquence  ;  il  porte  ,  dans  sa  pre- 
mière partie  :  «  L'interruption  faite  conformé- 
ment aux  articles  ci-dessus  (  2244,  etc.  )  ,  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires ,  ou  sa  reconnais- 
sance ,  interrompt  la  prescription  contre  tous 
les  autres  ,  même  contre  leurs  héritiers.  » 

La  loi  ne  parle  ici  que  des  débiteurs  soli- 
daires ;  mais,  par  la  raison  des  corrélatifs  ,  sui- 
vant l'expression  de  Dunod  ,  ses  explications 
concernent  aussi  nécessairement  les  créanciers 
solidaires,  auxquels  l'art.i  199  applique  la  même 
règle. 

288.  Une  question  grave  s'est  élevée  pour  sa- 
voir si,  par  l'effet  de  la  solidarité  de  l'obliga- 
tion, le  jugement  par  défaut  de  comparaître, 
qui  condamne  deux  codébiteurs  ,  exécuté 
contre  l'un  ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  et  resté 
sans  exécution  contre  l'autre ,  est  exempt  de 
péremption  vis-à-vis  de  ce  dernier  ,  aussi- 
bien  qu'à  l'égard  du   premier.  Par  arrêt  du 
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i4  janvier  1822  ,  la  Cour  de  Pans  a  rejeté 
la  péremption  réclame'e  par  ie  débiteur  qui 
n'avait  pas  subi  d'exécution.  La  Cour  de  Li- 
moges Ta  prononcée,  le  i4  février  de  la  même 
année  ;  mais  l'arrêt  de  Paris  a  triomphé  d  un 
pourvoi, le  7  décembre  1825.  «Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  1 226  du  Code  civil  est  conçue 
en  termes  généraux  ;  qu  elle  s'applique  à  tous 
droits ,  actions  et  actes  susceptibles  d'être  pres- 
crits ou  périmés,  et  par  conséquent  à  la  pres- 
cription ou  péremption  établie  par  l'art.  i56 
du  Code  de  procédure.  «  B  1^2.6, p.  20. 

En  considérant  cette  décision  comme  doc- 
trine, l'auteur  du  Manuel  du  droit  français, 
M.  Merlin  et  M.  Dalloz,  ne  la  croient  pas  im- 
muable, et  nous  en  jugeons  de  même.  Nous 
pensons  comme  ces  auteurs,  que  de  la  solidarité 
dans  l'obligation  ,  il  ne  résulte  pas  que  les  pour- 
suites faites  contre  un  seul  des  codébiteurs, 
soient  communes  à  tous  les  autres;  elles  ont 
bien  la  vertu  d'éloigner ,  pour  tous  également , 
la  prescription  de  l'engagement  qu'ils  ont  con- 
tracté tous;  elles  laissent  bien  le  droit  de  faire 
d'autres  poursuites  contre  les  coobligés;  mais 
elles  ne  sont  pas  ces  poursuites  mêmes.  Avec 
un  commandement  signifié  à  Pierre,  on  ne  fera 
pas  de  saisie-exécution  sur  Paul  son  codébiteur. 
Avec  une  demande  contre  Pierre,  on  ne  fera 
pas  condamner  Paul  en  même  temps  que  Pierre. 
Avec  un  jugement  contre  Pierre,  on  n'a  pas  de 
titre  nouveau  contre   Paul.  Avec  un  jugement 
par  défaut  de  comparaître  ,  contre   Pierre  et 
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Paul  solidairement,  pour  avoir  un  titre  nou- 
veau envers  tous  deux,  il  faut  que  son  exécu- 
tion soit  poursuivie  contre  chacun,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois.  Ce  terme  arrivé  ,  si  Ton  n'a 
cherché  d'exécution  que  sur  Pierre,  on  s'est 
bien  assuré  le  titre  nouveau  contre  lui;  mais 
on  l'a  perdu  a  IJégard  de  Paul  ;  et  l'on  est  dans 
la  même  position  que  si ,  avec  un  ajournement 
contre  Pierre  et  Paul,  on  n'avait  obtenu  de  ju- 
gem€nt  que  contre  Pierre.  On  objecte  que  la  pé- 
remption est  un  genre  de  prescription ,  et  que  ^ 
d'après  le  texte  précis  de  l'arî.  1 206  ^  les  pour- 
suites faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  des  au- 
tres. Oui  la  péremption  est  une  prescription  ; 
mais  ce  n'est  pas  celle  qui  touche  à  l'engage- 
ment contracté  solidairement;  et  l'art.  1206  ne 
s'applique  qu'à  la  prescription  relative  à  cet 
engagement.  L'art.  1206  du  Code  civil  n'a  pas 
pour  objet  la  garantie  des  procédures  et  des 
jugemens  ;  il  ne  dispense  pas  des  déchéances 
établies  par  le  Code  de  procédure  ;  il  ne  tend 
qu'à  garantir  pleinement  l'obligation  formée 
par  la  convention. 

Nous  bornons  là  nos  observations.  Nous  se- 
rions conduits  trop  loin  pour  une  question 
qui  n'est  pas  entièrement  de  notre  sujet,  si 
nous  voulions  faire  ici  l'examen  de  tous  les  ar- 
gumens  de  M.  Carré  contre  le  parti  que  nous 
avons  embrassé,  etdesargumens  contraires  des 
auteurs  indiqués  plus  haut.  Ils  ont  répondu  à 
tout  avec  beaucoup  de  force,  l^e  tableau  com- 
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pi  et  de  cette  controverse  est  pre'senté  par 
M.  Merlin.  Rép.  Jur.  peremp.,  sect.  2  ,  §  1  ti"  12. 
Les  motifs  de  décider  sont  absolument  les 
mêmes,  lorsqu'au  lieu  de  poursuites  contre 
Fun  des  codébiteurs  ,  condamnés,  on  a  obtenu 
de  lui  un  acquiescement  à  la  condamnation  ; 
tandis  qu'à  l'égard  de  l'autre  on  n'a  ni  acquies- 
cement, ni  poursuites  dans  les  six  mois.  La 
question  dans  ces  termes  a  divisé  la  Cour  de 
Toulouse  et  la  Cour  de  Caen.  Deux  arrêts  de 
Toulouse,  du  22  août  1826,  et  du  29  janvier 
1827  ,  ont  fait  résulter  l'interruption  contre 
l'un  des  débiteurs  de  l'acquiescement  donné 
par  l'autre.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  au  con- 
traire, que  Tacquiescement  de  l'un  n'empêche 
pas  la  péremption  pour  l'autre.  D.  1827  ,  S. 
p.  171,  et  1828,  S. ,  p.  61. 

289.  L'interruption  ,  qui  va  de  l'un  à  l'autre, 
en  matière  de  solidarité,  ne  peut  produire  son 
effet  qu'autant  qu'on  fait  usage  du  droit  qui  lui 
sert  de  fondement.  Si  l'un  des  créanciers ,  au 
lieu  d'agir  dans  leur  intérêt  commun,  ne  reçoit 
que  la  partie  de  la  dette  qui  lui  revient  person- 
nellement, ou  n'obtient  de  condamnation  que 
pour  cette  partie ,  il  n'y  a  pas  d'interruption 
pour  les  cocréanciers.  De  même,  quand  le 
créancier  ne  touche ,  d'une  manière  détermi- 
née, de  l'un  des  débiteurs,  que  sa  contribu- 
tion particulière  dans  la  dette,  ou  quand  il  ne 
le  fait  condamner  qu'à  cette  portion  distincte- 
ment ,  la  dette  est  divisée  ,  et  ce  débiteur  est 
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décharge  de  la  solidarité,  Article  121 1.  Celui 
d'entre  les  débiteurs ,  qui  a  été  ainsi  séparé  , 
n'a  pas  représenté  ses  coobligés  ;  il  n'a  rien  fait 
pour  eux,  ni  contre  eux;  la  prescription  ne 
peut  être  interrompue  à  leur  préjudice. 

240.  Quelques  docteurs  avaient  pensé  que  la 
demande  de  sa  quote  part ,  adressée  à  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  ,  produisait  seule  la  di- 
vision de  la  dette  ,  et  la  décharge  de  la  solida- 
rité.  Dunod,  page  59,  prenant  ce  sentiment 
pour  un  principe  certain ,  en  conclut  qu'une 
telle  demande  n'interrompt  pas  la  prescription 
à  l'égard  des  autres  coobligés.  La  conséquence 
serait  incontestable,  si  le  principe  était  admis- 
sible ;  mais  Pothier  l'a  combattu  (  des  obligat.  , 
n"  277  )  ,  à  l'aide  de  la  loi  8 ,  §  1",  ff.  de  légat.  ; 
et  l'art.  121 1  du  Code  civil  l'a  condamné.  Cet 
artile  décide  que  le  créancier  n'est  pas  censé 
remettre  la  solidarité  ,  par  la  simple  demande 
formée  contre  l'un  des  codébiteurs,  pour  sa 
part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande, 
ou  s  il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation, 

Les  argumens  de  Pothier  ont  déterminé  cette 
disposition.  Il  dit  principalement  :  Les  dettes 
étant  contractées  par  le  concours  des  volontés 
du  créancier  et  du  débiteur,  la  remise  ne  peut 
s'en  faire  que  par  un  consentement  contraire 
des  mêmes  parties  ;  d'où  il  suit  que,  tant  que 
la  volonté  du  débiteur  n'a  pas  concouru  avec 
celle  du  créancier,  par  un  acquiescement,  la 
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cJemande  ne  peut  faire  acquérir  au  de'biteur 
aucun  droit  ;  ni ,  par  conséquent ,  empêcher  le 
créancier  d'augmenter  ses  conclusions  contre 
lui ,  et  de  lui  demander  le  total  de  la  dette. 

Ainsi,  tant  qu'on  est  dans  les  termes  d'une 
simple  demande  ,  l'interruption  existe  pour 
toute  la  dette  et  contre  tous  les  codébiteurs  , 
quoiqu'on  ne  se  soit  adressé  qu'à  un  seul  ,  et 
pour  sa  part  seulement.  Mais  les  choses  chan- 
gent par  l'acquiescement  du  débiteur  ou  par  le 
jugement ,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut , 
qui  accueille  la  demande.  Le  créancier  est  alors 
dans  la  même  position  que  s'il  avait  reçu  ou 
fait  reconnaître  une  part  déterminée  ,  sans  ré- 
serve de  la  solidarité. 

241.  Entre  ceux  qui  se  sont  obligés  solidaire- 
ment, il  n'en  est  pas  delà  renonciation  àlapres- 
cription  acquise  comme  de  l'interruption.  La 
reconnaissance  d'un  seul  sert  contre  tous  pour 
interrompre  la  prescription  commencée  ;  mais 
elle  n'a  de  force  que  contre  lui  seul,  pour  ef- 
facer la  prescription  accomplie.  L'engagement 
prescrit  est  un  engagement  éteint  dans  toutes 
ses  parties.  Chacun  de  ceux  qui  l'avaient  con- 
tracté peut  le  faire  revivre  pour  lui,  et  ne  peut 
rien  au  préjudice  des  autres.  Un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  l'a  très-bien  jugé  le  28  janvier 
1802.  J.  P.  éd.  jiouv. ,  ^.  2 ,  p.  264. 

242.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  divers 
débiteurs  solidaires  se  soient  obligés  en  même 
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temps  et  par  le  même  acte  ,  pour  que  Tinter- 
ruplion  faite  contre  l'un  puisse  servir  contre 
les  autres.  La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  ; 
sa  disposition  comprend  tous  les  engagemens  , 
sans  conside'rer  s'ils  ont  ete'  pris  simultanément 
ou  séparément.  Catelan  ,  liç.  7,  chap.  12  ,  an- 
nonce, sans  en  donner  la  date,  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  qui  a  consacré  ce  point 
de  droit,  d'après  la  loi  précitée  ^C.de  duobus  reis. 

243.  Les  héritiers  d'un  débiteur  solidaire 
sont,  à  eux  tous,  ce  qu'était  le  défunt  respec- 
tivement à  ses  codébiteurs  et  au  créancier.  L'in- 
terruption faite  contre  l'un  de  leurs  codébi- 
teurs tourne  contre  eux,  et  celle  qui  est  faite 
avec  eux  sert  contre  les  autres.  Cette  règle  de 
l'art.  2249  ^^^^^  douteuse  avant  l'émission  du 
Code.  Auroux ,  Bourb. ,  art.  35  ,  et  Chabrol , 
Aiuerg.^  art.  218,  présentent  une  doctrine  toute 
contraire,  tirée  de  Renusson,  et  appuyée  d'ail- 
leurs sur  un  arrêt  de  i685  ,  une  sentence  de  la 
sénéchaussée  de  Moulins,  de  1722,  et  un  autre 
de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  ,  de  1770. 

Les  dettes  se  divisent  entre  les  héritiers.  Il 
n'y  a  que  la  force  de  l'hypothèque  et  l'indivisi- 
bilité de  l'obligation  ,  qui  puissent  autoriser  à 
poursuivre  un  des  héritiers,  pour  la  totalité  de 
la  dette  du  défunt  ;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas 
de  l'indivisibilité  que  l'interpellation  faite  à  un 
seul ,  ou  sa  reconnaissance ,  interrompt  la  pres- 
cription contre  les  autres.  Le  même  art.  2249, 
le  déclare  positivement.  Il  ajoute  ensuite:  «Celte 
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interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'inter- 
rompt la  prescription ,  à  l'e'gard  des  autres  co- 
débiteurs ,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
est  tenu.  Pour  interrompre  la  prescription  pour 
le  tout ,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut 
l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  dé- 
biteur décédé ,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces 
héritiers.  » 

244*  Le  droit  accordé  au  créancier  hypothé- 
caire ,  contre  celui  des  héritiers  qui  possède 
l'immeuble  hypothéqué  ,  n'est  pas  exclusif  de 
la  faculté  d'agir  contre  tous  les  cohéritiers.  Le 
créancier  a  deux  actions  qui  peuvent  concourir 
et  s'exercer  ensemble  ou  séparément  :  contre 
le  possesseur,  il  a  une  action  indivisible  pour 
la  totalité  delà  dette. Contre  les  autres  héritiers, 
il  a  l'action  divisible  pour  obtenir  de  chacun  sa 
contribution  dans  cette  dette.  Quand  il  exerce 
ces  actions  simultanément,  chacun  des  héritiers 
est  condamné  directement  à  lui  payer  sa  part 
contributive  ,  bien  que  le  possesseur  soit  con- 
damné au  payement  de  la  totalité.  Mais  aussi, 
par  cela  même,  chacun  des  autres,  pour  sa  part, 
est  soumis  au  remboursement  des  sommes  qu'il 
pourrait  être  contraint  de  payer  à  leur  décharge. 
Si  le  cohéritier  possesseur  est  seul  attaqué, 
il  peut  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  ou  exer- 
cer plus  tard ,  dans  le  délai  de  trente  ans ,  la 
garantie  qu'ils  lui  doivent. 

Les  deux  actions  données  au  créancier  nous 
semblent ,  quant  à  la  prescription  ,   toujours 
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indépendantes  l'une  de  Tautre;  chacune  peut  se 
conserver  ou  se  perdre  isolément.  Les  pour- 
suites faites  contre  l'héritier  qui  a  recueilli  le 
fond  hypothéqué ,  non  plus  que  sa  reconnais- 
sance ou  sa  ratification,  ne  doivent  pas  inter- 
rompre la  prescription  par  rapport  à  ses  cohé- 
ritiers ;  et ,  de  même  ,  les  poursuites  dirigées 
contre  ceux-ci ,  leur  reconnaissance  ou  leur  ra- 
tification, ne  peuvent  avoir  d'effet  interruptif  à 
son  égard.  Ainsi  le  créancier  s'attachant  à  ce- 
lui des  successeurs  qui  possède  l'immeuble  af- 
fecté, pourrait  avoir  négligé  entièrement  les 
autres  et  laissé  prescrire  l'action  qu'il  avait 
contre  eux ,  sans  rien  perdre  de  ses  droits  à 
l'égard  du  possesseur. 

Il  est  des  jurisconsultes  qui  n'admettent  pas 
cette  proposition  dans  toute  son  étendue ,  et 
qui  ,  distinguant  l'obligation  hypothécaire  de 
l'obligation  personnelle  ,  soutiennent  que  si 
l'héritier  possesseur  n'est  pas  libéré  de  sa  con- 
tribution particulière,  par  la  prescription  ac- 
quise à  ses  cohéritiers  ,  il  est  affranchi  de  l'o- 
bligation hypothécaire  de  payer  la  portion  qui 
était  à  leur  charge.  On  l'assimile  au  tiers  dé- 
tenteur qui  aurait  acquis  ,  des  héritiers  ou  de 
quelqu'un  d'eux,  l'immeuble  hypothéqué  ;  et 
l'on  invoque  en  sa  faveur  la  disposition  de 
l'art.  2087,  portée  pour  la  caution.  L'héritier 
partiel ,  qui  a  recueilli  l'immeuble  hypothé- 
qué ,  n'est ,  dit-on  ,  pour  la  part  de  ses  cosuc- 
cesseurs  ,  vis-à-vis  du  créancier ,  qu'un  tiers 
détenteur  et  une  sorte  de  caution.  Or,  l'enga- 
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gement  du  tiers-détenteur  n'est  que  secandaîrej 
il  ne  peut  exister  qu'à  côté  d'une  obligation^ 
principale  pour  en  assurer  Texécution.  Simple 
accessoire  ,  il  ne  saurait  survivre  au  principal; 
et  la  prescription  qui  met  celui-ci  au  néant  ne 
laisse  pas  subsister  celui-là.  On  l'a  jugé  plus 
d'une  fois. Le  tiers-détenteur,  ne  devant  payer 
la  dette  que  comme  caution,  doit  être  subrogé 
aux  droits  et  auxactionsdu  créancier;  et,  suivant 
l'art.  2087  du  Code  ,  la  caution  est  déchargée 
lorsque  la  subrogation  aux  droits ,  privilèges 
et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution.  Bien  certainement  le  créancier,  qui  a 
laissé  prescrire  l'action  qu'il  avait  contre  le 
principal  obligé,  n'a  plus  de  subrogation  utile 
à  offrir  au  tiers  détenteur. 

Ce  système  a  quelque  chose  de  spécieux  ; 
mais  au  fond  il  manque  de  solidité.  Par  des 
analogies  et  des  assimilations  hasardées  ,  on 
établit  une  règle  qui  nous  paraît  contraire  aux 
dispositions  spéciales  des  art.  878,  884-,  885,  et 
à  la  règle  générale  de  l'art.  22.57  du  Code.  La  loi 
ne  met  pas  positivement  le  tiers  détenteur  sur  la 
ligne  de  la  caution ,  et  elle  ne  déclare  pas  com- 
mune entre  eux  la  disposition  de  l'art.  2087  , 
qui  ne  se  trouve  qu'au  titre  du  cautionnement. 
Il  est  vrai,  toutefois,  que  le  créancier  hypo- 
thécaire n'a  plus  d'action  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, indirectement  obligé  en  secondordre, 
quand  le  débiteur  direct  se  trouve  libéré,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  et  notamment  par 
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la  prescription. Mais,  entre  divers  successeurs; 
celui  qui  recueille  le  fonds  affecté  à  la  dette  de 
la  succession,  n'est  point  un  tiers-détenteur, 
secondairement  obligé,  qui  puisse  purger  Thy- 
pothèque  par  les  moyens  marqués  au  chapitre 
S  du  titre  des  privilèges  et  hypothèques  ,  et 
qu'on  ne  puisse  poursuivre  en  expropriation , 
que  trente  jours  après  commandement  fait  au 
principal  obligé  ,  et  quelquefois  même  après 
discussion  d'autres  biens  de  ce  dernier.  Le  suc- 
cesseur, quoique  partiel ,  qui  a  recueilli  Tim- 
meuble  hypothéqué  ,  est  lui-même  le  principal 
obligé,  le  débiteur  direct,  parce  qu'il  est  la 
continuation  de  la  personne  qui  a  contracté  la 
dette  :  Suisinet  personam  defuncti.  Si,  en  règle 
générale,  les  dettes  se  divisent,  de  tout  point , 
comme  la  masse  de  la  succession  ;  par  une 
règle  d'exception,  la  dette  hypothécaire  est 
indivisible,  au  gré  du  créancier;  et  l'héritier 
partiel,  qui  succède  à  la  propriété  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  ,  succède  immédiatement ,  vis- 
à-vis  du  créancier,  à  la  charge  de  toute  la  dette, 
sauf,  quand  il  Fa  payée,  la  reprise  d'une  partie 
Contre  ses  cohéritiers.  On  peut  le  poursuivre 
directement,  sans  discussion  préalable  de  ses 
cohéritiers  dans  aucun  cas  ,  sans  même  leur 
avoir  fait  un  simple  commandement.  En  effet, 
l'art.  873  ,  statuant  que  les  héritiers  sont  tenus 
hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  recours 
contre  les  autres  héritiers ,  établit  avec  certi- 
tude l'obligation  première  et  directe  de  l'hé- 
ritier possesseur    du  fonds    hypothéqué.  Le 
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créancier  n'est  pas  dans  la  nécessité  d'agir 
contre  les  autres  héritiers;  il  n'a  pas  nécessai- 
rement à  conserver  des  droits  sur  eux,  pour  les 
transmettre  à  l'héritier  possesseur.  Un  droit 
certain  lui  est  donné  contre  ce  représentant  du 
débiteur  originaire,  qui  succède  particulière- 
ment à  la  propriété  et  aux  charges  de  l'immeu- 
ble hypothéqué;  et  ce  droit  indivisible,  indé- 
pendant de  tout  autre ,  se  conserve  entier,  con- 
séquemment,  par  les  actes  d'interruption  pro- 
pres au  débiteur  principal ,  sans  le  secours 
d'aucune  interpellation  adressée  à  ses  cosuc- 
cesseurs.  S'il  n'est  pas  besoin  que  le  créancier 
conserve  un  droit,  au-dessus  de  l'atteinte  de  la 
prescription,  contre  tous  les  héritiers  également, 
pour  qu'il  puisse  exiger  du  possesseur  seul  la 
totalité  de  sa  créance  ,  il  n'en  est  pas  besoin 
non  plus,  pour  que  ce  possesseur  puisse  exer- 
cer le  recours,  qu'il  tient  de  la  loi,  et  que  le 
créancier  ne  saurait  faire  perdre  par  sa  négli- 
gence. La  prescription  de  la  garantie  ne  peut 
pas  commencer  avant  la  cause  qui  la  détermine. 
La  raison  l'indique  ;  et  ce  serait  une  règle  cer- 
taine par  la  force  des  choses  ,  quand  l'art.  2257 
ne  l'aurait  pas  établie  positivement.  Par  la  dis- 
position des  art.  878  ,  1009  et  1012.  Celui  des 
successeurs  ,  qui  possède  l'immeuble  hypothé- 
qué, est  dans  la  même  situation  que  s'il  possé- 
dait un  corps  certain ,  trouvé  dans  la  succes- 
sion ,  et  revendiqué  par  un  tiers.  Ce  sont  bien 
tous  les  héritiers  qui  doivent  supporter  la  perte- 
résultant  de  l'éviction  d'un  coips  certain,  et 
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cependant  racllon  souvent  n'est  dirigée  que 
contre  un  seul  héritier  qui  le  possède  ;  et  quoi- 
qu'elle n'ait  été  formée  qu'à  la  veille  de  la  pres- 
cription ,  rhéritier  poursuivi  n'en  a  pas  moins 
trente  ans  ,  à  compter  de  l'éviction  ,  pour  exer- 
cer sa  garantie.  Avec  l'action  hypothécaire ,  de 
même  qu'avec  l'action  réelle  ,  donnée  ,  sans  di- 
vision ,  sur  le  moindre  des  héritiers  qui  possède 
la  chose  due  ou  le  fonds  grevé  de  la  dette  ,  les 
autres  héritiers  peuvent  être  impunément  né- 
gligés ;  il  suffit  d'agir  contre  le  possesseur  pour 
faire  produire  un  plein  effet  au  droit  qu'on  a 
contre  la  succession.  Le  réclamant  doit  con- 
naître cet  héritier,  qui  se  manifeste  par  sa  pos- 
session ;  il  peut  ignorer  les  autres ,  et  il  n'est 
pas  tenu  de  les  rechercher  :  c'est  au  possesseur 
qu'il  attaque  à  les  poursuivre  pour  sa  garantie. 
Il  ne  doit  donc  servir  en  rien  au  possesseur 
poursuivi  en  temps  utile ,  mais  après  le  terme 
de  la  prescription  pour  ses  cohéritiers ,  d'op- 
poser que  le  réclamant  a  perdu  la  portion  de 
ses  droits  égale  à  la  quotité  de  l'amendement 
des  autres  héritiers ,  et  que,  ne  pouvant  plus 
lui  faire  de  subrogation  efficace,  il  n'est  plus 
recevable  à  le  poursuivre  pour  cette  portion.  Si 
le  créancier  a  perdu  la  faculté  d'agir  contre 
chacun  des  héritiers  divisément,  il  a  conservé 
son  action  indivisible  contre  l'héritier  posses- 
seur, obligé  à  toute  la  dette.  De  son  côté  ,  le 
possesseur  qu'on  a  recherché,  dans  un  temps 
où  la  recherche,  permise  contre  lui  seul,  n'était 
pas  prescrite,  tenant  de  la  loi  directement  un 


256  TBAITÉ    DES    PIIESCPIPTIONS, 

recours  contre  ses  cohéritiers,  pendant  trente 
ans,  ne  peut  pas  être  frappé  déjà  de  la  pres- 
cription que  ses  cohéritiers  opposeraient  au 
créancier,  s'il  les  attaquait  lui-même.  Le  créan- 
cier qui  avait  deux  actions  a  pu  en  négliger 
une  et  la  laisser  périr,  si  l'autre  lui  semblait 
suffisante  ;  et  quand  l'exercice  de  celle-ci  déter- 
mine légalement  une  garantie,  le  recours  contre 
les  garans  ne  peut  avoir  péri  avec  l'action  su- 
rabondante que  le  créancier  a  pu  abandonner. 
L'héritier,  possesseur  attaqué,  ne  peut  perdre 
la  garantie  que  par  son  propre  fait.  La  perte 
qu'il  éprouve  de  cette  manière  n'est  pas  déna- 
ture à  lui  fournir  un  moyen  contre  le  créancier 
qui  le  poursuit.  T^.  supra  ^  n°  236 

S'il  reconnaît  la  dette  avant  qu'elle  soit  pres- 
crite, sa  reconnaissance  arrête  le  cours  de  la 
prescription  de  l'action  indivisible  que  l'hy- 
pothèque fait  porter  sur  lui,  et  qui,  par  contre- 
coup ,  doit  frapper  ses  cohéritiers.  S'il  ne  re- 
connaît la  dette  qu'après  le  terme  de  la  pres- 
cription, sa  reconnaissance  vaudra  pour  le  tout 
contre  lui  ,  et  sera  sans  aucun  effet  contre  ses 
cohéritiers.  Il  ne  pourra  pas  leur  demander  de 
garantie  pour  une  dette  éteinte  qu'il  a  fait  re- 
vivre bénévolement  ;  mais ,  dans  le  premier 
cas,  on  ne  pourra  point  repousser  sa  demande 
en  garantie  ,  en  prétendant  que  ,  selon  l'ar- 
ticle 2249  ,  la  reconnaissance  qu'il  a  faite  ne 
doit  pas  nuire  à  ses  cohéritiers.  Aussi  ne  pour- 
ra-t-il  pas  lui-même  opposer  au  créancier  que 
l'effet  de  la  reconnaissance  se  borne  à  la  por- 
tion 
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tion  virile  du  cohéritier  qui  Fa  faite,  et  qu'elle 
n'a  point  interrompu  la  prescription  pour  les 
autres  portions.  Pouvant  être  poursuivi  et  con- 
traint seul  pour  le  tout,  il  a  pu  seul,  si  la  dette 
était  certaine  ,  la  reconnaître  pour  le  tout. 

La  Cour  royale  de  la  Guadeloupe  en  a  jugé 
bien  autrement;  elle  a  restreint  l'effet  de  la  re- 
connaissance, dans  la  position  même  de  deux 
colie'ritiers  ,  frère  et  sœur,  dont  l'un  avait  cédë 
ses   droits   successifs    au   mari  de  l'autre  ,   et 
quand  ce  mari  et  sa  femme,  possédant  toute  la 
succession,  avaient  reconnu  la  dette  trois  années 
avant  le  terme  de  la  prescription.  Les  juges  de 
la  Guadeloupe  ont  dit  :  «  Que  les  défendeurs  ne 
pouvaient  être  recherchés  ,  au  sujet  de  la  dette 
contractée  par  leur  auteur,  que  pour  la  portion 
qu'ils  amendent  dans  la  succession,    en  leur 
qualité    d'héritiers   ;    mais   non   pas   en   leur 
qualité  d'acquéreurs  des  droits  de  leur  frère , 
puisqu'eux  seuls  ont  reconnu  cette  dette,  et 
que,  conformément  aux  principes  résultant  de 
l'art.  2249  du  Code  civil ,  cette  reconnaissance 
ne  peut  être  opposée  à  leur  cohéritier  ;  qu'en 
le  rendant  acquéreur  des  droits  de  leur  frère , 
ils  ne  peuvent   être,  vis-à-vis  du  créancier, 
dans  une  situation  pire  que  celle  dans  laquelle 
se  trouverait  un  étranger  qui   serait   devenu 
cessionnaire  de  ces  droits,  et  à   qui  l'on  ne 
pourrait  évidemment  opposer  leur  reconnais- 
sance  » 

Cette  décision   nous   paraît  bien   erronée. 
Indépendamment  de  la  capacité  de  reconnaître 
Tome   i.  17 
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pour  le  tout ,  ilans  riierilier  qui  peut  être  pour- 
nsuivi  et  contraint  seul  pour  le  tout ,  il  nous 
semble  que  les  e'poux ,  auteurs  de  la  reconnais- 
sance, se  trouvant  parla  cession  de  leur  frère, 
proprie'taires  et  possesseurs  de  h  succession  en- 
tière, avaient  nécessairement  reconnu  la  dette 
selon  toute  Tétendue  des  droits  successifs  qui 
leur  e'taient  acquis  et  qu'ils  possédaient.  Ce- 
pendant Tarrêt  de  la  Guadeloupe  est  sorti  vain- 
queur d'un  pourvoi  en  cassation,  le  12  février 
1829.  «  Attendu  qu'il  n'était  et  ne  pouvait  être 
question  d'indivisibilité  d'hypothèque  ,  et  qu'il 
n'a  point  été  ju«é  qu'une  partie  quelconque  des 
biens  ,  hypothéqués  à  la  dette  ,  ét^it  affranchie 
de  l'hypothèque  ;  mais  seulement  qu'il  a  été 
statué  sur  la  quotité  de  la  dette  hypothécaire.  » 
JD.  1829, /y.  147. 

Si  l'on  n'a  pas  restreint  l'hypothèque,  on  a  di- 
visé l'effet  de  l'action  hypothécaire  qui  était  in- 
divisible, puisque  l'action  était  conférée  pour 
le  tout.  On  a  réduit  à  moitié  l'exécution  que  la 
loi  voulait  entière.  On  s'est  fondé  pour  ce  rè- 
glement sur  la  disposition  de  l'art.  2249;  mais 
cette  disposition,  combinée  avec  celle  des  ar- 
ticles 873,  884,a-t-elle  bien  pu  l'autoriser?  Si, 
d'un  côté,  la  loi  statue  que  l'interpellation  faite 
à  l'un  des  héritiers,  ou  la  reconnaissance  de 
cet  héritier ,  n'interrompt  pas  la  prescription 
à  l'égard  des  autres  cohéritiers ,  quand  même 
la  créance  serait  hypothécaire;  d'un  autre  côté, 
la  loi  accorde  l'action  en  revendication  d'un 
corps  certain  ,  et  en  payement  de  la  totalité  de 
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la  créance  hypothécaire  ,  contre  un  seul  he'rilier 
partiel,  s'il  est  possesseur  du  corps  certain/ 
ou  du  fonds  hypothèque.  Il  résulte  bien  de  Tar- 
ticle  2249  que  la  demande  faite  à  cet  héritier 
ne  doit  pas  interrompre  la  prescription  de 
l'action  en  payement  de  la  valeur  du  corps 
certain ,  ou  de  la  créance  que  le  réclamant 
pourrait  avoir  contre  les  autres  héritiers, pour 
leur  part  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  pres- 
cription ne  soit  point  interrompue ,  à  l'égard 
du  possesseur  attaqué  pour  l'objet  entier  de  la 
demande. Si  la  réclamation  est  recevable  et  fon- 
dée d'ailleurs  ,  elle  doit  bien  produire  l'effet 
que  lui  attribue  l'art.  SyS. 

Sans  doute  ,  il  est  choquant  que  des  héritiers 
soient  mis  ,  par  la  prescription  ,  hors  de  l'atta- 
que directe  du  créancier  ,  quand  ils  peuvent 
être  atteints  par  l'action  récursoire  de  leur  co- 
héritier.Mais  cette  bizarrerie  est  la  conséquence 
forcée  des  termes  de  l'art.  2249.  C'est  assez  de 
la  reconnaître  ;  on  ne  peut  aller  plus  loin.  Nous 
ne  trouvons  pas  le  fondement  d'une  jurispru- 
dence claire  et  certaine  dans  les  motifs  du 
rejet  prononcé  par  la  chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation  ,  le  12  février  1829. 

245.  L'obligation  indivisible  ,  définie  par 
r»rt.  1217,  est,  de  droit,  solidaire  entre  ceux 
qui  la  contractent  ;  elle  l'est  même  entre  leurs 
héritiers,  art.  \'xii  et  1220;  et,  conséquem- 
raent,  l'interruption  faite  avec  l'un  des  coobli- 
gés,  ou  avec  l'un  de  ses  héritiers,  interrompt 
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la  prescription  à  Tegard  de  tous  ceux  qui  doi- 
vent concourir  au  payement  de  la  dette,  soit 
qu'ils  raient  contractée  directement ,  soit  que 
cette  charge  leur  ait  été  transmise  par  succes- 
sion. Poihier ,  des  obligat. ,  n'  633. 

Les  art.  709  et  710,  que  nous  expliquons  à 
lafm  du  chapitre  IX,  établissent  l'indivisibilité 
delà  servitude,  pour  sa  conservation  ,  pendant 
Findivision  de  Théritage  en  faveur  duquel  on 
Ta  constituée.  La  loi  déclare  que  la  jouissance 
de  Tun  des  copropriétaires  empêche  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous.  Ainsi,  nécessaire- 
men  l'interruption  produite  par  un  seul  pro- 
fite à  tous. 

246.  Les  individus  membres  d'une  commu- 
nauté d'habitans  ,  d'une  corporation  civile  , 
religieuse  ou  militaire  ,  d'une  administration 
collective  ,  établie  ou  reconnue  par  le  Gouver- 
nement,  les  époux  même  communs  en  biens, 
forment  dans  chacune  de  leurs  collections  ,  re- 
lativement aux  actions  et  à  l'interruption  de  la 
prescription,  un  ensemble  indivisible  qui  agit 
et  se  défend  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, suivant  les  lois  ou  les  règlemens  qui  lui 
sont  propres.  Un  maire  ou  un  syndic  repré- 
sente une  communauté  d'habitans,  et  inter- 
rompt la  prescription  pour  tous,  de  même 
qu'on  l'interrompt  contre  tous  ,  en  agissant 
contre  le  maire  ou  le  syndic.  Mais  l'action  d'un 
habitant  isolé,  soit  qu'il  ne  demande  que  pour 
son  compte,  soit  qu'il  demande  pour  la  corn- 
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munaiitë ,  n'opère  rien  pour  elle  ,  ni  pour  lui  ; 
et,  réciproquement ,  Faction  qui  serait  dirige'e 
contre  un  habitant  isolé,  soit  pour  partie  ,  soit 
pour  totalité  d'un  droit  prétendu  sur  la  com- 
munauté, n'aurait  d'effet  contre  personne.  Le 
mari  est  le  chef  et  l'administrateur  de  la  com- 
munauté entre  époux.  Dans  tout  ce  qui  regarde 
cette  communauté,  il  agit  et  défend  seul ,  et  il 
n'y  a  d'interruption  qu'avec  lui  ou  par  lui- 
même.  V.  suprày  n"  196. 

247.  La  reconnaissance  de  ceux  qui  n'ont 
pas  de  pouvoir  pour  agir  au  nom  des  commu- 
nautés ,  corporations  ou  administrations  dont 
ils  font  partie,  ne  peut  nuire  ni  à  leurs  coïnté- 
ressés  ,  ni  à  eux-mêmes.  Mais  on  n'a  pas  besoin 
de  pouvoir  précis  pour  faire  stipuler  une  re- 
connaissance profitable  à  d'autres  personnes 
avec  lesquelles  on  a  un  intérêt  commun  ;  elle 
peut  être  fournie  en  l'absence  même  de  toute 
personne  intéressée  à  l'obtenir. 

248.  L'indivision  entre  à^s  héritiers  appelés 
à  une  même  succession ,  entre  des  personnes 
qui  ont  acquis  conjointement  les  mêmes  cho- 
ses ,  entre  des  associés  qui  ont  réuni  leurs  pro- 
priétés pour  en  user  ensemble,  forme  une  sorte 
de  communauté  qui  ne  ressemble  point  à  celles 
dont  on  vient  de  parler.  Ce  sont  de  simples 
associations,  subordonnées  à  des  volontés  va- 
riables ,  n'ayant  ni  chef,  ni  agent  légalement 
constitués    que   le  public  puisse   alséuieut  et 
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doive  nécessairement  connaître.  Il  n'y  a,  pour 
les  associés  entre  eux ,  non  plus  que  vis-à-vis 
des  tiers  avec  lesquels  ils  sont  en  rapport ,  ni 
indivisibilité ,  ni  solidarité.  Cependant ,  il  y  a 
eu  des  Coutumes  et  des  jurisconsultes  qui  les 
ont  assimilé ,  quant  à  l'interruption  de  la  pres- 
cription ,  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  soli- 
daires. 

Les  Coutumes  de  Bourbonnais ,  art.  35  ,  Ni- 
vernais, ///.  36,  art.  5  ,  Berry  ,  iit.  12  ,  art.  i3  ^ 
Anjou  ,  art.  435  ,  voulaient  que  Tinterruption 
faite  contre  l'un  de  ceux  qui  possèdent  en  com- 
mun ou  par  indivis ,  profitât  comme  si  elle  était 
faite  contre  tous. 

Domat ,  liç.  3,  tit.  7  ,  sect.  5  ,  art.  16  et  17  , 
tire  la  même  règle  de  la  loi  ult. ,  C.  de  duobiis 
reis ,  tant  en  faveur  de  ceux  qui  jouissent  en 
commun  ,  que  contre  eux. 

Chabrol,  à  l'endroit  cité  plus  haut,  dit  :  «  Il 
en  est  des  héritiers  du  débiteur,  comme  des 
coobligés  mêmes ,  tant  que  ces  héritiers  n'ont 
pas  fait  de  partage.  Des  cohéritiers,  qui  sont 
dans  l'indivision  ,  sont  réputés  associés  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  biens  de  la  succes- 
sion. Us  sont  censés  mandataires  les  uns  des 
autres  ,  à  cet  égard.  Ainsi ,  l'interruption  qui  se 
fait  contre  l'un  d'eux,  est  réputée  faite  vis-à-vis 

delà  succession  même De  même,  si  pour 

un  droit  appartenant  à  plusieurs  personnes  en 
commun,  un  seul  agissait  pour  le  tout,  sa  de- 
mande interromprait  la  prescription  ,  aussi 
pour  la  totalité.  Chacun  de  ceux  qui  possèdent 
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un  droit  indivis,  est  repute  procureur  constitué 
des  autres  ,  et  il  peut  agir  pour  la  totalité'.  » 

Chabrol  invoque  Lebrun  qui  ,  dans  son 
Traite'  des  successions,  liç.  4  »  chap.  i''',  n"  5i  , 
enseigne  cpie  les  rentes  et  dettes  actives  d'une 
succession  commune  à  plusieurs  he'ritiers  ,  se 
peuvent  poursuivre  pour  le  tout,  par  un  des 
héritiers  ,  pourvu  que  les  autres  ne  contredi- 
sent pas.  Mais  en  rappelant  que  Legrand  a  la 
même  opinion  ,  l'annotateur  Espiarcl  affirme 
que  l'opinion  contraire  ,  émise  par  Despeiss^es, 
tome  2,  page  2.S0 ,  est  la  plus  juste  et  la  plus 
suivie.  Espiard  soutient  qu'on  ne  peut  agir 
pour  ses  cohéritiers  ,  sans  mandat  exprès. 

Pothier ,  de  la  presci  ipt. ,  72°  55 ,  et  des  obligat. , 
n"  663,  et  Dunod ,  pages  S^  ci  60,  partagent 
ce  sentiment.  L'indivision  et  la  jouissance  com- 
mune ne  frappent  aucunement  Dunod.  Il  ne 
voit  que  l'indivisibilité  et  la  solidarité  qui  puis- 
sent faire  que,  par  une  seule  personne,  d'autres 
obtiennent  ou  subissent  l'interruption  ;  et,  en 
ce  point,  il  est  d'accord  avec  Coquille,  qui  pa- 
raît ne  pas  approuver  la  disposition  de  la  Cou- 
tume qu'il  explic[ue. 

Le  Code  civil  a  résolu  la  difficulté  en  faveur 
des  héritiers  et  des  associés  débiteurs  ,  par  les 
art. 873, 1862,  i863  et 2249;  etl'on  doitdire  que, 
par  la  raison  à  contrario  sensu  ,  il  l'a  décidée 
à  leur  préjudice ,  lorsqu'ils  sont  créanciers.  Il 
n'y  a  d'interruption  que  pour  celui  qui  agit ,  et 
qu'au  préjudice  de  celui  contre  lequel  on  a^it. 
L'art.  2249  ne  déride  rien  formellement  sur 
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les  droits  immobiliers  ;  mais  sa  disposition, 
après  celle  de  Tart.  2248  ,  qui  parle  du  posses- 
seur aussi-bien  que  du  débiteur,  n'est-elle  pas 
générale  ?  ne  s'applique-t-elle  pas  aux  droits  de 
toute  nature,  que  des  héritiers  et  autres  per- 
sonnes peuvent  avoir  en  commun ,  ou  que  Ton 
peut  avoir  contre  eux,  pendant  qu'ils  sont  en 
état  de  communauté  ?  Les  immeubles  et  les 
droits  immobiliers  actifs  et  passifs  ,  se  divisent 
entre  les  héritiers  et  les  associés  ,  de  même  que 
le  mobilier.  Un  seul  des  copropriétaires  ne  peut 
être  attaqué,  pour  tous,  en  désistement  d'un 
fonds  indivis  entre  eux  ;  il  ne  saurait  non  plus 
poursuivre  seul  le  désistement  de  l'héritage 
revenant  à  tous. 

Le  législateur  a  pris  soin  de  déterminer  les 
causes  qui  interrompent  la  prescription.  En 
général ,  l'interruption  civile  n'opère  pas  d'une 
personne  à  une  autre.  A  ce  principe  de  raison 
naturelle,  consigné  dans  la  loi  5  ,  ff  de  usurp-  et 
i/sucap., noire  Code  n'a  marqué  que  trois  excep- 
tions :  1°.  pour  les  droits  ou  les  engagemens 
solidaires  ou  indivisibles,  par  les  articles  1 199, 
1206  et  2249;  2°.  pour  les  servitudes,  par  les 
art.  709  et  7 10;  3°.  pour  la  caution,  par  l'art.  225o. 
Si  le  Code  ne  présente  pas  l'exception  des 
Coutumes  de  Bourbonnais,  Nivernais,  Berry  et 
Anjou,  ce  n'est  pas  sans  raison  ;  le  législateur 
savait  que  Coquille  ne  l'avait  point  approuvée; 
et,  ne  l'approuvant  pas  non  plus;  il  n'a  cubesoin 
que  de  ne  pas  la  reproduire  pour  la  faire  dis- 
paraître entièrement.  En  matière  de  succès- 
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sion,  sauf  l'effet  propre  à  Thypotlièque ,  ainsi 
que  nous  Tavons  marqué  auN"  244  :  ^^  At>i  laisse 
toutes  ses  conse'quences  au  principe  qui  veut 
que  les  avantages  et  les  charges  se  divisent 
entre  cohéritiers  ;  que  chacun  n'ait  de  droit , 
et  que  chacun  ne  soit  obligé  que  pour  sa  part. 
L'obligation  solidaire  même  se  divise  ,  d'après 
l'art.  121 3,  entre  les  héririers  de  l'un  des  débi- 
teurs. La  propriété  d'un  héritage  est  divisible, 
et  quoiqu'il  soit  indivis  entre  plusieurs  héri- 
tiers ,  l'un  d'eux  ne  peut  pas  plus  reconnaître 
des  droits  à  un  tiers  pour  la  portion  de  son  co- 
héritier ,  qu'il  ne  peut  en  réclamer  au  profit  de 
ce  cohéritier.  A  moins  d'un  mandat  exprès ,  il 
n'agit  et  ne  défend  que  pour  son  compte.  Pour 
interrompre  la  prescription  contre  tous  les  co- 
propriétaires, il  faut  donc  agir  contre  tous  éga- 
lement. 

Dans  une  succession  indivise,  qui  compre- 
nait des  immeubles  d'une  grande  valeur,  l'un 
des  cohéritiers  acheta  les  droits  successifs  des 
autres.  Tous  les  vendeurs  réclamèrent,  à  diffé- 
rentes époques  ,  la  rescision  de  la  vente  ,  pour 
cause  de  dol.  Elle  fut  prononcée  pour  celui  qui 
avait  agi  le  premier ,  parce  que  sa  demande 
était  venue  en  temps  utile.  Les  autres  qui 
n'avaient  intenté  leurs  actions  qu'après  le  délai 
de  dix  ans,  soutinrent  vainement  que  l'action 
de  leur  covendeur  avait  interrompu  la  pres- 
ciiption  pour  eux,  comme  pour  lui-même.  La 
prescription  fut  appliquée  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  ,  et  par  la  Cour  royale  de  Paris  ,  le 
8  juin   1825.  D.  1825,  S.jp.  232. 
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249.  Ces  règles  sont  justes  à  l'égard  des  co- 
héritiers ,  lorsqu'ils  sont  pre'sens  ,  qu'ils  se  re- 
connaissent entre  eux,  et  qu'ils  sont  connus 
du  public.  Quoique  dans  l'indivision  ,  chacun 
d'eux  a  un  droit  particulier  dont  il  peut  user , 
et  auquel  il  peut  renoncer,  et  qui,  conséqueni- 
ment,  ne  peut  être  exercé  que  par  lui,  ou  pour 
lui,  d'après  un  mandat ,  et  en  son  nom.  Ceux 
qui  ont  des  droits  divisibles  contre  la  succes- 
sion ,  ont  autant  de  droits  partiels  qu'il  y  a 
d'héritiers  ;  ils  doivent  avertir  chacun  de  leurs 
débiteurs  ,  pour  interrompre  la  prescription 
contre  tous.  S'ils  n'en  attaquent  qu'un  ,  bien 
qu'ils  le  fassent  pour  la  totalité  de  leurs  droits, 
ils  n'opèrent  pas  d'interruption  contre  les  autres. 
Mais  il  arrive  souvent  qu'à  l'ouverture  d'une 
succession  ,  le  plus  proche  ou  l'un  des  plus 
proches  parens  ,  à  qui  elle  est  dévolue  en  tota- 
lité ou  en  partie,  n'est  pas  connu,  et  qu'il  ignore 
lui-même  le  droit  qui  lui  est  échu.  Un  parent 
d'un  degré  inférieur  ou  égal  se  présente  et  ne 
trouve  pas  de  compétiteur;  il  n'est  point  obligé 
de  faire  des  perquisitions  ou  des  enquêtes  pour 
découvrir  un  héritier  qui  l'exclut,  ou  qui  par- 
tage avec  lui  ;  il  recueille  la  succession.  Avant 
qu'une  possession  de  trente  ans  la  lui  ait  assu- 
rée ,  le  véritable  héritier  vient  l'expulser  ,  ou 
son  cohéritier  vient  partager  avec  lui  Pendant 
qu'il  a  possédé  la  succession  ,  n'aura- 1 -il  pu 
interrompre  la  prescription  des  droits  de  l'hé- 
ritier ou  du  (  ohéritier  qui  s'est  fait  reconnaître? 
Des  tiers  n'auront-ils  pu  interrompre  la  près- 
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crîptîon  de  leurs  droits,  contre  cet  héritier  ou 
ce  cohéritier,  par  les  poursuites  et  les  actions 
qu'ils  avaient  dirigées  contre  celui  qui  a  tenu 
sa  place,  ou  par  la  reconnaissance  qu'ils  en  ont 
obtenue  ? 

On  a  Yu,  suprà^  chap.  II,  rf  78,  que  les  lois 
romaines  font  de  l'hérédité  un  être  moral  qui 
représente  l'héritier  et  possède  pour  lui.  Le 
détenteur  de  la  succession  est  l'agent  de  cet 
être  moral  ;  il  possède  pour  tous  ceux  à  qui  elle 
doit  appartenir,  et  sa  possession  se  transporte 
au  véritable  héritier  qui  lui  est  substitué ,  ou 
elle  se  divise,  par  l'effet  du  partage ,  entre  son 
cohéritier  et  lui.  Possédant  comme  héritier,  s'il 
exerce  une  action  de  Ihérédité,  il  le  fait  pour 
elle;  c'est-à-dire,  pour  celui  ou  pour  ceux  à  qui 
elle  doit  appartenir. 

La  personne  qui  a  des  droits  contre  une  suc- 
cession, peut  très-bien  ne  pas  connaître  le  véri- 
table héritier  ou  tous  les  cohéritiers  qui  doivent 
représenter  le  défunt.  Quand  elle  trouve  un 
parent  du  défunt  en  possession  de  sa  succes- 
sion ,  elle  ne  peut  pas  exiger  que  ce  détenteur 
établisse  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  d'autre 
parent  plus  proche  ou  aussi  proche  que  lui. 
L'apparence  suffit  au  tiers;  il  doit  prendre  pour 
l'héritier  celui  qu'il  trouve  en  possession  de 
l'hérédité;  il  attaque  en  lui  la  succession;  c'est- 
à-dire  ,  ceux  à  qui  elle  appartient  réellement , 
et  qui  pourraient  en  obtenir  la  remise. 

Les  apparences  peuvent  n'indiquer  qu'un 
héritier  possesseur  de  la  succession  ,  quand  il 
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y  en  a  réellement  plusieurs  ;  mais  l'un  est  ab- 
sent, et  ne  possède  que  par  son  cohéritier  pré- 
sent, lequel,  par  l'effet  des  arrangeinens  qu'ils 
ont  pris  entre  eux  ,  détient  la  succession  ,  l'ad- 
ministre ,  paraît  seul  possesseur  et  seul  héri- 
tier. Abusé  par  ces  apparences  ,  si ,  à  la  veille 
de  la  prescription  ,  Ton  ne  demande  qu'à  ce 
délenteur  tout  ce  que  l'on  a  à  réclamer  contre 
la  succession,  son  cohéritier  ne  serait  pas  fondé 
à  soutenir  ,  après  l'expiration  du  terme ,  que 
la  prescription  lui  est  acquise.  Le  demandeur 
a  frappé  la  succession  et  les  divers  héritiers  , 
dans  la  personne  de  celui  que  ses  actes  signa-» 
laient  ;  il  ne  doit  pas  souifrir  de  ce  qu'un  cohé- 
ritier s'est  laissé  ignorer. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  17 
juillet  1782,  inséré  dans  le  Piecueil  de  Dejuin , 
tome  5  ,  page  286,  a  porté  un  peu  loin  l'appli- 
cation de  cette  doctrine  ;  il  a  jugé  que  l'action 
intentée  contre  la  mère,  usufruitière,  jouissant 
en  son  nom  ,  et  connue  seule  pour  proprié- 
taire ,  interrompait  la  prescription  contre  le 
fils,  véritable  possesseur  de  la  nue  propriété 
des  biens. 

La  Cour  de  Bourges  a  jugé  à  peu  près  de 
même  ,  par  un  arrêt  du  28  juin  1825.  Elle  a 
décidé  que  l'interruption  ,  relativement  à  la 
prescription  d'un  bois ,  faite  contre  une  mère 
qui  paraissait  jouir  comme  tutrice  de  ses  en- 
fians  ,  s'est  étendue  au  fils  aîné  qui  était  ma- 
jeur. L'arrêt  a  reconnu  le  principe  ,  qu'entre 
codébiteurs ,  Finterruption  faite  à  l'un  n'em- 
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pêche  pas  les  autres  de  prescrire;  mais  on  a  dé- 
claré qu'il  en  est  autrement  à  l'égard  des  pro- 
priétaires d'héritages  indivis  ;  que  ceux-ci  sont 
au  même  rang  que  des  associés  solidaires,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  fait  de  partage.  Ce  n'est  que 
pour  mieux  justifier  l'application  de  ce  pré- 
tendu principe,  qu'on  ajoute  «  que  la  mère  com- 
mune a  vendu  seule  ,  en  i8i3  ,  la  coupe  du 
bois  contesté  ,  comme  tutrice  de  ses  enfans 
mineurs;  ce  qui  prouve  qu'elle  possédait  l'uni- 
versalité des  biens  de  la  succession  ;  qu'on  ne 
pouvait  savoir  si  les  autres  enfans  y  avaient 
droit;  qu'ainsi,  l'action  dirigée  contre  elle  à 
cette  époque  ,  a  interrompu  la  prescription 
contre  tous.  »  Z).,  1826,  S.^  p.  19,  J.  P.,  t.  2,  de 
1826,  ;f7.  358. 

La  remarque  en  a  été  faite  déjà ,  dans  le  Jour- 
nal du  palais  :  l'habitude  des  anciens  statuts  du 
Nivernais ,  et  du  Berry  principalement  qui  est 
dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Bourges ,  a  trop 
influé  sur  cette  décision.  Non -seulement  nous 
rejetons  le  principe  qui  est  son  premier  ap- 
pui ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit  fon- 
dée ,  d'ailleurs  ,  sur  des  circonstances  assez 
fortes  pour  faire  considérer  comme  non  exis- 
tant celui  des  cohéritiers  contre  lequel  la  pre- 
mière action  n'avait  pas  été  exercée.  Il  paraît 
que  cet  héritier,  jeune  homme,  l'aîné  de  la  fa- 
mille ,  n'était  pas  difficile  à  reconnaître.  Aussi 
n'a-t-on  pas  dit  qu'il  fût  dans  une  position  qui 
ne  laissait  pas  présumer  son  existence;  on  s'est 
borné  à  dire  que  la  mère ,  possédant  tous  les 
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l)icns  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs  , 
l'on  ne  pouvait  savoir  si  cVautres  enfans  avaient 
droit  à  ces  biens.  Mais  argumenter  de  l'indivi- 
sion de  l'hérédité  du  père ,  et  prétendre  qu'on 
n'avait  pas  la  possibilité  de  savoir  si  un  enfant, 
le  plus  remarquable  comme  le  plus  âgé  ,  et 
seul  majeur  ,  avait  droit  à  la  succession ,  c'est 
être  bien  inconséquent.  Personne  ne  peut  igno- 
rer que  tous  les  enfans  sont,  de  droit,  héritiers 
de  leur  père.  Si,  au  moment  de  la  demande ,  on 
n'avait  pas  sous  les  yeux  laîné  de  ces  enfans, 
ce  n'était  pas  une  raison  de  croire  qu'il  n'exis- 
tât point.  Avant  d'agir  contre  une  succession  , 
on  doit  s'informer  des  héritiers,  et  l'on  n'est 
excusabled'enavoir  écarté  quelqu  un  qu'autant 
qu'on  a  pu  croire  avec  le  public  qu'il  n'exislait 
pas,  ou  que  son  existence  n'était  pas  reconnue, 
selon  l'art.  i38  du  Code. 

250.  L'art.  225o  décide  un  point  qui  a  été 
fortement  controversé.  Pothier,  dans  son  Traite 
des  obligations,  ji"  664,  expose  les  raisons  des 
deux  parlis.  Dunod  avait  adopté  celui  que  la 
loi  a  condamné.  L'on  ne  peut  plus  mettre  en 
doute  ,  au jourdhui  ,  que  l'interpellation  faite 
au  débiteur  principal  ,  ou  sa  reconnaissance , 
n'interrompe  la  prescription  contre  la  caution. 
Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  10  dé- 
cembre 18 13,  a  fait  l'application  de  la  règle 
donnée  par  l'art.  225o.  /^.  J".  P. ,  A  i5,  /^.  181. 

25 1.  La  loi  ne  dit  pas  que  la  règle  soit  réci-i 


proqne  ,  et  que  Tinterpellation  faite  à  la  cau- 
tion ,  ou  sa  reconnaissance ,  interrompe  la  pres- 
cription contre  le  débiteur  principal  ;  mais  la 
chose  va  de  soi.  L'obligation  de  la  caution  n'est 
qu'accessoire;  et,  tant  qu'elle  subsiste  j  Tobli- 
gation  principale  ne  peut  être  prescrite.  La  cau- 
tion représentant  le  débiteur  pour  le  payement, 
le  représente  nécessairement  pour  l'interrup- 
tion qui  dérive  des  poursuites  que  l'on  fait 
contre  elle  pour  l'obtenir  ,  ou  de  sa  reconnais- 
sance qui  le  proroge.  Ce  principe  a  été  reçu , 
sans  contestation,  dans  une  cause  jugée  au  par- 
lement de  Toulouse,  par  un  arrêt  que  Cafclau 
rapporte,  Iw.  7,  chap.  18.  La  caution  avait  fait 
des  payemens  à  compte  ,  à  diverses  reprises  , 
et  l'on  convenait  que  ces  payemens,  auxquels 
le  débiteur  n'était  pas  intervenu,  avaient  ce- 
pendant prorogé  contre  lui  l'action  du  créancier 
au  delà  de  trente  ans.  La  difficulté  que  pré- 
sentait l'affaire  était  de  savoir  si  la  caution 
pouvait  profiter  de  la  prorogation ,  pour  répéter 
contre  le  débiteur  ce  cpj'eile  avait  payé  pour 
lui  depuis  plus  de  trente  ans.  L'arrêt  décida 
qu'elle  ne  le  pouvait  pas.  La  raison  de  douter  , 
selon  Catelan  ,  était  prise  de  ce  c[ue  l'action 
descendant  du  contrat  avait  été  prorogée  par 
les  payemens  de  la  caution.  Mais  on  répondait 
qu'elle  avait  été  prorogée  au  profit  du  créancier 
'  qui  a  reçu  ,  et  non  pas  en  faveur  de  la  cauiion 
qui  a  payé;  qu'il  n'y  avait  pour  elle  que  l'action 
mandati,  qui  avait  couru  du  jour  de  chacun  des 
payemens,  et  qui  était  prescrite. 
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252.  M.   Merlin  ,    Rép.    interrup.  ,  annonce 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  5  août 
lySy,  a  jugé  que  les  poursuites  exercées  contre 
un  fermier,  sur  qui  le  débiteur  a  fait  des  délé- 
gations à  son  créancier,  n'interrompent  pas  la 
prescription  en  faveur  de  ce  créancier.  Ce  n'est 
pas  ici  le  cautionnement  qui  n'a  pour  objet  que 
d'assurer  la  créance,  et  qui  ouvre  à  la  caution 
un  recours  contre  le  débiteur  cautionné;   ce 
qui  fait  que  ce  débiteur  n'est  libéré  ni  envers 
elle  ,  ni  envers  le  créancier  ,  tant  qu'elle  est 
sous  l'action  de  celui-ci  ;  c'est  une  cession  de 
créance  ,  en  payement  d'une  dette.  La  déléga- 
tion libère  le  débiteur  qui  l'accorde,  sauf  la 
garantie  à  laquelle   il  est  tenu  pendant  trente 
ans  :  si  le  créancier  laisse  écouler  ce   temps , 
vsans  recourir  contre  le  débiteur  primitif  qui 
lui  a  fourni  la  délégation  ,  il  s'est  contenté  du 
délégué ,  et  il  ne  peut  plus  avoir  de  droit  contre 
lui. 


CHAPITRE  VI. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription. 

SOMMAIRE. 
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cription. 

254.   -^  quelle  personne  et  dans  quelle  circonstance  le  bénéfice  de 
la  prescription  est  refusé. 

255. 
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a55.  Il  tst  f  pour   certaines  personnes  ,  des   situations  qui  , 

tant  qu'elles  durent ,  les  défendent  de  la  prescription. 
a56.  -Mineurs,  interdits,  femmes  mariées  usent  de  la  prescription, 

et  l'on  ne  peut  pas  toujours  en  user  contre  eux. 
■aSy.  Lois  et  jurisprudence  anciennes,  relativement  aux  mineurs 

et  aux  interdits. 
258.   Principes  du  Code  civil  à  leur  égaj'd. 
aSg.  En  règle  générale  ,  ils  sont  affranchis  de  la,  prescription  j 

elle  ne  l-es  frappe  que  par  exception. 

260.  Délai  de  l'article  iQ'^Q  court  contre  les  femmes,  les  mi" 
neurs,  etc.,  succédant  au  majeur.  Si  la  vente  émajie d'eux, 
règle  de  l'art.  i5o4. 

261.  De  même  pour  le  délai  de  la  faculté  de  rachat. 

262.  Délais  de  la  rescision  pour  lésion  ,  et  du  rachat  ,  courent 
en  même  temps  contre  personnes  capables  et  leurs  héri" 
tiers, 

263.  Délai  ix>ur  l'inscription  hypothécaire  court  contre  toutes 
personnes.  Règle  particulière  pour  les  hypothèques  légales, 

264.  Prescription  des  art.  2170,  etc.,  court  contre  toutes  per~ 
sonnes. 

265.  Péremption  s'applique  à  toutes  personnes, 

266.  Délai  d'appel  de  même.  Conditions  pour  les  mineurs  non 
émancipés. 

267.  Toutes  déchéances,  en  matière  de  procédure,  s'appliquent 
à  toutes  personnes. 

268.  Quid  ,  en  matière  de  commerce,  crimes,  délits,  contra- 
Tentions ,  droits  sur  l'étai?  Difficultés. 

269.  Prescriptions  du  Code  de  commerce  courent  contre  toutes 
personnes. 

270.  Prescriptions  des  lois  pèmdes ,  de  même. 

27 ï.   Prescriptions  particulières  étcdjUes  en  faveur  de  l'état,  de. 

même. 
272.   Point  de  prescription  entre  époiLX. 
275.   Comment  la  femme  mariée  doit  être  envisagée  par  rapport 

à.  la  prescription. 
274.  Prescription  peut  courir  contre  la  femme  en  communauté, 
375.   Etat  de  la  femme  sous  le  régime  dotal. 
2;  6.  Immeubles  dotaux  inaliénables,  ne  se  prescrivent  pendant  le 
TOME    I.  18 
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mariage  ;  mais  la  prescription  n'est  pas  suspendue  si  elle 
a  commencé  avant  le  nmriage. 

277,  Mobilier  et  immeubles  stipulés  aliénables  ,  sont  sujets  à  la 
prescription. 

278.  Biens  parapliefiiaux  toujours  soumis  â  la  prescription, 
27g.  Séparation  de  biens  ne  rend  pas  les  immeubles  aliénables, 

mais  elle  les  soumet  à  la  prescription. 

280.  Ces  régies  sont  d  peu  près  celles  du  droit  romain. 

281.  3Iari  garant  de  la  prescription  des  biens  confiés  d  ses  soins. 
Son  insolvabilité  ne  relève  pas  la  femme. 

282.  Commencement  de  la  prescription  avant  le  mariage  n'exempte 
pas  Le  mari  de  la  responsabilité  ^  mais  des  circonstances 
peuvent  l'excuser. 

283.  Pour  les  biens  de  la  femme  susceptibles  d'être  presa'its  3  il 
est  f  par  exception ,  des  causes  de  suspension. 

284.  îf'  y  f-  suspension  quand  l'action  de  la  femme  dépend  d'une 
option  relative  d  la  communauté  dans  son  ensemble  ou  pour 
un  objet, 

285.  Suspension  ,  eforrw  tous  les  cas  ,  où  l'action  l'é fléchirait 
contre  le  mari. 

286.  Le  mari  n'est  pas  garant  de  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion f  ni  d'aucune  nullité  d'ordre  public. 

2,Sr.  ]\lais  il  ne  peut  j  avoir  de  suspension  quand  la  femme  est 
actionnée  pour  l'exécution  de  l'engagement  qu'elle  a  pris. 

288.  Mari  ne  doit  pas  de  garantie  quand  il  n'a  concouru  à  L'acte 
que  pour  autoriser.  Obligation  conjointe  peut  n'être  qu'une 
vianière  dCautoriser. 

289.  Examen  de  deux  arrêts  en  celte  matière. 

290.  Pas  de  suppression  si  la  femme  s''est  engagée  avec  son  mari 
ou  sa7ïs  lui ,  pour  choses  auxquelles  il  est  obligé. 

291.  Dans  le  doute  ,  la  femme  est  supposée  s'être  obligée  pour 
elle-même. 

292.  Dissertation  sur  la  question  si  après  la  séparation  de  biens 
la  suspension  subsiste. 

293.  P(is  de  suspension  pour  les  enfans  dont  l'action  réfléchirait 
contre  le  père. 

294»  Circonstances  de  l'art.  2267,  qui  empêchent  la  prescription 
de  courir. 
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ag5.  Action  en  garantie.  Recours  inutile  si  l'i'viciion  est  l'ef- 
fet d'une  prescription  commencée  avant  la  vente. 

296.  Suspension  pour  les  avances  ou  droits  qui  dépendent  d'une 
condition. 

297.  La  suspension  s' étend-elle  aux  tiers  acquéreurs? 

298.  Créance  à  terme  fixe.  Tcryne  incertain  rentre  dans  la  con- 
dition. 

299.  Condition  résolutoire  n'est  pas  suspensive. 

5oo-  Le  droit  de  l'appelé  à  la  restitution  est  en  suspens.  La  près- 
cription  doit  cire  suspendue  pour  lui. 

5oi .  Immeubles  substitués  ne  peuvent  Cire  aliénés  volontairement  ni 
par  expropriation  forcée  après  la  transcription.  L'acquéreur 
n'aurait  pas  le  secours  de  la  prescription  avant  l'ouverture 
de  la  substitution. 

5o2.  Légataire  conditionnel  est-il  aussi  d  l'abri  de  la  prescrip- 
tion jusqu'à  l'événement  ? 

5o5.  Prescription  commencée  contre  l' auteur  de  la  substitution  , 
n'est  pas  moins  suspendue  pendant  la  jouissance  du  grevé. 

004.   Pds  de  suspension  pour  les  créances  et  effets  mobiliers. 

5o5.  Héritiers  du  grevé  prescrivent j  s'ils  jouissent  des  biens  subs- 
titués. 

5oG.  Suspension  pour  l'héritier  bénéficiaire ,  à  l'égard  de  l'hé- 
rédité et  de  ses  cohéritiers. 

507.  Vacance  de  succession. ne  produit  pas  de  suspension. 

508.  Prescription  court  au  profit  de  la  successio?!  vacante. 
309.   Pas  de  suspe7ision  pendant  le  délai  d'inventaire  et  de  déli- 
bérer. 

5 10.  Des  lois  spéciales  établissent  des  suspensions.  Exemples. 

5ii.  Suspension  en  faveur  des  personnes  attachées  aux  armées 
pendant  les  guerres  de  la  révolution. 

5 12.   Absence  n'est  pas  une  cause  de  suspension. 

5i5.  Prescription  a  couru  pour  ou  contre  les  émigrés  représentés 
par  l'état,  à  l'exception  de  leurs  dettes  sous  seing  privé. 

.ji4-  Entre  deux  émigrés,  la  confusion  pour  l'état  a  suspendu 
la  prescription. 

5l5.    Absence  pour  service  public,  guerre ,  peste ,    etc.,   n'opère 
pa3,  de  droit ,  la  suspension.  Des  lois  de  circonstance  l" or- 
donnent. L'empêchement  de  force  majeure  la  fait  prononcer' 
par  les  tribunaux. 
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253.  On  a  déjà  marqué  la  différence  qui  existe 
entre  la  suspension  et  l'interruption  :  celle-ci 
détruit  Teffet  du  temps  antérieur;  celle-là, 
comme  son  nom  l'indique,  n'arrête  que  passa- 
gèrement le  cours  de  la  prescription.  Il  a  passé 
en  maxime  que  la  suspension  fait  dormir  la 
prescription  ,  mais  ne  Téteint  pas  :  dormit  sed 
non  périt.  Le  temps  du  sommeil  ne   compte 
point  ;  il's'efface  pour  laisser  celui  qui  Ta  pré- 
cédé se  réunir  à  celui  qui  le  suit.  ^ 
Nous  avons  à  rechercher  et  à  déduire ,  dans    I 
ce  chapitre,  les  causes  qui  suspendent  la  près-    | 
cription  ,  et  ,   par  opposition  ,   à  en  signaler 
d'autres  qui  n'apportent  point  d'obstacle  à  son 
cours- 

254.  La  loi  ne  refuse  nommément  le  bénéfice 
d«  la  prescription,  qu'aux  détenteurs  précaires, 
parce  qu'ils  ne  possèdent  pas  pour  eux-mêmes; 
elle  l'accorde  virtuellement  à  toutes  autres  per- 
sonnes ,  sans  distinction  de  qualité,  d'âge  ni 
d'état ,  pour  ce  qui  tient  à  l'acquisition  directe 
delà  propriété  par  la  possession ,  comme  pour  la 
libération  des  dettes  et  des  obligations.  Ainsi , 
les  individus  morts  civilement ,  capables  d'ac- 
quérir à  titre  onéreux  ,  et  de  posséder  l'objet 
de  leur  acquisition  ,  d'emprunter  et  de  s'obli- 
ger, peuvent  prescrire  le  domaine  des  choses, 
et  la  libération  des  dettes.  Mais  l'individu  frappé 
d«  mort  civile  ,  ne  peut  point  acquérir,  par  la 
prescription  ,  la  qualité  et  les  droits  d'héritier, 
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de  légataire  ou  donataire ,  soit  universel  ,  soit 
à  titre  universel.  Avant  la  loi  du  i4  juillet  18 19, 
Tétranger,  lorsque  les  traite's  ne  rendaient  pas 
les  Français  habiles  à  succéder  dans  son  pays, 
ne  pouvant  recueillir  ni  succession  ni  legs  en 
France  ^  ne  pouvait  accpiërir  ,  par  la  prescrip- 
tion ,  le  titre  et  les  droits  d'héritier  et  de  léga- 
taire- f^ide  infrà  ,  chap.  XV  IL 

255.  A  ces  exceptions  près,  il  n'y  a  famais, 
dans  la  personne  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
prescription  ,  de  causes  qui  les  empêchent  d'en 
profiter,  même  temporairement;  mais  il  y  a, 
pour  les  personnes  qui  ont  un  intérêt  contraire, 
des  situations  ou  des  états  dont  l'impuissance 
ou  la  faiblesse  réclame  le  secours  de  la  loi,  et 
que  la  loi  défend  de  la  prescription,  aussi  long- 
temps que  ces  causes  subsistent.  Ceux  qui  ne 
peuvent  agir  ,  sont,  par  cela  même  ,  affranchis 
de  la  prescription.  Contra  non  valeniem  ogere 
non  currit  prœscripiio.  Cette  vieille  maxime 
s'est  trouvée  écrite  dans  la  loi  i^"  au  Code  de 
annali  exceptione.  Voilà  le  principe  générateur 
des  causes  diverses  qui  font  suspendre  le  cours 
delà  prescription.  Ces  causes  ne  sont  pas  prises 
uniquement  dans  des  incapacités  physiques  ; 
il  en  est  qui  tiennent  à  des  convenances  de 
bonnes  mœurs  et  d'ordre  public.  Au  reste , 
elles  ne  sont  pas  livrées  à  l'arbitraire  :  le  légis- 
lateur s'est  chargé  du  soin  de  les  déterminer. 

L'article  22S1  du  Code  civil  déclare  c[ue  la 
prescription  court  contre   toutes  personnes  ,   à 
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moins  qu  elles  ne  soient  dans  quelque  incapacité 
établie  par  la  loi. 

256.  Les  mineurs  ,  les  interdits  ,  les  femmes 
mariées],  incapables  des  actes  qui  leur  sont  pré- 
judiciables, sont  capables  de  ceux  qui  peu- 
vent tourner  à  leur  désavantage.  L'art.  11 25  du 
Code  civil  dispose  que  les  pesonnes  capables 
de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité 
du  mineur,  de  1  interdit  et  de  la  femme  mariée, 
avec  qui  elles  ont  contracté.  Les  mineurs ,  les 
interdits,  les  femmes  mariées  peuvent  donc, 
par  eux-mêmes  ,  indépendamment  des  acqui- 
sitions qu'ils  font  par  les  tuteurs  et  les  maris  , 
acquérir  la  propriété  des  biens ,  comme  la  libé- 
ration des  dettes  ;  ils  sont  donc  appelés  direc- 
tement à  jouir  du  bénéfice  de  la  prescription  ; 
mais ,  dans  les  circonstances  qui  importent  le 
plus  à  leurs  intérêts ,  la  prescription  ne  court 
pas  contre  eux. 

257.  Jusques  au  Code  civil,  les  lois  et  la 
jurisprudence  avaient  envisagé  diversement  les 
mineurs  ,  par  rapport  à  la  prescription.  L'on 
volt  par  les  lois  3,  C.  deprœscr.  3o  vel.  4o,  ann., 
et  4,  eod.  ^  in  quibus  causis  ^  qu'à  Rome  ,  dans 
l'origine, toutes  prescriptions  couraient  contre 
lv3s  mineurs  ,  sauf  le  secours  de  la  restitution  , 
dans  les  dix  ans  de  la  majorité  ,  contre  quel- 
ques-unes ,  et  notamment  celle  de  dix  et  vingt 
ans  ;  qu'ensuite  la  prescription  de  trente  et 
quarante  ans ,  qui  n'admettait  pas  la  restitu- 
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tion  ,  fut  suspendue  en  faveur  des  pupilles,  et 
continua  de  courir  contre  les  mineurs  pubères; 
et  qu'enfin  il  fut  décidé  que  la  prescription  ne 
courrait  plus  contre  les  mineurs  ,  dans  tous  les 
cas  où  il  leur  avait  été  permis  de  se  faire  resti- 
tuer. Ainsi,  la  prescription  de  trente  et  quarante 
ans  restait  contre  les  mineurs  pubères,  sans 
espérance  de  restitution. 

Ces  dispositions  ne  furent  pas  également  re- 
çues dans  tous  les  pays  de  droit  écrit.  Le  par- 
lement de  Paris  préféra  la  Coutume  de  celte 
ville  ,  qui  rejetait  absolument  le  temps  de  la 
minorité ,  et  il  étendit  l'application  de  cette 
règle  à  tout  son  ressort  de  droit  écrit.  Le  par- 
lement de  Bordeaux,  après  quelques  hésita- 
tions ,  eut  la  même  jurisprudence.  Henrys  , 
tome  2,  liç.  4,  cjuest.  20;  —  Lapeyjfère ,  lett.  P, 
Tf  68  ;  —  Taisand  ,  lit.  i4  ,  n"  7. 

Le  parlement  de  Toulouse,  soumis  au  seul 
droit  romain,  en  tempéra  cependant  la  rigueur; 
il  ouvrit  aux  mineurs  pubères,  contre  la  pres- 
cription de  trente  ans  ,  la  voie  de  la  restitution, 
qui  ne  leur  avait  été  donnée  autrefois  que  pour 
des  prescriptions  d'un  temps  moinslong»Serres, 
Iiistit. ,  page  167. 

Les  parlemens  d'Aix  ,  Grenoble  ,  Besançon 
et  Dijon,  eurent  des  variations ,  et  finirent  par 
accorder  leur  jurisprudence  à  celle  de  Tou- 
louse. Dunod,  page  240;  —  Raviot,  question 
345 ,  n"  8. 

La  disposition  de  la  Coufume  de  Paris  était 
aussi  celle  de  beaucoup  d'autres  Coutumes.  Il  y 
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en  aurait,  selon  le  pur  droit  romain  (  Bailleul,' 
ruhr.  21  ,  art,  6  )  ,  et  selon  la  jurisprudence  de 
Toulouse  (  Berry ,  tit.  des  Prescr. ,  art.  i  et  2.  ; 
^-  Gorze,  chap.  i4,  art.  10  e/  11  ).  Le  statut 
de  Cassel  (  art.  4i  )  ne  donnait,  pour  la  resti- 
tution ,  qu'un  an  et  jour  après  la  majorité  11 
en  était  qui  faisaient  courir  la  prescription 
contre  toutes  personnes  (  l-iorraine  ,  art.  i"', 
iit.  18  ;  —  Bretagne,  art.  286  ).  Ija  Coutume  de 
Lodunois  (chap.  20  ,  art  7.)  ne  voulait  pas  que 
la  prescription  commençât  contre  les  mineurs, 
mais  elle  la  laissait  continuer  quand  elle  avait 
commencé  contre  un  majeur.  Dans  le  Hainaut 
(  Coût. ,  chap.  107  ,  art.  2)  ,  elle  ne  continuait 
contre  le  mineur  qu'autant  qu'elle  avait  couru 
pendant  six^ans  contre  une  personne  revêtue 
de  toutes  les  qualités  requises  pour  pouvoir 
aliéner.  En  Bourbonnais  (  Coût. ,  art.  53  )  ,  la 
prescription  dormait ,  à  l'égard  des  mineurs  , 
jusqu'à  rage  de  vingt  ans  pour  les  mâles ,  et  de 
seize  ans  pour  les  filles. 

Les  interdits ,  quoiqu'ils  fussent  dans  une 
position  semljlable  à  celle  des  pupilles ,  ne 
leur  étaient  pas  assimilés  parles  lois  romaines. 
Peu  de  Coutumes  s'en  étaient  occupées  ,  sous 
le  rapport  de  la  prescription;  et ,  en  général , 
la  question  de  savoir  si  la  prescription  courait 
contre  eux ,  était  controversée.  L'auteur  de 
l'article  Prescription  ,  dans  le  Bépertoire  de 
jurisprudence,  sect.  V%  §  7,  ar/.  2,  quesi.  3  y 
décidait  ,  contre  l'avis  de  Balbus  ,  contre  des 
arrêts  de  Paris  et  de  Toulouse  ,  que  la  près- 
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cription  devait  courir  au  préjudice  des  insensés, 
des  furieux  et  des  prodigues. 

258.  Le  Code  civil  a  fait  cesser  ces  diversite's 
de  règles  et  d'opinions  :  il  établit ,  avec  raison ,' 
que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  dans  les  points  qui  tou- 
chent à  leurs  plus  grands  inte'rêts  particuliers, 
sans  trop  blesser  l'intérêt  public.  Les  mineurs 
et  les  interdits  manquent  du  discernement  et 
de  la  capacité  nécessaires  pour  apprécier  et 
soutenir  leurs  droits,  ils  n'en  ont  pas  l'exer- 
cice, ou  ils  ne  l'ont  pas  librement  :  il  est  donc 
juste  que  la  prescription  ne  les  leur  fasse  pas 
perdre.  Des  tuteurs  ou  des  curateurs  ,  il  est 
vrai,  doivent  agir  pour  eux,  ou  avec  eux,  mais 
ils  ne  trouvent ,  ni  dans  la  représentation  de 
leurs  tuteurs  ,  ni  dans  l'assistance  de  leurs  cu- 
rateurs ,  une  garantie  suftisante  de  la  conserva- 
tion de  tous  leurs  droits.  Un  tuteur  ne  doit  pas 
être  responsable  de  son  ignorance  et  de  son 
erreur;  il  ne  peut  répondre  que  de  sa  négli- 
gence; et,  dans  ce  cas  ,  sa  solvabilité  pourrait 
bien  souvent  tromper  la  confiance  qu'on  lui 
aurait  accordée.  Il  faut  une  sauvegarde  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits,  plutôt  qu'un  remède  : 
la  loi  dernière ,  au  Code  in  quibus  casis  in  in- 
iegr.  restit.  necesse  non  est ^  a  très-bien  dit  : 
Meliiis  est  eoriim  jura  intacta  sers/nre  ,  qunm  , 
post  vulneratam  caiisam  ,  remediurn  qiiœrere. 
Les  mineurs  émancipés  ont  besoin  d'être  gar- 
dés contre  eux-mêmes ,   et  contre  leurs  cura- 
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leurs ,  qui  n'ont  pas  Tinitiative  des  actions,  et 
qui  ne  font  que  prêter,  sans  aucune  responsa- 
bilité ,  leur  conseil  et  leur  appui ,  quand  on 
veut  agir. 

Mais  tous  les  intérêts  doivent  être  balancés  : 
ceux  des  mineurs  et  des  interdits  doivent  quel- 
quefois céder  à  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic. Si  leur  état  mérite  de  la  faveur ,  il  importe 
à  la  société  qu'il  n'arrête  pas  la  prescription 
dans  toutes  les  circonstances  possibles.  Il  en 
est  qui  exigent  une  action  plus  ou  moins  avan- 
cée, ou  la  prescription,  à  son  défaut.  La  loi, 
dans  ces  occasions,  n'a  pu  que  réserver  aux 
mineurs  et  aux  interdits  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  les  personnes 
qui  auraient  dû  agir  pour  eux.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  2252 ,  et  de  diverses  autres  dis- 
positions législatives  auxquelles  il  renvoie. 

259.  On  n'a  point  à  rechercher  les  circons- 
tances dans  lesquelles  la  prescription  peut 
courir  contre  les  mineurs  et  les  interdits.  Par 
exception  au  droit  commun ,  ils  Ont ,  comme 
règle  générale  pour  eux,  l'affranchissement 
de  la  prescription.  Ce  n'est  que  par  des  excep- 
tions particulières  à  cette  exception  générale 
qu'ils  rentrent  dans  le  droit  commun  de  pres- 
cription. Nous  n'avons  à  remarquer  que  ces 
cas  d'exceptions  particulières. 

Quant  aux  femmes  mariées,  en  règle  géné- 
rale ,  elles  sont  dans  le  droit  commun  ;  mais , 
par  des  règles  d'exception,  elles  en  sortent  le 
plus  souvent. 
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260.  Le  délai  de  deux  ans,  établi  pour  l'exer- 
cice de  Taction  en  rescision  des  ventes ,  pour 
cause  de  le'sion ,  court  contre  les  femmes  ma- 
rie'es  et  contre  les  absens ,  les  interdits  et  les 
mineurs,  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a 
vendu.  Art.  1676. 

Si  la  vente  avait  été  faite  par  le  mineur  ou 
par  l'interdit  même ,  ou  par  la  femme ,  lorsque 
l'aliénation  lui  était  interdite  ,  et  dans  tout 
autre  cas  oiî  elle  aurait  contracté  sans  autori- 
sation, la  vente  serait  nulle,  indépendamment 
de  toute  lésion ,  et  le  délai  de  l'action  en  nul- 
lité serait  de  dix  ans.  y.  infrà^  chap.  ii ,  §  i''. 

261.  Le  délai  de  la  faculté  de  rachat  ne  cou- 
rait pas  ,  selon  l'ordonnance  de  i5io  ,  contre 
les  femmes  mariées,  les  mineurs  et  les  inter- 
dits. Le  Gode  civil  le  fait  courir  contre  toute 
personne,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il 
y  a  lieu ,  son  recours  contre  qui  de  droit.  Ar- 
ticle i663. 

Mais  cette  disposition  doit  s'expliquer  comme 
celle  de  l'art.  1676.  Le  mineur  et  l'interdit  ne 
peuvent  pas  mieux  aliéner  par  vente  sous  fa- 
culté de  rachat,  que  par  vente  simple.  Lors- 
que l'aliénation  à  réméré  émane  d'eux-mêmes, 
la  prescription  du  rachat  ne  peut  commencer 
à  courir  qu'à  l'expiration  du  délai  de  la  resci- 
sion, marqué  par  l'art.  i3o4.  La  règle  doit  être 
la  même  pour  la  femme  qui  a  vendu  sans  auto- 
risation ,  ou  qui  a  consenti  la  vente  de  son  fonds 
dotal ,  inaliénable. 
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262.  La  vente  sous  faculté  de  rachat  est  sus- 
ceptible de  rescision  pour  cause  de  lésion  , 
comme  la  vente  pure  et  simple  ;  mais  le  délai 
du  réméré  et  celui  de  la  rescision  courent  en 
même  temps  contre  les  personnes  capables, 
qui  ont  consenti  Taliénation  ,  et  contre  leurs 
héritiers  ,  quoiqu'ils  puissent  être  en  minorité, 
dans  Tinterdiction  ou  en  puissance  de  mari. 
Art.  1676. 

263.  Les  art.  21 34  et  21 54,  rapprochés  de 
Fart.  2252 ,  font  naître  la  question  de  savoir  si 
la  minorité  et  l'interdiction,  etTétatde  femme 
mariée,  relèvent,  soit  du  défaut  d'inscription 
des  hypothèques  conventionnelles  et  judiciai- 
res, soit  du  défaut  de  renouvellement  de  lins- 
cription.  ij 

La  publicité  des  hypothèques,  par  le  moyen 
de  l'inscription,  est  le  vœu  et  l'ordre  général 
de  la  loi.  Elle  ne  fait  d'exception  que  pour  les  | 
hypothèques  légales  des  mineurs  ,  des  interdits 
et  des  femmes  mariées;  elle  laisse  donc  toutes 
les  autres  sous  l'empire  de  sa  règle  générale. 
Ne  faisant  point  d'exception  en  faveur  des  mi-  || 
neurs  et  des  interdits,  pour  les  hypothèques 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  biens  de  toutes  per- 
sonnes autres  que  leurs  tuteurs ,  la  loi  les  sou- 
met nécessairement  à  l'obligation  de  faire  l'ins- 
cription de  ces  hypothèques ,  et  de  la  renou- 
veler ;  et  ainsi  elle  détermine,  en  cet  endroit, 
un  cas  oii  la  prescription  court  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits. 
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Suivant  l'art.  2195,  l'hypothèque  légale  des 
niineurs ,  des  interdits  et  des  femmes  mariées  , 
n'est  dispensée  d'inscription  que  jusqu'au  mo- 
ment où  un  tiers  acquéreur  cherche ,  par  les 
moyens  que  cet  article  indique,  à  purger  les 
immeubles  qu'il  a  acquis.  L'art.  2195  fixe,  pour 
l'inscription ,  un  délai  de  deux  mois  ,  et  il  éta- 
blit, après  ce  terme,  la  prescription  de  la  fa- 
culté d'inscrire ,  et  la  perte  de  l'hypothèque  sur 
les  fonds  transmis  au  tiers  acquéreur. 

264.  D'après  les  art.  2252  et  2278,  les  pres- 
criptions de  six  mois ,  un  an,  deux  ans  et  cinq 
ans,  déterminés  par  les  art.  2171  et  suivans  , 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits ,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

265.  L'art.  398  du  Code  de  procédure  ,  fait 
courir  la  péremption  d'instance  contre  toutes 
personnes ,  même  mineures ,  sauf  leur  recours 
contre  les  tuteurs. 

266.  L'art.  444  du  même  Code,  fait  courir 
le  délai  de  l'appel  contre  toutes  parties.  Mais 
ce  délai  ne  commence ,  à  l'égard  du  mineur  non 
émancipé,  que  du  jour  où  le  jugement  a  été 
signifié  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur. 

267.  Au  surplus,  les  déchéances  que  les 
Codes  de  procédure  civile  et  criminelle ,  pla- 
cent à  la  suite  des  délais  fixés  par  les  actes 
d'instruction  et  autres  ,  bien  qu'elles  puissent 
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être  considérées  comme  des  prescriptions  Ju- 
diciaires ,  ne  sont  point  dans  la  classe  des  pres- 
criptions que  règle  le  titre  20  du  Code  civil  ; 
elles  ne  dépendent  pas  de  Tarticle  2252  de  ce 
Code;  et,  a  moins  d'une  exception  positive, 
elles  frappent  toutes  les  parties  ,  sauf  recours 
contre  qui  de  droit ,  tuteurs ,  maris  et  officiers 
ministériels.  On  sent  aisément  que  Tétat  de 
minorité ,  Tétai  d'interdiction  ,  non  plus  que 
celui  de  la  femme  qui  est  sous  la  puissance  de 
son  mari ,  ne  doit  pas  arrêter  le  cours  des  pro-. 
cédureset  la  décision  des  procès. 

268.  En  est-il  ainsi  des  prescriptions  ou  dé- 
cliéanccs  établies  en  matière  de  commerce  ,  de 
droits  et  de  créances  sur  l'état  ,  de  crimes  ,  de 
délits  et  de  contraventions  ?  Les  lois  qui  éta- 
blissent ces  prescriptions ,  n'ont  pas  de  dispo- 
sitions formelles  sur  ce  point.  En  conclura-t- 
on qu'il  y  a  suspension  ,  d'après  l'art.  2252  du 
Code  civil?  ou  bien  décidera-ton  que  les  lois 
commerciales  et  criminelles ,  et  toutes  celles 
qui  sont  relatives  aux  créances  des  particuliers 
contre  l'état ,  font ,  de  droit ,  exception  à  la 
règle  générale  de  cet  art.  2252? 

Il  est  étonnant  qu'une  question  aussi  impor- 
tante puisse  exister  ,  après  une  réforme  géné- 
rale de  la  législation.  Comment  n'a-t-elle  été 
prévue  et  décidée  nettement  dans  aucun  des 
nouveaux  Codes  qui  régissent  la  France? 

Ces  diverses  prescriptions  ou  déchéances  ont 
une  puissance  absolue  qui  n'admet  pas  de  dis- 
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tinclion  dans  les  personnes  :  elles  courent 
contre  toutes  sans  exception.  Cette  proposi- 
tion est  certaine  ;  et  cependant ,  elle  n'est  pas 
facile  à  démontrer.  La  déclaration  de  l'art.  2252 
est  d'un  grand  empêchement.  Nous  ne  disons 
pas  qu'elle  n'est  point  générale;  que  son  appli- 
cation est  restreinte  aux  matières  purement 
civiles,  entre  particuliers;  que  le  Code  de 
commerce  ,  les  Codes  criminels  ,  ainsi  que  les 
lois  spéciales  qui  règlent  les  droits  et  les  obliga- 
tions des  créanciers  de  l'état,  sont  des  lois 
d'exception ,  sans  rapport  avec  le  Code  civil. 
Nous  pensons,  au  contraire,  que  ces  lois 
d'exception  reconnaissent  le  droit  commun; 
que  les  principes  généraux  du  Code  civil  sont 
la  loi  supérieure  qui  commande  dans  toutes 
les  circonstances  oii  des  lois  spéciales  n'ont  pas 
substitué  leurs  règles  d'exception  à  ses  règles 
générales  ;  que  les  lois  spéciales  ne  présentent 
pas  un  régime  si  complet  et  si  absolu  sur  tous 
les  points,  qu'il  se  suffise  à  lui-même  ,  et  ne 
permette  jamais  de  recourir  au  droit  commun. 
Elles  se  réfèrent  suxprincipes  de  ce  droit  com- 
mun, dans  toutes  les  circonstances  où  elles  n'y 
ont  pas  dérogé,  et  toutes  les  fois  qu'elles  peu- 
vent se  concilier  avec  ses  dispositions,  f^ide 
infrà ,  chap.  XVII. 

En  déclarant ,  dans  l'art.  2252  du  Code  civil, 
que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits ,  le  législateur  pose  un 
principe  général,  susceptible  d'exception,  à 
la  vérité ,  mais  qui ,  sous  les  exceptions  détcr- 
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minées  ,  domine  toutes  les  matières  sujettes  à 
la  prescription  ,  à  quelque  branche  de  la  lé- 
gislation qu'elles  appartiennent.  Le  Code  civil 
établit  un  assez  grand  nombre  d'exceptions ,  et 
admet  encore  toutes  celles  qui  sont  portées  par 
d'autres  lois.  Mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  les 
admet  qu'autant  qu'elles  sont  expressément 
déterminées ,  ou  s'il  reçoit  aussi  celles  qui ,  sans 
être  exprimées  ,  ressortent  virtuellement  de 
l'esprit  des  lois  spéciales  qui  attachent  des 
prescriptions  aux  droits  et  actions  qu'elles  dé- 
terminent. 

L'article  2252  n'exige  pas  que  les  exceptions 
que  son  principe  doit  subir,  soient  littérale- 
ment manifestées  ;  et  il  permet,  conséquem- 
ment,  de  les  chercher  dans  la  raison  des  diffé- 
rens  ordres  de  prescription  qu'il  n'a  pas  déve- 
loppés. Sans  doute  ,  il  est  fiicheux  que  cette 
latitude  existe;  elle  n'est  pas  sans  inconvéniens; 
mais  la  loi  l'a  rendue  nécessaire  par  son  im- 
prévoyance ;  et  la  jurisprudence  finira  par  fixer 
toutes  les  incertitudes  ,  si  une  nouvelle  dispo- 
sition législative  ne  vient  pas  les  résoudre. 

Voyons  donc  successivement  le  système  des 
diverses  prescriptions  relatives  au  commerce  , 
aux  crimes  ,  délits  et  contraventions  ,  et  aux 
droits  et  actions  des  particuliers  contre  l'état. 

269.  L'argent ,  l'activité  et  la  bonne  foi  sont 
les  élémens  du  commerce.  La  multiplicité  de 
ses  opérations  produit  leur  rapidité,  et  la  bonne 
foi  est  indispensable,  parce  qu'il  est  impossible 

de 
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de  constater  toutes  les  négociations  dans  les 
formes  ordinaires  ,  et  que  les  engagemens  doi- 
vent être  exactement  remplis.  L'on  aclièle  et 
Ton  vend  :  il  faut  que  le  prix  des  ventes  ramène 
des  fonds  pour  de  nouveaux  achats.  La  loi  n'a 
pas  dû  accorder  une  trop  longue  durée  aux  ef- 
fets de  commerce  ;  elle  a  dû  circonscrire  les 
actions  dans  un  espace  de  temps  réglé,  par  une 
juste  combinaison  de  l'intérêt  particulier  des 
individus,  considérés  sans  distinction  de  leur 
âge  et  de  leur  état  civil,  avec  l'intérêt  général 
du  commerce. 

Les  mineurs  émancipés  ,  de  l'âge  de  dix-îiuit 
ans  ,  pouvant  faire  le  commerce  comme  les  ma- 
jeurs ,  sont,  comme  eux,  soumis  aux  prescrip- 
tions commerciales,  et,  par  conséquent,  hors 
de  la  question.  Les  interdits,  dépourvus  de 
toute  capacité  ,  ne  pouvant  pas  s'engager  vala- 
blement, la  prescription  ne  peut  pas  faire  va- 
loir contre  eux  les  engagemens  qu'ils  ont  pris. 
Les  femmes  mariées ,  quoique  marchandes  pu- 
bliques, ne  pouvant  s'obliger  sur  leurs  biens 
dotaux  inaliénables,  la  prescription  ne  saurait 
produire  aucun  effet  dénature  à  compromettre 
ces  biens.  Dans  ces  deux  cas  ,  l'inefficacité  de 
la  prescription  tient  à  la  nullité  de  l'engage- 
ment ;  et  ce  n'est  pas  là  l'objet  delà  question. 
Klle  se  réduit  à  savoir  si  les  héritiers  mineurs 
ou  interdits,  des  marchands  et  autres  personnes 
qui  ont  contracté  des  engagemens  de  com- 
merce ,  peuvent  invoquer  ,  en  leur  faveur ,  la 
suspension  de  la  prescription  ? 

Tome   i.  19 
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En  matière  de  commerce,  les  motifs  ,  pour 
que  la  prescription  n'éprouve  pas  de  suspen- 
sion, sont  au  moins  aussi  forts  que  ceux  qui 
ont  déterminé  Part.  2278  dv.  Code  civil.  Pour- 
quoi une  lettre  de  change  durerait-elle  plus  de 
cinq  ans  ,  pour  des  héritiers  mineurs  ou  inter- 
dits, lorsque  les  prix  de  ferme  et  de  loyer  se 
prescrivent  toujours  par  ce  laps  de  temps  , 
«mire  toutes  personnes  ? 

Les  prescriptions  du  Gode  de  commerce  , 
de  même  que  celles  que  Ton  retrouve  dans  la 
section  4»  chap.  5  du  Code  civil,  étaient  au- 
trefois qualifiées  de  prescriptions  statutaires  , 
parce  qu'elles  étalent  indépendantes  du  droit 
romain  ,  et  établies  par  les  ordonnances  et  les 
coutumes  ,  statuts  propres  au  royaume ,  ou  à 
des  pays  du  royaume.  Dunod  ,  pages  242  et 
siiiç. ,  résume  la  doctrine  des  auteurs  sur  ces 
prescriptions  ,  et  conclut  que  ,  régulièrement, 
les  délais  établis  par  Tordonnance,  le  statut  ou 
la  coutume,  courent  contre  les  mineurs,  parce 
que  ces  délais  sont  de  la  substance  de  la  dispo- 
sition ,  et  sa  condition  nécessaire  ;  qu'il  im- 
porte au  public  qu'ils  lient  tout  le  monde  ,  et 
que  la  loi  prononce  la  nullité  ou  refuse  l'ac- 
iion,  après  l'expiration  du  temps  qu'elle  déter- 
mine. Il  rappelle  ces  expressions  de  Cujas  suri 
la  loi  3o  ,  f  f.  de  rninorib.  :  quœ  iempore  ipso  pe- 
réuni  ^  hœc  pereuni  rninori. 

Les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1678 
sont  dans  les  termes  d'une  prohibition  général 
de  toutes  actions;  et,  en  outre,  l'article  22  di 
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titre  5 ,  déclare  que  la  prescription  de  trois  ans, 
en  faveur  des  cautions  ,  pour  cause  de  lettres 
de  change  adirées,  et  celle  de  cinq  ans  (la  plus 
longue  de  cette  ordonnance),  ont  lieu  à  l'égard 
des  mineurs  et  des  absens. 

Le  Code  de  commerce  n'a,  dans  aucun  de 
ses  articles,  cette  disposition  textuelle  ;  mais  il 
établit  ses  prescriptions  dans  des  termes  abso- 
lument ne'gatifs  de  Taction  ,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  exercée  dans  le  délai  fixé.  Art.  64 ,  189,  44^ 
et  444. 

M.  Locré  ,  Esprit  du  Code  de  commerce , 
iome  1 ,  page  345  ,  enseigne  positivement  que 
ces  mots,  toutes  actions^  qui  excluent  toute  ex- 
ception ,  quelle  qu'elle  soit,  font  aussi  courir 
la  prescription  contre  les  mineurs  non  mar- 
chands, et  contre  les  interdits,  conformément 
au  droit  établi  par  l'ordonnance  de  1673,  mais 
pour  les  lettres  de  change  seulement.  Il  ne  faut 
pas  ,  parce  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet 
à  ordre  tombe  ,  par  succession  ou  autrement , 
entre  les  mains  d'un  incapable,  que  toutes  les 
opéraiions  commerciales  dont  cet  effet  a  été  ou 
est  encore  l'instrument,  soient  suspendues. 
Aux  pages  SSg  et  36o  ,  l'auteur  élend  sa  propo- 
sition aux  prescriptions  des  art.  3^3,  44^  et 
444-  Mais ,  dans  le  premier  volume  ,  page  248  , 
sur  l'art.  64,  portant  :  «  Toutes  actùms  contre 
les  associés  non  liquidateurs,  et  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayans-cause,  sont  prescrites  cinq 
ans  après  la  fm  de  la  société  »,  M.  Locré  avance 
que  ces  prescriptions  ne  courent  pas  contre  les 
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mineurs  ,  et  il  annonce  que  M.  Real  el  M.  Cam-^ 
bacérès  l'ont  soutenu  au  Conseil  d'état  ,  dans 
la  séance  du  19  février  1807.  Nous  ne  connais- 
sons pas  les  motifs  de  cette  opinion.  Si  l'on  a 
cru  la  justifier  par  l'art.  2252  du  Code  civil, 
l'argument  s'applique  à  toutes  les  prescriptions 
du  Gode  de  commerce,  et  il  va  contre  l'opi- 
nion commune  et  les  usages  du  commerce.  La 
prescription  de  l'art.  64  n'a  rien  qui  la  distin- 
gue des  autres ,  sous  le  rapport  de  la  suspen- 
sion :  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  même  règle 
pour  toutes. 

M.  Pardessus,  dans  ses  Elémens  de  jurispru- 
dence commerciale,  tome  i"^,  page  m  ,  ne  fait 
pas  de  distinction  ,  et  dit  :  «  Toutes  ces  pres- 
criptions particulières  au  Code  de  commerce  , 
courent ,  même  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, nonobstant  la  suspension  que  prononce 
en  leur  faveur  ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  l'ar- 
ticle 2202  du  Code  civil.  » 

En  invoquant  l'avis  de  M.  Pardessus,  nous 
ne  le  prenons  que  dans  son  résultat ,  car  nous 
doutons  fort  que  les   motifs  dont   il  l'appuie 
soient  exacts.  Il  se  fonde  sur  l'art.   2278    du 
Code  civil,  qui  ne  comprend  pas  ,  dans  sa  dis- 
position ,  les  prescriptions  qui  ont  trait  aux  en- 
t^agemens  de  commerce.  Il  argumente  encon 
de  l'art.  1 107  du  même  Code  civil ,  et  du  silence 
du  Code  de  commerce  sur  la  suspension.  L'ar-J 
ticle   1107  annonce  bien  que  les  règles  parti-] 
culières  aux  transactions  commerciales ,  son! 
établies  par  les  lois  relatives  au  commerce  ;  el 
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le  Code  de  commerce ,  il  est  vrai ,  n'exempte 
pas  de  ta  prescription  les  mineurs  et  les  inter- 
dits f  mais ,  nous  Tcavons  déjà  remarqué  ,  pour 
avoir  des  règles  qui  leur  sont  particulières  ,  les 
transactions  commerciales  ne  sont  pas  affrau- 
cliies  des  règles  générales  et  fondamentales  du 
droit,  posées  dans  le  Code  civil.  La  prescrip- 
tion n'est  point  une  règle  particulière  au  com- 
nierce  ;  et  si ,  pour  les  engagemens  commer- 
ciaux,  elle  court  contre  des  héritiers  mineurs 
ou  interdits,  c'est  parce  que  cette  exception 
de  la  règle  générale  est  dans  l'esprit  comme 
dans  l'usage  du  commerce,  et  qu'elle  peut  ré- 
sulter de  la  lettre  même  du  Code  de  commerce/, 
qui  refuse  toutes  actions,  ou  l'action  de  toutes 
personnes,  après  l'expiration  des  délais  qu'il 
détermine. J^ide  injrac  ^  hap.  XVIL 

270.  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'éta- 
blit pas  la  prescription  en  termes  clairement 
prohibitifs  de  toutes  actions  ;  il  emploie  seule- 
ment ces  expressions  ,  semblables  à  celles  du 
Code  civil,  pour  les  prescriptions  de  trente 
ans ,  de  dix  et  de  vingt  ans ,  qui  ne  courent  pas 
contre  les  mineurs  :  L'aciion  publique  et  l'ac- 
tion civile  se  prescriront Il  ne  faut  pourtant 

pas  en  induire  que  ces  prescriptions  soient 
suspendues  en  faveur  des  mineurs  et  des  in- 
terdits. Elles  ne  l'étaient  pas  avant  le  Code  de 
1810;  et  le  législateur  de  cette  époque  n'a  pas 
annoncé  l'intention  d'innover  à  cet  égard. 

La  loi  37  ,  if.  de  rninor.  vig.  quinq,  ami. ,  dé- 
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cidait  que  la  restitution  ne  serait  point  accordée 
contre  la  prescription  établie  envers  la  pour- 
suite des  peines,  et  que  le  droit  de  demander 
la  réparation  des  injures,  une  fois  perdu  ,  ne 
pouvait  pas  revivre.  Cette  loi  avait  été  reçue 
en  France,  et  érigée  en  règle  générale  ,  pour 
tous  crimes  et  délits.  Dunod  ,  page  287,  ensei- 
gne que  la  prescription  court  contre  le  mineur: 
Dhm  persequltur  injuriarn  ,  pœnarn  ,  accusa^ 
tionem  ,  i^el  qnippiarn  siinlle  odlosiim. 

Montholon  ,  ^  lOi ,  assure  qu'il  a  été  jugé  , 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  que  la  pres- 
cription de  vingt  ans,  introduite  par  la  loi  12, 
C.  ad  Icgcin  Cornel.  dejalsls  ,  courait  contre  les 
mineurs  ,  sans  espoir  de  restitulion. 

Le  Journal  du  palais  de  Toulouse  ,  tome  3  , 
page  323,  renferme  un  arrêt  du  12  juillet  1709, 
lors  duquel  on  convint  unanimement  que  la 
prescription  des  crimes,  par  vingt  ans,  court 
contre  les  pupilles ,  les  mineurs  ,  et  contre  ceux 
qui  n'ont  pas  de  voie  pour  se  défendre. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  du 
18  mai  1607,  rapporlc  par  Expilly  ,  et  un  autre 
du  parlement  de  Dijon,  du  16  janvier  1666, 
cité  par  Taisand ,  sur  la  Coutume  de  Bourgo- 
gne, iître  i4,  «"5, fortifient  cette  jurisprudence. 

Le  Code  pénal,  de  1791 ,  a  paru  s'y  confor- 
mer en  déclarant,  ;oar//ie  i*^* ,  art.  i  et  1 ,  qu'il 
ne  pourra  être  \\\\.e.n\.Q:  aucune  action  crinjincllcy 
après  trois  ou  six  ans  ,  selon  la  distinction  qu'il 
établit.  Suivant  la  même  distinction ,  le  Code 
pénal,  de  1796,  art.  9  et  10  ,  disposait  qu'il  ne 
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peut  être  intenté  aucune  aci'ion  publique  ni  ci" 
vile ,  après  trois  ans  ou  six  ans. 

Les  lois  des  3o  avril  1790,  sur  les  dc'lils  de 
chasse,  29  septembre  1791  ,  sur  les  délits  fo- 
restiers, et  6  octobre  1791  ,  sur  les  délits  ru- 
raux, établissent  leurs  prescriptions  dans  des 
termes  aussi  forls. 

Ces  diverses  lois,  en  repoussant  foute  action, 
ou  l'action  de  toutes  personnes ,  après  le  laps 
de  temps  déterminé,  comprennent  les  mineurs 
et  les  interdils  dans  cette  exclusion  gcnéî'ale, 
et  donnent  une  règle  équivalence  à  celle  qui 
déclarerait  que  la  prescription  n'est  pas  sus- 
pendue en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits. 

Si  le  Gode  d'instruction  criminelle  de  1810, 
ne  s'est  pas  exprimé  sur  la  prescription  dans 
les  mêmes  termes  que  les  Godes  précédens,  ce 
n'est  sûrement  que  par  l'effet  de  l'oubli  ou  de 
l'inattention.  L'esprit  de  cette  loi,  manifesté 
par  les  orateurs  qui  l'ont  proposée  et  soutenue , 
et  par  les  jurisconsultes  qLii  l'ont  commentée  , 
est  toujours  ,  comme  celui  Aqs  lois  romaines  , 
de  mettre  un  terme  fatal  auxrechcrcbcs  contre 
les  crimes ,  délits  et  contraventions,  à  cause  de 
la  difficulté  d'en  trouver  la  preuve  dans  un 
temps  trop  éloigné ,  et  pour  ne  pas  laisser  dans 
une  trop  longue  incertitude  l'honneur  et  la  vie 
des  hommes.  Ges  motifs  d'ordre  public  mili- 
tent contre  les  mineurs  et  les  interdits  autant 
que  contre  toutes  autres  personnes.  Leur  in- 
térêt particulier  ,  ici,  n'est  pas  assez  puissant 
pour  remporter  sur  l'intérêt  général  ,  et  Ton 
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peut  dire  ,  d'aillears  ,  qu'en  assimilant  pour  la 
prescription,  Faction  civile  à  l'action  publique, 
Ton  a  fait  assez  pour  écarter  l'application  de 
l'art.  2262  du  Code  civil  ;  car  la  prescription 
de  l'action  publique  n'admet  pas  de  suspen- 
sion. 

271.  L'état  est  soumis  aux  prescriptions  du 
droit  commun  ;  mais  il  a  en  sa  faveur  des  pres- 
criptions particulières,  qui  ne  font  acception 
de  personne ,  et  qui  courent  contre  tous  indi- 
vidus, sans  distinction  d'âge  ni  de  qualité. 
L'état  fait  la  loi  à  ses  débiteurs;  et,  sauf  les 
régies  publiques  contre  lesquelles  il  donne  ac- 
tion en  justice,  il  règle  sa  dette,  le  temps  et 
le  mode  de  payement  ;  il  exige  que  des  récla- 
mations soient  présentées  à  ses  agens  dans  un 
délai  fixe,  après  lequel  on  ne  reçoit  plus  de  de- 
mandes ,  et  les  créanciers  sont  déchus  de  leurs 
droits.  Ces  dispositions  tiennent  à  l'ordre  gé- 
néral, et  obligent  tous  les  créanciers  indistinc- 
tement. Le  budget  est  arrêté  chaque  année  ;  la 
recette  et  la  dépense  sont  réglées,  par  approxi- 
mation seulement ,  à  la  vérité  ;  mais  on  en  vient 
bientôt,  dans  les  années  suivantes,  à  établir 
une  juste  balance.  11  paraît  résulter  de  cet  or- 
dre de  choses ,  que  les  dettes  de  l'état  ne  doi- 
vent pas  être  long-temps  incertaines  ,  et  que 
la  prescription  ,  pour  les  éteindre,  doit  courir 
contre  tout  créancier. 

Souvent  aussi  la  loi  impose  des  conditions 
aux  personnes  qni  ont  des  droits  immobiliers 
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contre  l'état;  et  ces  conditions  frappent  encore 
tijus  inte'ressés,  sans  distinction.  Quand  la  loi 
n'a  rien  statué  de  particulier,  on  se  trouve  dans 
les  termes  de  la  prescription  ordinaire,  qui  ne 
court  point  contre  les  personnes  qui  n'ont  pas 
le  libre  exercice  de  leurs  droits. 

Quant  aux  droits  des  particuliers  contre  les 
régies  publiques,  ils  se  prescrivent  dans  les 
délais  fixés  par  des  lois  spéciales  ;  et  ces  lois  sont 
toutes  conçues  de  manière  à  ne  pas  permettre 
de  penser  que  la  prescription  puisse  être  sus- 
pendue par  aucune  circonstance  relative  a  l'état 
des  personnes.  C'est  ce  qu'on  voit  par  l'exa- 
men des  lois  du  22  août  1791,  sur  les  douanes  ; 
du  22  frimaire  an  7 ,  sur  l'enregistrement ,  et 
du  décret  du  i"  germinal  an  i3 ,  sur  les  droits 
réunis. 

Ces  prescriptions  tiennent  toutes  à  des  délais 
au-dessous  de  dix  ans  ,  et  sont ,  d'ailleurs,  par 
parité  de  raison  ,  dans  la  catégorie  de  celles  des 
articles  2271  et  suivansduCode civil,  lesquelles, 
suivant  l'art.  2278  ,  courent  contre  les  mineurs 
et  les  interdits ,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs. 

Ainsi,  l'on  doit  poser  comme  un  principe 
sûr,  que  les  prescriptions  établies  par  le  Code 
de  commerce,  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  lois  spéciales  concernant  les  délits 
et  les  contraventions  ,  et  par  les  lois  relatives 
aux  droits  mobiliers  des  particuliers  conire 
l'état  et  les  régies  publiques  ,  et,  en  général, 
toutes  prescriptions  au-dessous  de  dix  ans  ,  ne 
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sont  pas  sujettes  à  la  suspension  ,  et  qu'elles 
courent  toujours  contre  toutes  personnes  in- 
distinctement. 


272.  La  prescription  ne  court  point  entre 
époux.  Art.  2253. 

Le  législateur  aurait  pu ,  sans  danger,  omettre 
la  de'claralion  de  ce  principe  :  il  n'était  point 
écrit  dans  les  lois  anciennes,  mais  il  était  pro- 
fondément dans  leur  esprit ,  et  il  se  communi- 
quait à  Tesprit  des  légistes ,  comme  une  règle 
naturelle  et  indispensable.  Quel  homme  raison- 
nable pourrait  penser  qu'il  est  laissé  aux  époux 
d'employer  la  force  ou  l'adresse  pour  se  dé- 
pouiller de  leur  fortune ,  et  d'être  armés  l'un 
contre  l'autre  pour  se  défendre  en  justice  de 
cette  spoliation?  La  loi  veut  entre  eux  l'union 
intime  de  leurs  sentimens  et  de  leurs  intérêts: 
elle  écarte  d'eux  ,  autant  qu'il  est   possible , 
toute  cause  de  discorde.  Le  mari  est  presque 
toujours  l'administrateur  obligé  des  biens  de  sa 
femme,  et  toujours  elle  est  sous  sa  puissance. 
Il  a  souvent  l'exercice  de  ses  actions  ;  et  jamais 
elle  ne  peut  agir  sans  lui ,  ou  sans  l'autorisation 
de  la  justice.  En  communauté  ou  en  société, 
ils  jouissent  ensemble  de  leurs  biens  ;  ils  en 
jouissent  l'un  par  l'autre;  ils  en  jouissent  pour 
eux  et  pour  leur  famille.  Dans  cet  état  »  l'un  des 
époux  ne  saurait  usurper   les  propriétés   do 
l'autre  :  le  mariage  ne  peut  point  admettre  de 
prescription  entre  ceux  qu'il  unit,  même  lors- 
qu'il y  a  séparation  de  biens  convenue  au  con- 
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trat  qui  l'a  précédée  ,  ou  prononcée  en  justice  : 
ils  se  doivent ,  dans  tous  les  temps  ,  protection 
et  assistance. 

273.  La  puissance  du  mari  défend  efficace- 
ment la  femme  contre  lui-même;  mais  elle  ne 
la  protège  pas  aussi  sûrement  contre  les  tiers. 
La  loi,  pourtant,  a  dû  s'en  rapporter  à  lui, 
quant  aux  biens  de  Tépouse  susceptibles  d'être 
aliénés,  lorsqu'il  en  a  l'administration.  11  peut 
les  négliger,  les  lui  faire  perdre;  mais  il  est 
responsable,  et  cette  responsabilité  est  une 
chance  qui  manque  à  la  femme,  lorsqu'elle  est 
maîtresse  de  ses  actions ,  sous  la  simple  con- 
dition de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice  ;  alors  la  perte  ne  s'impute  qu'à  elle  ,  et 
elle  la  supporte  sans  recours  contre  personne. 

La  femme  mariée  doit  être  envisagée ,  par 
rapport  à  la  prescription,  dans  les  différentes 
positions  où  elle  peut  se  trouver,  selon  le  droit 
commun  ,  d'après  son  contrat  de  mariage,  et 
par  l'effet  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens. 

274-  Sous  le  régime  de  la  communauté,  sans 
conventions  qui  la  modifient,  le  mari  a  seul 
l'administration  et  la  pleine  disposition  des 
biens  de  la  communauté  ,  et  l'exercice  des  ac- 
tions qui  en  dépendent  ;  il  a ,  seul  aussi ,  l'admi- 
nistration des  biens  personnels  de  la  femme,  la 
disposition  du  mobilier ,  l'exercice  des  actions 
mobilières  et  des  actions  possessoires  qui  lui 
appartiennent.  Art.  \l\ii  et  1427. 
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Les  immeubles  personnels  de  la  femme  peu- 
vent être  aliéne's;  mais  Talie'nation  ne  peut  se 
faire  que  parles  ëpoux  conjointement,  ou  par 
l'un  d'eux,  avec  le  consentement  spécial  de 
l'autre.  Les  actions  immobilières  doivent  être 
exercées  par  tous  deux.  Art.  1428  ^/8i8. 

Par  exception  au  régime  de  la  communauté, 
la  femme  peut,  en  vertu  d'une  convention 
matrimoniale,  être  séparée  de  biens,  et  con- 
server l'administration  de  sa  fortune ,  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus.  Art.  i536. 
Mais,  en  jouissant  séparément,  elle  doit  con- 
tribuer aux  charges  du  mariage.  Art.  iSSy. 
Elle  peut,  à  son  gré,  abandonner  et  retirer 
cette  jouissance  au  mari.  Quand  elle  la  lui 
laisse  sans  mandat  ,  elle  est  censée  le  faire 
pour  acquitter  sa  contribution  aux  charges 
communes;  et  lorsqu'elle  la  reprend,  elle  n'a 
point  de  restitution  de  fruits  à  exiger  ;  elle  n'a 
droit  qu'aux  fruits  existans.  Art.  iSSg.  Au  sur- 
plus, elle  ne  peut  jamais  hypothéquer  ni  alié- 
ner ses  immeubles  ,  ni  ester  en  jugement,  sans 
le  consentement  spécial  de  son  mari  ,  ou  ,  au 
refus  du  mari ,  sans  l'autorisation  de  la  justice. 
Ari.  21 5,  11^  et  i538.  La  loi  ne  lui  impose  pas 
cette  condition  pour  son  mobilier;  elle  peut 
en  faire  librement  l'aliénation. 

Après  le  mariage ,  le  désordre  des  affaires 
du  mari  peut  amener  une  séparation  de  biens, 
prononcée  par  la  justice.  Ses  effets  sont ,  pour 
la  prescription  ,  semblables  à  ceux  de  la  sépa- 
ration convenue  dans  le  contrat  de  mariage; 
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La  femme  aradministralion  et  la  Jouissance  de 
tous  ses  biens  ,  à  la  charge  de  contribuer  ou  de 
fournir  aux  dépenses  de  la  maison.  Elle  a  pleine 
capacité  pour  aliéner  son  mobilier  ;  mais  elle 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  ,  et  procéder  en 
justice  qu'avec  ]e  consentement  exprès  de  son 
mari ,  ou  Tautorisation  des  juges.  Art.  i443 , 
î44^i  2i5  et  217. 

Dans  ces  diverses  positions,  les  biens  de  la 
femme  sont  dans  le  commerce  ;  pouvant  être 
aliénés ,  ils  peuvent  être  prescrits.  L'exercice 
de  ses  actions  dépend  de  son  mari  ou  d'elle- 
même;  et,  pouvant  conserver  ses  droits  ,  elle 
peut  les  perdre.  Il  est  possible  que  le  mari  les 
néglige,  quand  il  en  est  chargé.  C'est  une  rai- 
son pour  qu'il  doive  en  répondre  ;  mais  ce  n'est 
point  assez  pour  que  les  tiers  ne  puissent  pas 
profiter  de  la  prescription  contre  la  femme. 
Elle  a  bien  plus  de  moyens  pour  exciter  le  zèle 
et  l'action  de  son  mari,  que  n'en  ont  les  mi- 
neurs et  les  interdits  envers  leurs  tuteurs. 

L'art.  2254  règle  sa  condition  en  ces  termes  : 

«  La  prescription  court  contre  la  femme  ma- 
riée ,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par 
contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des 
biens  dont  le  mari  a  l'administration  ,  sauf  son 
recours  contre  le  mari.  » 

Cette  rédaction  n'est  pas  parfaite  ;  elle  de- 
vrait annoncer,  pour  prévenir  toute  équivoque, 
que  les  biens  de  la  femme  séparée ,  par  contrat 
de  mariage  ou  par  jugement ,  sont  sujets  à  la 
prescription  ,  de  même  que  ceux  dont  le  mari 
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a  radministration.  Mais  la  chose  va  de  soi  r 
l'art.  225 1  a  déclaré  que  la  prescription  court, 
contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quclqu'exceplion  déterminée  par 
une  loi.  Le  principal  objet  de  l'art.  2254  est 
d'établir  la  garantie  de  la  femme  contre  la  né- 
gligence de  son  mari. 

275.  Sous  le  régime  absolu  de  la  dotalité,  la 
femme  perd  l'usage  de  presque  tous  les  droits 
civils.  Les  dispositions  enire-vifs  sont  res- 
treintes pour  elle  dans  la  faculté  de  faire  des 
dons ,  avec  le  consentement  de  son  mari ,  pour 
l'établissement  de  leurs  enfans  ;  et  elle  ne  con- 
serve pleinement  que  la  liberté  des  dispositions 
testamentaires  :  tous  autres  droits  lui  sont  in- 
terdits. Seulement,  dans  le  cas  d'une  pressante 
nécessité ,  prévue  par  la  loi ,  et  vérifiée  par  la 
justice  ,  il  peut  lui  être  permis  de  faire  la  vente 
de  ses  biens,  aux  enchères,  et  après  publica- 
tion. Au  reste,  l'administration  de  ses  biens 
et  l'exercice  de  ses  actions  appartiennent  à  son 
mari,  et  ses  immeubles  sont  inaliénables.  Ar- 
ticles 1549,  i554  ,  etc. 

Son  mobilier  n'est  pas  déclaré  inaliénable  ; 
il  est  ou  il  doit  être  au  pouvoir  du  mari ,  qui 
en  répond  sur  ses  biens.  Art.  i549  et  21 34, 

Les  règles  du  régime  dotal  sont  susceptibles 
de  recevoir,  par  les  conventions  du  contrat  de 
mariage,  toutes  les  modifications  et  dérogations 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs 
et  à  l'ordre  public.  Art,  iSSy  ,  etc. 
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Une  clause  du  contrat  peut  rendre  les  im- 
meuble dotaux  aliénables.  AiL  iSSy. 

Les  biens  de  la  femme  peuvent  être  para- 
phernauxen  totalité  ou  en  partie.  Relativement 
à  ces  biens  ,  la  loi  lui  attribue  les  mêmes  droits 
et  lui  impose  les  mêmes  devoirs  que  dans  l'état 
de  la  séparation  de  biens,  stipulée  par  excep- 
tion au  régime  de  la  communauté.  Article 
i574,  etc. 

La  prescription  s'écarte  ou  s'applique  sui- 
vant ces  distinctions. 

276.  Les  immeubles  dotaux  qui  n'ont  pas 
été  stipulés  aliénables  avant  le  mariage,  ne  peu- 
vent ,  pendant  sa  durée ,  être  atteints  par  la 
prescription.  Toutefois  ,  elle  continue  d'avoir 
son  cours ,  si  elle  a  commencé  dans  un  temps 
antérieur  au  mariage  ;  mais  le  mari  est  respon- 
sable ,  si  elle  s'accomplit  par  sa  négligence. 
Telles  sont  les  dispositions  formelles  des  ar- 
ticles i56i  et  2254. 

277.  Les  biens  mobiliers  de  la  femme,  essen- 
tiellement aliénables ,  quoique  dotaux  ,  et  ses 
immeubles  dotaux,  aliéi^ablespar  la  force  delà 
convention  matrimoniale  ,  restent  soumis  à  la 
prescription.  Le  mariage  ne  les  en  affranchit 
pas.  Mais  le  mari,  possesseur  comptable  de  ces 
biens ,  investi  du  pouvoir,  et  chargé  de  l'obli- 
gation d'exercer  les  actions  qui  en  dépendent, 
est  responsable  des  prescriptions  qui  les  frap- 
pent par  sa  négligence.  Art,  i562. 
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278.  Les  biens  paraphernaiix ,  meubles  ou 
immeubles,  sont,  avec  plus  de  raison,  sujets 
à  la  prescription.  La  femme,  restée  maîtresse  de 
ces  biens  ,  est  capable  de  les  aliéner,  comme 
de  les  rechercher  et  de  les  défendre  devant  les 
tribunaux.  Aucun  motif  n'a  pu  les  faire  exemp- 
ter de  la  prescription  ;  ils  sont  soumis  à  cette 
loi  commune  ,  et  quand  elle  les  emporte  ,  la 
femme  les  perd  sans  recours  contre  son  mari. 

279.  La  séparation  de  biens  que  le  mauvais 
état  des  affaires  du  mari  fait  accordera  la  femme, 
après  le  mariage,  n'en  opère  pas  la  rupture;  elle 
en  relâche  seulement  les  nœuds.  Le  mari  perd, 
et  la  femme  reprend  l'administration  des  biens 
dotaux,  et  la  libre  disposition  du  mobilier.  Mais 
le  caractère  d'inaliénabilité  imprimé  aux  im- 
meubles ne  s'efface  point  ;  et ,  cependant,  ces 
immeubles  dotaux  rentrent  sous  l'empire  de 
la  prescription.  Si  la  femme  ne  peut  les  vendre 
sans  nécessité  reconnue  ,  sans  permission  ex- 
presse de  la  justice ,  et  sans  observer  les  for- 
malités prescrites,  elle  peut  les  perdre  par  sa 
négligence.  L'art.  i56i  déclare  positivement 
que  :  «  Ils  deviennent.,  néanmoins,  prescrip- 
tibles après  la  séparation  de  biens  ,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  ia  prescription  a  com- 
mencé. )>  Il  avait  fallu  le  concours  de  deux 
causes  pour  faire  suspendre  la  prescription  à 
leur  égard  ;  l'incapacité  de  la  femme  ,  et  leur 
inaliénabilité  :  l'une  de  ces  causes  cessant,  l'obs- 
tacle est  levé. 

280. 
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280.  Ces  règles  sont  à  peu  près  celles  du 
droit  romain.  Les  Institutes  :  Quibus  alien.  llcet 
çel  non  ,  in  princip.  ;  la  loi  unique  ,  C  de  rei 
uxor,  act.  ^  §  i5,  et] la  loi  16,  ff.  de  fundo  do- 
tait^ ne  prohibent  l'aliénation  et  la  prescrip- 
tion ,  qu'à  l'égard  des  iuinieubles  et  des  droits 
immobiliers  dotaux  ;  d'où  il  suit,  dit  Dunod, 
pageiSi^  que  les  meubles  et  actions  de  la  femme 
peuvent  être  aliènes;  et,  par  conséquent,  pres- 
crits. Serres  -tpage  igS,  explique  ces  lois  de  la 
même  manière. 

Les  lois  3o,  G.  de  jure  doiiiim^  7  et  4i  »  eod.^ 
et  2,  ff.  de  oblig.  et  act.^  déclarent  le  mari  maître 
de  la  dot ,  en  ce  sens  que  les  revenus  des  biens 
dotaux  lui  appartiennent ,  comme  obligé  aux 
charges  du  mariage  ;  qu'il  a  l'exercice  des  ac- 
tions dotales  ,  et  le  droit  de  se  faire  payer  les 
créances  dotales.  La  loi  17,  ff  de  jure  doliurn^  le 
charge ,  sous  sa  responsabilité,  d'en  faire  le 
recouvrement;  et  la  loi  16,  ^oJ.,  dcjundo  do- 
tali^  le  rend  garant  des  prcscriptionsqu'il  laisse 
acquérir. 

Les  lois  romaines  ne  disaient  pas  textuelle- 
ment que  l'aliénation  du  fonds  dotal  pouvait 
être  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  ;  mais 
elles  autorisaient  la  stipulation  des  parapher- 
naux,  L.  8  ,  C.  de  pactis  conv.;  et  l'on  en  con- 
cluait ,  avec  beaucoup  de  raison  ,  que  la  femme 
qui  avait  le  droit  de  se  réserver  tous  ses  biens  , 
pouvait  les  constituer  dotaux  avec  des  modifi- 
cations, et,  par  conséquent,  permettre  leur 
I  aliénation.  Catelan,  IU\  4,  ch.  45  ;  Serres,  p.  190. 

TOME    I.  liO 
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Enfin,  la  loi  i6,  fï.  de  fundo  dotali ,  déjà 
citée  ,  décide  que  le  mariage  ne  suspend  pas 
la  prescription  qui  a  commencé  avant  qu'il  ait 
été  contracté. 

Î281.  Le  mari,  étant  garant  de  la  prescription 
des  biens^qui  ont  été  confiés  à  ses  soins  ,  l'on 
a  demandé  si,  son  insolvabilité,  rendant  la  ga- 
rantie illusoire,  la  femme  doit  être  relevée  de 
la  prescription? 

Les  lois  romaines  ne  portent  pas  cette  excep- 
tion. La  Coutume  d'Auvergne  (art.  5,  chap.  17) 
l'avait  établie;  mais  le  Code  civil  n'a  point  adopté 
sa  disposition.  En  suivant  le  droit  romain,  il 
se  borne  à  donner  à  la  femme  un  recours  contre 
le  mari,  sans  considérer  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas 
solvable. 

Sur  ce  point,  à  la  vérité  ,  le  droit  romain 
n'était  pas  interprété  et  appliqué  de  la  même 
manière  par  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux. 
Cambolas  (làre'd,  chap,  27),  et  Duperrier 
(  liç.  3,  chap.  6  ) ,  soutiennent  que  l'insolvabi- 
lité du  mari  autorise  la  femme  à  se  faire  resti- 
tuer contre  la  prescription  ,  et  lui  donne  même 
le  droit  d'agir,  comme  si  l'on  n'avait  pas  pres- 
crit. Cambolas  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  20  juillet  1620  ,  qui  admet  cette 
opinion.  Duperrier,  INIourgucs,  sur  les  Statuts 
de  Provence  (page  418  ) ,  et  Julien,  tome  2  ,  J 
page  5o5,  attestent  que  telle  est  aussi  la  juris- 
prudence du  parlement  d'Aix. 

Catelan  (  lii\  4  >  chap.  I^S  )  et  Vedel  affirment 
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qu'aucun  texte  de  droit  n'a  tiré,  de  Tinsolva- 
bilité  du  mari ,  un  motif  pour  relever  la  femme 
de  la  prescription.  Ils  prouvent  qu'il  est  dans 
l'eprit  de  la  loi  i6  ,  ff  defundo  doiali ^  que  cette 
circonstance  ne  change  rien  à  Felfet  de  la  pres- 
cription. Vedel  fait  remarquer  qu'il  y  a  bien 
delà  différence  entre  laliénation  du  fonds  dotal 
pendant  le  mariage  ,  et  la  libération  que  le  dé- 
biteur acquiert ,  par  la  prescription  ,  durant 
le  même  temps.  La  loi  qui  prohibe  Taliénation 
du  fonds  ,  ne  peut  pas  en  autoriser  la  prescrip- 
tion. Mais  la  loi  favorise  le  débiteur  :  en  acqué- 
rant sa  libération  parla  prescription ,  il  ne  fait 
qu'user  du  droit  qui  lui  est  ouvert ,  de  payer 
au  mari  même  qu'il  connaît  insolvable;  caria 
prescription  produisant  Teffet  d'un  payement 
réel,  le  débiteur  peut  prescrire  de  la  même 
manière  qu'il  peut  payer. 

Touché  de  ces  raisons,  le  parlement  de  Tou- 
louse n'a  pas  tenu  à  sa  décision  de  1620.  De- 
juin  apprend  que  la  question  s'est  reproduite 
dans  le  dix-huitième  siècle  ;  qu'elle  a  été  deux 
fois  partagée  à  la  grand'chambre  et  à  la  pre- 
mière des  enquêtes,  et  que,  le  2  août  1702, 
elle  a  été  jugée,  presque  tout  d'une  voix,  à  la 
seconde,  au  profit  du  débiteur  contre  lequel 
la  femme  prétendait  revenir,  après  la  prescrip- 
tion acquise ,  sous  le  prétexte  que  son  mari 
était  mort  insolvable. 

Serres  (  page  igS  )  assure  que  la  même  dé- 
cision a  été  portée  par  deux  arrêts  du  4  juin 
.1704,  et  du  4  avril  1707. 
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Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  de  même  , 
par  arrêt  du  3  mars  1G84  ,  rapporté  dans  le 
Commentaire  de  Basnage,  art.  52 1. 

Gliorier  (  Jurisprudence  de  Guy-Pape  ,  page 
321  )  rend  compte  de  deux  arrêts  semblables 
du  parlement  de  Grenoble  ,  lesquels  ont  été 
déterminés  par  ce  motif,  que,  comme  le  mari 
avait  pu  exiger  les  deniers  dotaux  et  les  dissi- 
per, il  avait  pu  les  laisser  prescrire,  sauf  à  la 
iénime  son  recours  contre  lui. 

Ces  décisions  ,  relatives  aux  droits  mobiliers 
de  la  femme  ,  s'accordent  très-bien  avec  Tesprit 
du  Gode  civil,  et  elles  comprennent,  dans  leurs 
motifs  ,  les  immeubles  dotaux,  stipulés  alié- 
nables dans  le  contrat  de  mariage.  Si  le  mari , 
quoique  insolvable ,  pouvait  les  vendre  et  en 
recevoir  le  prix,  sans  danger  pour  les  acqué- 
reurs ;  il  a  pu  ,  de  même  ,  les  laisser  prescrire, 
sans  risque  pour  les  détenteurs. 

282.  Doit-on  s'enquérir,  pour  juger  de  la  res- 
ponsabilité du  mari,  si  la  prescription  a  com- 
mencé avant  ou  après  le  mariage? 

Le  Code  civil  ne  fait  pas  cette  distinction  ; 
et  les  lois  romaines  qui  peuvent,  en  ce  lieu  , 
lui  servir  de  commentaire  ,  résistent  à  ce  qu'elle 
soit  érigée  en  règle.  Qu'importe  que  la  pres- 
cription ait  commencé  avant  la  puissance  du 
mari ,  si ,  pouvant  en  arrêter  le  cours  ,  il  a  man- 
qué de  le  faire  ?  Si fundurn  dolalem  pcterc  ne- 
glecccril  vir ,  cîim  id  facere  posset  ,  rem  periculi 
suijecii  (  L.  16,  ff.  de  fundo  dotali).  Le  mari 
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doit  donner  les  soins  convenables  sux  intérêts 
de  la  femme  ;  il  répond  de  ses  fautes  ,  de  sa 
négligence  comme  de  son  dol  (L.  In  rébus,  G. 
de  jure  dotium  ,  §  omnes  )  ;  mais  il  n'y  a  rien  à 
lui  reprocher,  si,  la  prescription  étant  trop  près 
de  son  terme  ,  au  moment  du  mariage  ,  il  n'a 
pas  eu  assez  de  temps  pour  Tempécher  de 
Fat  teindre  :  Plane  ,  sipaucissuni  dies  ad  perfi- 
cïendam  îongi  iewporls  possessionem  siiperjue- 
lunt,  nihil  crll  cjuod  impuiabihir  inarlio  {dicta 
lege  dejundo  doiali). 

En  principe,  le  commencement  de  la  pres- 
cription, antérieurement  au  mariage,  ne  dis- 
pense pas  le  mari  de  l'obligation  d'en  arrêter 
le  cours,  sous  peine  d'être  responsable;  mais 
il  peut  tirer  de  ce  fait,  comme  de  quelques 
autres  ,  suivant  les  circonstances  ,  l'excuse  de 
son  défaut  d'action. 

Un  jurisconsulte  profond  et  d'une  grande 
expérience  ,  Chabrol ,  dans  son  commenfaùe 
sur  V article  5,  chap.  17  de  la  Coutume  d' Au- 
vergne ,  question  4,  donne  des  indications  pour 
statuer  sur  la  responsabilité  prétendue  contre 
l'époux  auquel  il  est  resté  peu  de  temps  pour 
arrêter  la  prescription.  Il  distingue  deux  cas  : 
celui  où  une  femme  se  constitue  en  dot  un 
effet  dont  elle  indique  la  date  ,  et  celui  oii 
elle  se  constitue,  d'une  manière  générale  ,  ses 
effets  ,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  d'une  épo- 
que qui  rend  la  prescription  prochaine  ,  et  il 
dit  :  «  Si  la  femme  s'était  constitué  ,  le  1*'  jan- 
vier 1783,  une  obligation   du  i"  février  1753, 
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et  qu'elle  en  eût  fait  la  délivrance ,  le  mari  au- 
rait été  suffisamment  averti  que  Taction  pres- 
crivait dans  un  mois ,  et  il  doit  s'imputer  d'avoir 
laissé  écouler  ce  délai  sans  agir  ;  surtout  si  le 
débiteur  demeure  dans  le  même  lieu  ou  dans 
le  voisinage  ,  et  si,  pour  agir  contre  lui ,  il  n'y 
a  point  de  tuteur  ou  curateur  à  faire  nommer, 
ce  qui  exigerait  quelque  délai  ;  mais  ,  dans  le 
cas  d'une  constitution  générale  d'effets  ,  dont 
aucun  n'est  spécifié  ni  daté ,  on  doit  être  plus 
indulgent  pour  le  mari ,  auquel  il  faut  nécessai- 
rement du  temps  pour  la  visite  et  l'arrangement 
des  papiers;  et,  le  plus  souvent ,  il  est  néces- 
saire qu'il  ait  recours  à  un  procureur  pour  en 
faire  le  triage ,  et  pour  lui  donner  des  lumières. 
Dans  tous  les  cas,  le  terme  d'un  an  paraît  trop 
long  ;  mais  le  plus  ou  le  moins  retombe  dans 
l'arbitraire  des  juges ,  qui  doivent  considérer 
les  circonstances.  » 

En  établissant  que  les  débiteurs  étaient  in- 
solvables dans  le  temps  où  les  créances  ont  été 
constituées  en  dot ,  le  mari  met  certainement 
sa  responsabilité  à  couvert.  Mais  il  ne  lui  suf- 
firait pas  d'alléguer  l'insolvabilitédes  débiteurs, 
et  de  défier  sa  femme  de  prouver  qu'ils  étaient 
solvables  ;  il  était  tenu  d'agir,  il  doit  se  Justifier 
de  son  inaction.  Le  parlement  d'Aix  a  fait 
l'application  de  ce  point  de  droit,  par  arrêt 
du  5  avril  1666.  Boniface  ^  tome  6,  titre  3, 
chap.  6. 

283.  Tous  les  biens  de  la  femme  mariée  ,  à 
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Texception  de  ses  immeubles  dotaux ,  qui  n'ont 
pas  été  stipulés  aliénables  par  le  contrat  de 
mariage,  sont  sujets  à  la  prescription,  mais 
sous  ces  deux  conditions  ,  que  la  femme  soit  en 
position  d'agir,  et  que  l'action  ne  réflécliisse 
pas  contre  le  mari. 

L'art.  2256  veut  que  la  prescription  soit  sus- 
pendue pendant  le  mariage,  «  i".  dans  le  cas 
où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exer- 
cée qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation 
ou  la  renonciation  à  la  communauté;  2".  dans 
le  cas  où  le  mari ,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  sa  femme,  sans  son  consentement^  est  ga- 
rant de  la  vente  ,  et  dans  tous  les  autres  cas  où 
l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari.  » 

284.  La  disposition  de  la  première  partie  de 
cet  article  ne  doit  pas  être  limitée  à  l'option 
qui  embrasse  l'ensemble  de  la  communauté. 
Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  la  règle  s'étende 
aux  choses  qui  peuvent,  au  gré  de  la  femme, 
lui  appartenir  exclusivement ,  ou  rester  à  la 
communauté.  Ainsi ,  selon  l'art.  i448  ?  dont  le 
principe  se  trouve  dans  la  loi  78,  §  4»  ff-  ^^ 
Jure  doiium,  quand  la  femme  a  une  portion  de 
propriété  dans  un  immeuble  indivis,  si  le  mari 
devient  acquéreur  de  l'autre  portion  ,  l'épouse 
a  le  choix  d'abandonner  l'effet  à  la  commu- 
nauté, sauf  récompense,  ou  de  retirer  l'im- 
meuble, en  faisant  compte  du  prix  de  l'acqui- 
sition. Comme  le  choix  ne  peut  se  faire  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté,  et  que  jus- 
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qu'alors  il  est  incertain  si  le  fonds  sera  conquêt 
de  communauté,  ou  propre  de  la  femme,  la 
prescription  ne  doit  pas  le  frapper  avant  le 
temps  fixé  pour  l'option  qui  lèvera  l'incerti- 
tude. 

285.  La  règle  qui  suspend  la  prescription 
en  faveur  de  la  femme  ,  pendant  la  pleine  puis- 
sance du  mari ,  n'était  pas  écrite  dans  le  droit 
romain  ;  elle  fut  établie,  parla  force  de  la  rai- 
son ,  dans  le  droit  français:  il  n'y  en  avait  pas 
de  plus  certaine  et  de  plus  générale  avant  même 
le  Code  civil.  On  comprend  aisément  le  motif 
qui  l'a  fait  établir  ;  il  se  rattache  aux  causes  qui 
ont  amené  le  principe  prohibitif  de  la  prescrip- 
tion entre  époux.  H  importe  au  bon  ordre  de 
la  société  conjugale  ,  que  la  femme  ne  soit  pas 
placée  dans  l'alternative  de  perdre  ses  droits  , 
ou  d'intenter  des  actions  dont  l'effet  ,  retom- 
bant sur  le  mari,  pourrait  allumer  en  lui  un 
ressentiment  fatal  à  leur  repos.  Lebrun,  de  la 
communauté^  îiv,  3  ,  chap.  2  ,  dlst.  5,  n°  102;  — 
Dunod  ^  page  2.S1. 

Cette  règle  s'applique  dans  toutes  les  circons- 
tances 011  le  mari  a  traité,  sans  pouvoirs-  de 
tous  droits  propres  à  son  épouse  ,  par  quelque 
acte  que  ce  soit  ,  vente  ,  cession  ,  échange  , 
transaction  et  autres  ,  s'il  doit  être  garant  du 
traité ,  et  dans  tous  les  cas  011  la  femme  a  traité 
elle-même,  sous  le  cautionnement  ou  l'obliga- 
tion solidaire  du  mari. 

On  ne  fait  pas  ici  la  distinction  de  l'art.  i56i. 
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La  prescription  est  suspendue  ,  alors  même 
qu'elle  a  commencé  avant  le  mariage.  Ainsi ,  il 
y  aurait  suspension  si  l'obligation  de  la  femme 
et  le  cautionnement  du  mari  avaient  précédé 
leur  union. 

286.  La  garantie  du  mari  est  insignifiante  par 
rapport  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion ,  à 
la  renonciation  des  successions  futures  ,  et  à 
tous  actes  illicites,  frappés  d'une  nullité  abso- 
lue; mais  elle  peut  servir  dans  d'autres  cas, 
tels  que  ceux  où  la  femme  traite,  en  minorité, 
avec  une  personne  quelconque,  ou,  en  majo- 
rité ,  avec  l'individu  qui  a  été  son  tuteur ,  et 
qui  ne  lui  a  pas  rendu  de  compte  ;  et  toutes  les 
fois  que  les  actes  qu'elle  passe  ne  présentent 
que  des  nullités  relatives.  Dans  ces  cas,  l'action 
étant  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari,  s'il 
a  garanti  les  promesses  de  sa  femme  ,  la  pres- 
cription ne  doit  pas  courir  contre  elle  ,  tant 
qu'elle  est  sous  la  dépendance  du  garant. 
M.  Merlin  le  décide  ainsi  dans  ses  Questions 
alphabétiques  ,  ccrbo  Prescript.  ,  §  6  ,  ait.  4  , 
en  s'appuyant  de  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  ,  des  27  mai  et  i'"  juillet  1662  ,  et  d'un  ju- 
gement rendu  par  des  commissaires  du  conseil, 
le  26  janvier  1711, 

287.  Remarquons  néanmoins  qu'il  peut  y 
avoir  des  circonstances  propres  à  rendre  sans 
effet  la  suspension  de  (a  prescription.  Si  les 
époux  ont  pris  un  engagement  dont  l'exécution 
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doit  s'opérer  sans  retard  ,  ou  dans  un  délai 
qui  devance  celui  de  l'action  rescisoire  ,  la 
femme  ,  poursuivie  en  justice  avec  son  mari , 
dans  le  temps  utile  à  la  rescision  ,  sera  bien 
forcée  de  la  demander  par  exception  ,  ou  d'en 
perdre  le  bénéfice.  Elle  soutiendrait  inutile- 
ment que,  tenant  de  la  loi ,  d'une  part,  le  se- 
cours d'une  action  rescisoire  contre  l'acte  qu'elle 
a  souscrit  ;  et ,  d'un  autre  côté  ,  le  droit  de 
n'exercer  cette  action  qu'après  la  dissolution 
de  son  mariage  ,  la  demande  fondée  sur  son 
action  rescindable  doit  rester  suspendue  jus- 
qu'à cet  événement.  Le  demandeur  répondrait 
avec  plus  de  raison  :  «  La  loi  suspend  ,  en  cer- 
taines occasions  ,  la  prescription  qui  pourrait 
courir  contre  les  femmes,  mais  la  loi  ne  sus- 
pend point  réciproquement  celle  qui  peut  leur 
profiter  pour  les  affranchir  des  actions  d'autrui. 
Porteur  de  l'obligation  de  deux  époux,  exposé 
à  en  perdre  l'effet  par  une  prescription  dont 
l'accomplissement  peut  précéder  la  dissolution 
de  leur  mariage,  rien  ne  peut  m'empêcher  d'en 
poursuivre  l'exécution  avant  ce  terme.  Que  l'ac- 
tion rescisoire  de  la  femme  fût  conservée  après 
le  délai  ordinaire ,  si  je  n'avais  pas  agi  aupara- 
vant, je  l'accorde;  mais,  quand  j'ai  formé  ma 
demande,  la  rescision  doit  être  réclamée,  par 
exception ,  sans  autre  délai  que  celui  qui  est 
accordé  pour  fournir  les  moyens  de  défense  en 
général.  » 

288.  Les  deux  aiTets  de  1672  n'ont  statué  que 
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sur  des  obligations  stipulées  solidaires.  Dunod 
va  plus  loin ,  pages  255  et  256  ;  il  croit  qu'on 
peut  juger  ,  par  induction  ,  le  cautionnement 
et  la  solidarité  ;  et  il  avance  que  si  le  mari  ma- 
jeur s'était  obligé  avec  sa  femme  mineure  ,  il 
serait  censé  n'être  intervenu  dans  l'obligation 
que  pour  la  rendre  solide,  qu'il  en  serait  ga- 
rant ,  et  que  ,  par  conséquent ,  le  délai  de  la 
restitution  ne  courrait  pas  contre  la  femme  pen- 
dant le  mariage. 

M.  de  Maleville  émet  une  opinion  diamétra- 
lement opposée.  11  dit  que  ,  si  le  mari  s'est 
obligé  pour  les  affaires  et  les  intérêts  de  la 
femme  ,  conjointement  avec  elle,  le  délai  de 
la  restitution  court  pendant  le  mariage. 

Cette  décision  est  bien  préférable.  La  soli- 
darité ni  le  cautionnement  ne  se  présument  pas; 
ils  doivent  être  expressément  stipulés.  Si  la  so- 
lidarité n'est  point  établie  par  la  loi  (  art.  1202 
et  201 5),  l'obligation  conjointe  des  époux,  dans 
les  affaires  de  la  femme ,  ne  vaut ,  à  l'égard  du 
mari  ,  que  pour  l'autorisation  de  la  femme. 
Cette  autorisation,  suivant  l'art.  217,  se  donne 
par  le  concours  du  mari  dans  l'acte ,  ou  son 
consentement  par  écrit.  Le  mari  remplit  ce 
vœu  en  s'associant  à  sa  femme  dans  les  qua- 
lités et  les  stipulations  de  l'acte.  N'ayant  d  autre 
intérêt  que  de  la  surveiller  et  de  la  diriger  ,  il 
est  censé  ne  parler  avec  elle  que  pour  elle- 
même  :  il  ne  peut  être  obligé  personnellement 
que  par  une  stipulation  expresse.  Ainsi ,  la 
simple  participation  du  mari  aux  actes  de  la 
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femme  pour  l'autoriser,  ne  donnant  pas  de  ga- 
rantie contre  lui,  ne  met  pas  la  prescription  en 
suspens  durant  le  mariage. 

289. Un  arrêt  delà  Cour  de  Poitiers,  dénoncé 
à  la  Cour  de  cassation ,  et  l'arrêt  de  rejet ,  rendu 
le  II  juillet  1826  ,  ont  pu  sembler  contraires  à 
celte  proposition  ;  mais  à  l'examen  on  recon- 
naît qu'ils  ne  touchent  point  au  principe  qui 
1  appuie,  et  qu'ils  décident  seulement,  par  ex- 
ception, que,  pour  la  vente  des  biens  dotaux, 
l'autorisation  du  mari  a  la  force  d'une  pro- 
messe de  garantie.  Cette  décision  n'est  peut- 
être  pas  justement  appliquée  dans  la  cause. 
Une  femme  séparée  de  biens  depuis  six  ans, 
vendit,  en  1808,  avec  l'autorisation  de  son 
mari ,  plusieurs  immeubles  dotaux.  En  1823, 
un  an  après  la  mort  du  mari ,  la  femme  de- 
manda la  nullité  de  la  vente  ;  et  la  Cour  de 
Poitiers  prononça  cette  nullité ,  sans  égard  à  la 
prescription  de  dix  ans  qui  était  opposée.  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  i56o,  la  femme 
peut  faire  révoquer,  après  la  dissolution  du 
mariage,  l'aliénation  qui  aurait  été  faite  pen- 
dant le  mariage  du  fonds  dotal,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  aucune  prescription  ,  et 
qu'il  résulte  encore  de  l'art.  2266,  que  la  pres- 
cription est  interrompue  en  sa  faveur  dans 
tous  les  cas  où  l'action  qu'elle  exercerait  pour- 
rait réfléchir  contre  son  mari.  »  On  ajoute  que 
les  ventes  attaquées  ont  été  consenties  sous 
l'autorisation  du  mari  ;  qu'il  n'est  point  établi 
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que  la  femme  ait  profité  du  prix ,  et  qu  il  est  de 
principe  que  l  autorisalion  donnée  ,  en  pai^eil 
cas  ,  par  le  rnari^  le  rend  responsable.  Après  un 
résume  des  motifs  de  cet  arrêt,  la  Cour  régu- 
latrice déclare  qu'il  a  fait  une  juste  application 
des  dispositions  du  Code  civil.  D. ,  1825  ,  iS. , 
p.  164,  ci  1826,  ^.41 4* 

Nous  pourrions  admettre  cette  juste  applica- 
tion, s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation  de 
biens  entre  les  époux.  Sous  le  régime  dotal ,  les 
biens  dotaux  sont  inaliénables  ;  le  mari  en  a 
Tadministration  et  la  jouissance;  il  est  obligé 
de  veiller  à  leur  conservation ,  et  il  est  garant 
de  leur  perte  causée  par  son  fait  ou  par  son 
incurie.  Devant  conserver  les  biens  ,  s'il  au- 
torise sa  femme  à  les  vendre,  c'est  comme  s'il 
les  vendait  lui-même.  Administrateur  et  usu- 
fruitier, le  prix  de  vente  doit  passer  dans  ses 
mains  ,  à  la  place  du  fonds  vendu,  et  il  en  est 
responsable  comme  du  fonds  même;  soit  que 
la  quittance  ait  été  fournie  par  lui ,  soit  qu'il 
l'ait  fait  donner  par  sa  femme  ;  car  ,  placée  sous 
sa  puissance,  privée  de  l'exercice  de  ses  droits, 
de  l'administration  de  ses  biens,  elle  n'aurait 
pu  en  recevoir  le  prix  que  sous  son  bon  plaisir 
et  pour  lui-même ,  sans  dégager  sa  responsa- 
bilité. La  femme  ne  peut  attaquer  la  vente  sans 
l'exposer  à  des  dommages-intérêts  ,  ou  au 
moins  à  la  restitution  du  prix.  La  prescription, 
conséquemment,  ne  peut  pas  courir  dans  le 
temps  qu'elle  est  privée  de  l'exercice  de  ^es 
droits,  et  soumise  à  la  pleine  puissance  de  son 
mari. 
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Mais,  après  un  jugement  de  séparation  de 
biens,  lorsque  le  mari  a  dû  restituer  à  sa  femme 
tout  ce  qu'il  a  possédé  pour  elle,  lorsque  la 
femme  a  recouvré  Tadministration  de  ses  biens 
et  l'exercice  de  ses  actions ,  si  ses  immeubles 
dotaux  ne  sont  pas  devenus  aliénables ,  le  mari 
au  moins  n'en  répond  plus.  Si,  dans  cet  état , 
il  autorise  simplement  sa  femme  à  consentir 
un  acte  d'aliénation ,  ou  s'il  ne  concourt  à  la 
vente  que  pour  autoriser  sa  femme,  il  ne  s'oblige 
à  rien  ;  et,  d'après  les  art.  i564  et  i56i,la 
prescription  peut  courir  contre  l'action  en 
nullité,  du  jour  même  de  l'acte. 

Sous  le  régime  delà  communauté,  qui  ne 
fait  pas  les  biens  de  la  femme  inaliénables  ,  et 
sous  le  régime  dotal  même,  pour  les  biens  pa- 
raphernaux ,  l'autorisation  que  le  mari  donne 
aux  actes  d'aliénation  de  sa  femme ,  ne  le  rend 
pas  garant  des  ventes,  et  laisse  courir  la  pres- 
cription pour  effacer  les  vices  propres  à  les  faire 
annuler.  M.  Delvincour  admet  cette  proposi- 
tion ;  il  n'hésite  point  à  dire  que  si  la  femme  a 
passé,  sous  la  simple  autorisation  de  son  mari, 
un  acte  qui  excède  les  bornes  de  sa  capacité  , 
le  délai  de  la  rescision  court  pendant  le  ma- 
riage,/;arcc  que  celui  qui  autorise  ne  s'oblige 
et  ne  garantit  pas.  T.  2,  part.  2  ,  p.  687 . 

Lapeyrère  et  Dunod  enseignent  que  le  délai 
de  la  rescision  contre  les  cessions  et  renon- 
ciations nulles  que  la  femme  a  faites  en  se  ma- 
riant, court  pendant  le  mariage,  à  moins  que 
le  mari  ne  les  ait  garanties  ,  ou ,  ce  qui  est  la 
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même  chose,  qu'il  n'ait  promis  la  ratifîcatioa 
de  la  femme,  lorsqu'elle  serait  possible.  Celte 
doctrine  est  aussi  juste  sous  le  Code  civil  que 
dans  le  droit  antérieur.  Dunod ^  p.  256.  —  La- 
peirère^  lett.  P,  ri°  87. 

290.  On  lit  dans  le  Commentaire  de  M.  de 
Maleville  :  «  Si  la  femme  s  est  oblige'c ,  conjoin- 
tement avec  son  mari,  pour  affaire  de  la  com- 
munauté, Dunod,  page  256,  dit  que  le  délai 
pour  se  faire  restituer  ne  court  pas  pendant  le 
mariage  ,  parce  qu'il  est  évident  que  le  mari  ne 
l'a  fait  intervenir  dans  le  contrat  que  pour  son 
intérêt ,  et  qu'il  serait  le  garant  de  l'action  de 
la  femme  :  il  cite  deux  arrêts  du  Journal  du 
palais  qui  l'ont  ainsi  jugé.  » 

C'est  une  méprise  :  Dunod  n'a  émis  cette 
opinion  ,  ni  à  la  page  désignée  ,  ni  en  aucun 
autre  endroit.  Il  dit  au  contraire  ,  page  iS-j , 
que  la  femme  peut  s'obliger  valablement  pour 
la  communauté.  Mais  la  voie  de  la  restitution 
lui  est  ouverte  contre  cet  engagement ,  si  elle 
l'a  pris  en  minorité  ,  et  contre  celui  qu'elle  au- 
rait contracté  de  même,  dans  l'intérêt  propre 
de  son  mari  ;  et  l'on  ne  voit  pas  de  raison  assez 
forte  pour  que  la  prescription  de  son  action 
rescisoire  ne  courre  pas  pendant  le  mariage. 

Que  fait  la  femme  en  accédant  à  l'obligation 
que  le  mari  aurait  dû  contracter  sans  elle?  Vis- 
à-vis  du  créancier,  elle  en  prend  une  partie 
sur  son  compte,  sans  en  affranchir  son  mari  ; 
vis-à-vis  de  celui-ci,  elle  n'est  que  sa  caution 
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(  art.  i43i  ).  L'engagement  qu'elle  a  pris  n'em- 
pêchera pas  le  créancier,  si  la  chose  lui  con- 
vient, de  ne  poursuivre  que  le  mari,  puisque 
la  cause  de  la  dette  ne  regardait  que  lui.  En  se 
faisant  restituer ,  la  femme  n'attire  pas  sur  son 
époux  une  action  en  garantie;  elle  détermine, 
il  est  vrai ,  sur  lui  seul ,  une  action  que  le  créan- 
cier aurait  pu  diviser;  elle  le  laisse  exposé  à 
payer  ce  qu'il  doit ,  sans  emprunt  sur  elle  ;  et , 
par  là  ,  sans  doute ,  elle  aggrave  la  position  de 
son  mari ,  parce  qu'il  lui  serait  plus  commode 
de  ne  devoir  qu'à  sa  femme.  Mais  est-ce  là  une 
considération  assez  puissante  pour  avoir  frappé 
le  législateur?  Non.  La  loi  ne  considère  que 
l'action  de  la  femme  qui  réfléchirait  contre  le 
mari;  et  ici,  indépendamment  de  la  demande 
de  la  femme,  il  y  a  pour  le  créancier  le  droit 
d'agir  contre  le  mari.  L'on  a  vu,  d'ailleurs, 
que  les  poursuites  du  créancier  envers  la  femme 
ne  sont  pas  ajournées  à  la  dissolution  de  son 
mariage ,  et  il  est  bon  qu'elle  puisse  les  pré- 
venir, et  surtout  qu'elle  puisse  dégager  ses 
immeubles  si  elle  les  a  affectés. 

Lorsque  nous  proposâmes  cette  distinction  , 
en  1822,  la  Cour  de  Paris  l'avait  déjà  faite,  par 
un  arrêt  du  18  février  1809,  que  nous  n'avons 
vu  rapporté  qu'en  1823  ,  dans  le  Recueil  de 
M.  Dalloz.  L'arrêt  juge  positivement  que  la  règle 
qui  suspend  la  prescription  durant  le  mariage , 
dans  le  cas  oii  l'action  de  la  femme  réfléchirait 
contre  le  mari,  n'est  point  applicable  lorsque  les 
époux  se  sont  obligés  solidairement,  parce  que, 

dans 
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dans  cette  situation  ,  la  demande  forme'e  par  la 
femme  n'ajoute  rien  à  Tobligation  du  mari. 

Il  en  doit  être  ainsi,  sans  distinction  de  la 
simple  obligation  conjointe  et  de  Tobligation 
solidaire  ,  toutes  les  lois  qu'il  est  certain  , 
d'après  l'acte,  quela  femme  s'est  engagée  pour 
la  communauté,  ou  pour  son  mari,  ou  pour  une 
tierce  personne.  Les  raisons  sont  les  mêmes 
dans  ces  trois  positions. 

Il  en  est  de  même  encore  pour  les  engage- 
mens  commerciaux  de  la  femme,  marchande 
publique.  Ils  portent  sur  son  mari,  soit  qu'il 
les  ait  spécialement  autorisés,  soit  qu'elle  les 
ait  formés  sans  son  aveu.  S'ils  sont  nuls,  la 
femme,  en  poursuivant  leur  annulation  ,  ne  les 
ferait  pas  retomber  sur  lui,  puisqu'il  en  est 
déjà  chargé;  elle  chercherait  au  contraireàl'en 
affranchir.  V.  C.  com.,  ait.  4  et  5. 

291.  Si  l'obligation  solidaire  ne  fait  pas  con- 
naître qu'elle  a  été  contractée  pour  l'une  de 
ces  causes,  et  si  le  fait  n'est  pas  justifié  par 
d'autres  actes ,  on  pensera  que  la  femme  avait 
intérêt  à  l'affaire  ;  et  son  action  rescisoire  ,  qui 
pourrait  faire  retomber  sa  dette  sur  le  mari  , 
sans  répétition  ,  ne  se  prescrira  pas  pendant 
le  mariage.  C'est  une  circonstance  semblable  à 
celle  des  arrêts  de  1672,  qui  n'empêcherait  pas 
la  femme  d'être  poursuivie  avant  la  cessation 
de  la  puissance  du  mari ,  et  ne  la  dispenserait 
point  d'opposer  la  nullité  par  exception. 

Tome   i.  21 
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292.  Les  arrêts  que  nous  avons  examinés  au 
n"  28g ,  décident  implicitement  une  question 
grave  que  deux  arrêts  antérieurs  ont  résolue 
fort  explicitement.  On  n'a  point  oublié  que 
l'art.  i56i  se  modifie  lui-même;  que,  tout  en 
déclarant  que  Timmeuble  purement  dotal  est 
imprescriptible  pendant  le  mariage  ,  il  le  rend 
néanmoins  prescriptible  après  la  séparation  de 
biens.  On  a  vu  dans  l'article  2256,  sans  y  retrou- 
ver les  termes  de  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle i56i  ,  que  ,  relativement  aux  actions  qui 
dépendent  d'une  option  sur  la  communauté  , 
et  à  toutes  actions  qui  peuvent  réfléchir  contre 
le  mari ,  la  prescription  est  suspendue  pendant 
le  mariage.  La  comparaison  de  ces  deux  articles 
a  fait  élever ,  en  justice  réglée  ,  la  question  de 
savoir  si ,  postérieurement  à  la  séparation  de 
biens  ,  la  prescription  ne  court  que  dans  les  cas 
où  le  mari  n'est  pas  garant  de  l'action  de  la 
femme. 

La  Cour  de  Limoges ,  par  un  arrêt  du  24  mai  j 
i8i3  ,  qui  n'a  pas  été  attaqué  ;  la  Gourde  cassa-  1 
lion,  par  un  arrêt  d'annulation  du  24  juin  18 17 
(7>.i8i7,/?.5o5.),ont  résolu  la  question  affirma-  1 
tivemeiit  ;  mais  elle  n'a  pas  été  examinée  sous  le 
point  de  vue  de  l'option  relative  à  la  commu- 
nauté ;  et  d'ailleurs  ,  quoique  l'arrêt  de  cassa 
tion  ait  été  préparé  par  une  longue  discussion 
qui  a  présenté  de  forts  argumens ,  l'on  n'a  pas 
tout  dit  pour  la  défense  du  système  qui  a  été 
condamné.  La  loi  serait-elle  bonne ,  si  elle  éta- 
blissait certainement  la  suspension.'^  Si  la  loi 


CHAPITRE  vr.  323 

Jaisse  de  rincertitude  ,  ne  convient-il  pas  de  se 
renfermer  dans  la  règle  générale  ?  Nous  sou- 
mettrons ici  nos  réflexions  et  nos  doutes  à  la 

méditation  des  jurisconsultes.Untableauabrégé 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  antérieures 
au  Code,  va  nous  servir  d'introduction.  Il  y  a 
eu  controverse;  mais  les  décisions  les  plus  nom- 
breuses et  les  plus  accréditées  ,  recevaient  la 
prescription  dans  toutes  les  circonstances,  après 
la  séparation  de  biens. 

La  loi  3o,  au  Gode  dejure  dotium,  avait  établi 
que  toutes  prescriptions  pouvaient  être  oppo- 
sées aux  femmes  ,  quand  elles  ont  recouvré 
rexercice  de  leurs  actions  ;  savoir,  depuis  la 
dissolution  du  mariage  ,  si  le  mari  est  mort 
dans  l'opulence  ;  et,  dans  le  cas  contraire  ,  du 
jour  oii  sa  détresse  a  éclaté. 

Mais  ces  dispositions  n'étaient  pas  générale- 
ment admises  par  les  auteurs  et  par  les  tribu- 
naux. Lapeirère,  lettre  1?,  n"  87,  apprend  que, 
par  un  arrêt  du  1 6  mars  1 685  ,  le  parlement  de 
Bordeaux  jugea  que  la  femme  était  obligée  de 

dénoncerson  hypothèque  aux  tiers  acquéreurs, 
dans  les  dix  ans  de  sa  séparation  de  biens.  11 
dit  ensuite  dans  une  note  :  «  l.e  contraire  se 
juge  à  présent  ;  la  Cour  en  a  fait  un  arrêt  de 
règlement,  le  i3  juillet  1698,  les  chambres  as- 
semblées ,  à  l'occasion  des  lettres  de  M.  de 
Chevreuse  ;  et  il  fut  arrêté  qu'encore  que  la 
i  femme  soit  séparée  ,  la  prescription  ne  court 
pas  contre  eWe.pendenie  matrimonio,  en  faveur 
du  tiers  acquéreur  à  qui  le  mari  a  vendu  des 
biens  dotaux  ou  ses  propres  biens.  » 
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Le  parlement  de  Piouen  alla  jusqu'à  juger, 
par  arrêt  du  i5  juin  1649,  que  la  péremption 
d'appel  ne  pouvait  pas  être  opposée  dans  une 
instance  où  il  s'agissait  de  la  conservation  de 
la  dot.  Selon  Basnage  ,  dans  son  Commentaire, 
art.  521  ,  l'opinion  avait  changé  en  1677.  Mais 
son  dernier  annotateur  rapporte  un  arrêt  du 
II  août  17^2,  cpii  a  jugé  positivement  que  la 
prescription  ne  court  pas  pendant  le  mariage  , 
contre  la  femme  séparée  de  biens.  liouard  , 
Diclion.  de  droit  normand  ^  art.  Prescr.  ,  sect.  2, 
approuve  fort  cette  décision. 

Les  Coutumes  du  Grand-Perche  ,  «r^.  21 5, 
et  de  Bcrry,  Ut.  12  ,  art.  16  ,  avaient  adopté  la 
loi  romaine.  Rousseau-Lacomhe,  Diction.^  çcrh. 
Prescript. ,  présente  sa  disposition  comme  la 
règle  des  pays  coutumiers. 

Dumoulin,  Boujb. ,  article  287  ;  d'Argentré, 
Bretag. ,  art.  /^2j  ;  Mornac ,  leg.  i,  ff  de  jundo 
dotali;  Brodeau  ,  sur  Louet^  lettre  P,  §  i,  «°5; 
Lebrun  ,  de  la  conim. ,  ///.  3  ,  chap.  2 ,  sect  2  , 
dist.  I,  n"  16;  Auroux  et  Decullant ,  Boiirb. ., 
art.  28  et  73 ,  posent  tous  en  principe ,  sans 
distinction,  que  la  prescription  a  son  libre  cours 
contre  les  femmes  mariées  ,  quand  elles  sont 
séparées  de  biens. 

Serres  ,  page  192  ,  parlant  du  fonds  dotal , 
dit  :  «  Si  c'est  le  mari  qui  l'a  aliéné,  la  femme 
ne  peut  pas  non  plus,  pendant  le  mariage,  en 
révoquer  l'annulation,  parce  qu'elle  n'a  pas  en 
main  les  actions  concernant  la  dot ,  à  moins 
qu'elle  ne  se  fût  fait  séparer  de  biens,  par  au- 
torité de  justice,  » 
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Chabrol  ,  Aiwerg.  ,  chapitre  17  ,  article  5  , 
quesi.  19  ,  fait  la  distinction  de  la  revendication 
de  rimmeiible  dotal  ,  et  du  recouvrement  des 
deniers  dotaux  ;  il  admet  la  prescription  dans 
le  second  cas,  après  la  séparation  de  biens  ;  et 
il  la  rejette  dans  l'autre.  Cette  distinction  ne 
s'accorde  pas  avec  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil, de  quelque  manière  qu'on  décide  la  ques- 
tion qui  nous  occupe, 

A  Toccasion  d'une  action  en  supplément  de 
légitime  ,  appartenant  à  une  femme,  et  négli- 
gée par  son  mari ,  Catelan  ,  Uç.  4  -,  chap.  45  , 
atteste  qu'en  1667  ,  on  était  d'accord  au  parle- 
ment de  Toulouse  ,  que  la  prescription  a  lieu 
contre  la  femme  ,  lorsque  le  mari  a  fait  distri- 
bution ou  que  ses  biens  sont  saisis,  et  que  son 
insolvabilité  a  été  publiée  et  rendue  notoire. 

On  trouve,  au  Journal  du  palais  de  ceprvrle- 
ment ,  un  arrêt  du  9  septembre  1740,  qui  a 
déclaré  la  femme  Valette  non  recevabîe  ,  après 
dix  ans  de  séparation  de  biens  ,  à  demander  la 
rescision  des  obligations  qu'elle  avait  consen- 
ties aux  créanciers  de  son  marî. 

Mourgues  ,  Statuts  de  Provence  ^  P^ge  4i8  , 
rapporte  quatre  arrêts  du  parlement  d'Aix,  de 
1617,  1618  et  1620,  qui  ont  jugé  que,  du 
moment  où  la  femme  a  fait  informer  sur  la 
pauvreté  de  son  mari,  a  l'effet  de  rapporter  sa 
dot,  la  prescription  court  contre  elle,  en  faveur 
des  tiers  détenteurs  de  ses  biens  dotaux. 

Le  parlement  de  Paris  avait  aussi  adopté  le 
principe  de  la  loi  romaine  \  mais  en  le  réglant 
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comme  Ta  fait  l'arrêt  de  Toulouse  de  1740J 
On  ne  s'égarait  pas  dans  le  vague  du  temps  de 
la  notoriété  sur  la  décadence  du  mari  ;  l'on 
fixait,  au  jugement  de  séparation,  le  commen- 
cement ou  la  reprise  du  cours  de  la  prescrip- 
tion. 

Duchemin  publie,  dans  son  Journal  des  au- 
diences ,  un  arrêt  du  3  mai  1718,  rendu  sur 
partage  de  la  grand VJiambre,  vidé  en  la  cin- 
quième ,  qui  a  jugé  que  l'action  rescisoire 
d'une  femme  contre  l'obligation  qu'elle  avait 
consentie,  en  minorité,  avec  son  mari,  ne 
pouvait  prescrire  que  du  jour  de  sa  séparation 
ordonnée. 

Enfin ,  M.  Merlin  ,  Quest.  alphab.  ,  verb* 
Prescript. ,  §  6  ,  art.  5  ,  assure  que  le  principe 
de  la  loi  romaine  a  servi  de  base  à  une  foule 
d'arrêts  de  presque  tous  les  parlemens  de 
France. 

Il  paraît  donc  que  ce  principe,  convenable- 
ment réglé ,  recevant  ,  pour  la  prescription  , 
un  point  fixe  de  départ,  dans  le  jugement  de 
séparation  des  biens  ,  formait ,  avant  le  Code 
civil ,  le  droit  commun  de  la  France. 

La  loi  nouvelle  a-t-elle  dii  changer  ce  point 
de  droit?  l'a-t-elle  réellement  changé?  Voilà 
maintenant  l'objet  de  nos  recherches.  Pour 
juger  si  l'innovation  doit  s'opérer,  il  y  a  des 
considérations  diverses  à  mettre  en  balance. 

La  force  physique  et  le  caractère  de  l'homme 
lui  donnent,  en  général,  sur  la  femme,  un 
ascendant  qu'une  séparation  de  biens  n'a  pas 
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essentiellement  le  pouvoir  d'emporter.  Si  la 
femme  n'est  dominée  que  par  la  tendresse  ,  le 
jugement  qui  lui  restitue  ses  droits  civils  ne 
lui  rend  pas  en  même  temps  un  cœur  libre  et 
le  courage  de  chagriner  son  époux.  Ce  Juge- 
ment ne  la  dispense  et  ne  la  défend  ni  de  la 
révérence,  ni  de  la  crainte  maritale  ;  il  ne  la 
met  point  à  Tabri  du  ressentiment  de  son  époux, 
des  reproches ,  des  disputes  et  de  tous  les  maux 
que  peut  susciter  entre  eux  une  action  qui  ne 
frapperait  des  tiers  que  pour  retomber  avec 
plus  de  violence  sur  le  mari.  La  séparation  de 
biens  a  pour  but  la  conservation  de  la  fortune 
delà  femme  ;  et,  si  elle  amène  la  prescription 
à  sa  suite ,  elle  ira  souvent  contre  ce  but.  Re- 
tenue par  la  tendresse ,  le  respect  ou  la  crainte, 
la  femme  laissera  périr  ses  droits. 

Hauard  ,  cité  plus  haut ,  après  avoir  remar- 
qué que  Taffection  de  la  femme  pour  le  mari 
peut  l'empêcher  de  demander  la  séparation  de 
biens  ,  ajoute  :  «  Une  femme ,  pour  être  sé- 
parée de  biens ,  n'est  pas  moins  dévouée  ,  par 
le  cœur,  à  son  mari.  L'expérience  même  nous 
apprend  que  la  plupart  des  séparations  civiles 
sont  provoquées  par  les  époux ,  et  pour  leur 
propre  tranquillité.  Ainsi,  dès  que  le  même 
principe  d'affection  peut  subsister  chez  une 
femme  séparée ,  aussi  puissamment  que  chez 
celle  qui  ne  l'est  pas ,  il  serait  injuste  que  la 
prescription  a  laquelle,  l'une  par  faiblesse  ,  et 
1  autre  par  condescendance  pour  le  mari ,  pour- 
rait l'exposer,  courût  contre  l'une,  et  ne  cou- 
rût pas  contre  l'autre.  » 
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Telles  sont ,  en  résultat ,  les  raisons  qui  au- 
raient pu  faire  ordonner  que  la  séparation  de 
biens  ne  doit  pas  faire  courir  la  prescription 
contre  les  actions  de  la  femme ,  dont  le  mari 
est  garant. 

Celles  qui  militent  contre  ce  parti  se  trou- 
vent dans  rinlérêt  des  tierces  personnes,  op- 
posé à  celui  de  la  femme.  La  prescription  est  le 
droit  commun  ;  la  suspension  est  le  droit 
d'exception.  En  bonne  législation,  la  dispense 
du  droit  général  se  renferme  dans  les  bornes 
d'une  sévère  équité.  Si  la  loi  doit  toute  sa  pro- 
tection à  la  femme,  alors  qu'elle  est  entièrement 
dépendante  de  la  puissance  maritale  ;  si ,  dans 
cette  situation,  elle  mérite  plus  de  considéra- 
tion que  les  tiers  qui  ont  traité  de  ses  biens 
avec  son  mari,  ceux-ci  ne  doivent-ils  pas  pré- 
valoir, lorsqu'un  jugement,  réduisant  l'autorité 
de  l'époux,  et  la  dépendance  de  l'épouse,  ne 
laisse  à  l'un  que  des  droits  à  des  alimens  ,  à 
des  égards  et  à  des  marques  de  respect ,  tandis 
que  l'autre  ,  reprenant  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens,  avec  l'exercice  de  ses 
actions  ,  obtient ,  en  général ,  l'influence  et  une 
sorte  de  domination  qui  s'attache  à  la  fortune. 
Le  mari  qui  a  rendu  la  séparation  de  biens  né- 
cessaire, a  peu  à  redouter  ordinairement  l'effet 
des  garanties  qu'il  a  promises;  il  n'est  point 
en  état  de  s'acquitter;  et  pour  un  petit  nombre 
que  l'honneur  sollicite  plus  que  l'intérêt,  com- 
bien se  réjouissent  des  attaques  de  leurs  femmes 
contre  les  actes  par  lesquels  ils  les  ont  dé- 
pouillées? 
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S'il  fallait ,  d'ailleurs ,  prévenir  toujours  le 
ressentiment  d'un  mari  susceptible  d'en  con- 
cevoir, il  faudrait  interdire  la  séparation  de 
biens  a  la  femme.  Si  c  est  pour  elle  et  pour  sa 
famille  un  remède  nécessaire,  il  convient  de 
le  donner  aussi  efficace  que  possible;  et  quand 
ses  droits  sont  ouverts  contre  les  tiers  ,  aussi- 
bien  que  contre  son  mari,  il  est  juste  que  ces 
tierces  personnes  aient,  dès  ce  moment,  la 
voie  ouverte  pour  chercher  une  sauvegarde 
dans  la  prescription.  La  demande  en  sépara- 
tion ,  le  jugement  ,  son  exécution  indispensa- 
ble, sont  des  hostilités  directes  contre  le  mari; 
il  est  contraint  de  délaisser  les  immeubles  do- 
taux ,  de  restituer  la  dot  pécuniaire,  de  satis- 
faire à  toutes  les  reprises  de  la  femme  ,  autant 
que  ses  facultés  le  comportent.  S'il  en  a  de  suf- 
fisantes ,  il  lui  est  facile  de  donner  à  sa  femme 
la  représentation  ou  le  remplacement  des  droits 
et  des  biens  dont  il  est  comptable  envers  elle  ; 
si  ses  facultés  ne  lui  permettent  pas  ces  arran- 
gemens ,  les  tiers  qui  seront  poursuivis,  à  son 
défaut,  n'auront  contre  lui  qu'un  recours  in- 
signifiant, peu  propre  à  exciter  son  courroux. 
Dans  tous  les  cas,  ce  que  des  poursuites  con- 
tre ces  tiers  peuvent  ajouter  à  son  irritation  ne 
semble  pas  fort  à  considérer. 

ISe  convient-il  point  de  ne  pas  laisser  trop 
long-temps  les  époux  et  les  tiers  dans  un  état 
d'indécision  et  d'incertitude,  de  crainte  et  d'es- 
pérance? Plus  les  fortunes  sont  incertaines, 
moins  il  y  a  de  confiance.  Les  procès  sont  d'au- 
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iant  plus  dificiles  à  débrouiller  que  leur  cause 
est  plus  ancienne.  Le  temps  fait  perdre  souvent 
la  trace  des  fraudes  qu'on  avait  d'abord  remar- 
quées ;  il  peut  faire  disparaître  les  titres  et 
les  moyens  ,  soit  pour  l'attaque,  soit  pour  la 
défense.  Trente  ans  après  la  dissolution  d'un 
mariage,  dont  la  durée  peut  avoir  doublé  ce 
terme  ,  des  héritiers  pourront-ils  toujours  bien 
administrer  la  preuve  que  tel  immeuble ,  vendu 
par  un  mari ,  appartenait  à  sa  femme?  S'ils  par- 
viennent à  faire  cette  preuve,  le  détenteur  ac-  J 
tuel ,  successeur  médiat,  à  titre  onéreux,  de 
l'acquéreur  primitif,  établira-t-il  facilement  que 
la  femme,  à  l'époque  de  sa  séparation  de  biens, 
qui  peut  dater  de  quatre-vingts  ans ,  reçut  de 
son  époux  un  autre  fonds  en  remplacement  ; 
ou  bien  ce  détenteur  retrouvera-t-il  les  sûretés 
qui ,  au  temps  de  la  vente  ,  recommandaient 
la  promesse  de  garantie  ? 

Il  est  important  que  la  femme  rentre  dans  le 
droit  commun,  aussitôt  qu'elle  peut  y  être 
rangée  sans  trop  de  risques  pour  elle.  Il  y  en  a 
peu  à  la  faire  sortir  de  la  ligne  d'exception  , 
lorsqu'elle  est  séparée  de  biens  ;  et  il  y  aurait 
trop  d'inconvéniens  graves,  si  elle  restait  plus 
long-temps  hors  de  la  loi  commune. 

Ainsi,  la  règle  du  droit  antérieur,  qui  a  fait 
courir  la  prescription  contre  la  femme,  à  comp- 
ter du  jour  où  elle  a  été  séparée  de  biens,  sans 
égard  aux  circonstances  qui  pouvaient  rendre 
le  mari  garant  de  son  action  ,  n'était  pas  indi- 
gne de  la  sanction  du  Code  civil  ;  mais  a-t-elle 
réellement  obtenu  cette  sanction? 
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Le  Conseil  d'état ,  dans  deux  rédactions  des 
art.  i56o  et  i56i ,  n'avait  pas  songé  à  l'effet  de 
la  séparation  de  biens ,  sur  la  vente  du  fonds 
dotal,  faite  par  les  époux  ou  par  l'un  d'eux  , 
au  mépris  de  la  prohibition  de  l'art.  i554.  Les 
observations  du  Tribunal,  reçues  sans  objec- 
tion ,  firent  ajouter  à  l'art.  i56o  :  Que  la  femme 
pourra  faire  révoquer  l'aliénation,  après  la  sé- 
paration de  biens  ;  et  à  l'art.  i56i  :  Que  les  im-» 
meubles  dotaux  deviennent  prescriptibles  à  la 
même  époque. 

Voilà  bien  la  confirmation  de  la  règle  an*- 
cienne.  Jusque-là ,  il  est  clairement  établi  que 
limmeuble  purement  dotal ,  lors  même  qu'il 
a  été  vendu  par  le  mari ,  est  prescriptible  après 
la  séparation  de  biens,  quoique  l'époux  ven- 
deur soit,  de  droit,  garant  de  l'aliénation. 

Voyons  à  présent ,  au  titre  de  la  prescrip- 
tion ,  si  cette  règle  a  été  restreinte  aux  cas  où 
l'action  de  la  femme  ne  réfléchit  pas  contre  le 
mari. 

La  restriction  ,  si  elle  existe  ,  n'est  pas  dans 
l'art.  2255  ;  il  ne  fait  que  reproduire ,  dans  une 
nouvelle  ordonnance,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle i56i,les  retraçant  en  partie,  et  renvoyant, 
pour  plus  d'explications  ,  au  lieu  où  elles  ont 
paru  dans  tout  leur  développement.  La  Conr 
de  cassation  a  reconnu  l'accord  de  ces  articles; 
car  elle  applique  à  tous  deux,  ainsi  qu'à  l'ar- 
ticle 2254,  l'exception  qu'elle  proclame.  KUe 
dit  :  «  Qu'il  résulte  nécessairement  des  expres- 
sions générales-  de  l'art.  2256 ,  que  cet  article 
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conlient  une  exception ,  une  modification  aux 
dispositions  des  articles  i56i ,  2254  et  2255 ,  et 
qu'ainsi ,  ces  derniers  articles  ne  doivent  re- 
cevoir leur  application  que  dans  les  cas  assez 
fre'quens  où  l'action  de  la  femme,  pour  con- 
server ses  droits  contre  des  tiers  ,  ne  re'fléchi- 
rait  pas  contre  son  mari.  » 

Si  Padverbe  pareillement ,  employé  au  com- 
mencement de  l'art.  2256,  ne  rattache  pas  la 
suspension  qu'il  prononce,  à  celle  de  l'article 
qui  le  précède  ,  pour  soumettre  leur  durée  à 
la  même  détermination,  l'inlerprélalion  litté- 
rale de  la  Cour  de  cassation  échappe  à  la  cri- 
tique. L'on  a  déjà  remarqué  que  la  séparation 
de  biens  ne  rompt  pas  le  mariage ,  et  l'on  avoue, 
conséquemment,  qu'en  lisant  dans  la  loi  que 
la  prescription  est  suspendue  pendant  le  ma- 
riage ,  sans  autre  limitation ,  l'on  doit  enteudre 
que  la  suspension  subsiste  après  la  séparation 
de  biens. 

Mais  quand  l'art.  2255  a  statué  que  les  im- 
meubles dotaux  sont  imprescriptibles  pendant 
le  mariage  ,  conformément  à  l'art.  i56i,si  le 
législateur  ajoute  ,  sans  terme  moyen  ,  la  pres- 
cription est  pareillement  suspendue  pendant  le 
mariage  (  art,  2256  )  ,  n'est-on  pas  conduit  à 
penser ,  par  l'enchaînement  des  idées  et  l'ordre 
grammatical ,  que  cette  nouvelle  suspension  doit 
être  semblable  à  l'autre  pour  la  durée  ,  qu'elle 
doit  s'étendre  et  se  renfermer  dans  le  même 
espace  de  temps?  Ne  croit-on  pas  avoir  lu: 
«  La  prescription  est  pareillement  suspendue 
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pendant  le  mariage ,  sous  la  modification  de 
l'art.  i56i  ?  »  Il  n'y  a  pas  dans  Fart.  2255  plus 
de  mots  que  dans  Tart.  2256  ,  pour  retracer  la 
limitation  tirée  de  la  séparation  de  biens  ,  et 
pourtant  la  Cour  de  cassation  Ta  reconnue  dans 
le  premier  de  ces  articles.  On  Ty  voit ,  en  effet , 
en  le  combinant  avec  l'art.  i56i  auquel  il  ren- 
voie. On  le  voit  pareillement  dans  l'art.  2256  , 
parce  qu'il  vient  immédiatement  déclarer  une 
suspension  pareille  ,  une  suspension  qui  se  dé- 
termine de  la  même  manière. 

Une  suspension  différente  et  plus  étendue 
devait  s'annoncer  par  des  signes  certains  ,  par 
des  termes  exprès  et  non  équivoques.  Si  elle 
avait  été  dans  l'esprit  du  législateur  ,  il  l'aurait 
fait  ressortir  seule  ,  tout  à  fait  détachée  de  l'ar- 
ticle 2255.  Sentant  le  danger  de  faire  paraître 
les  deux  suspensions  en  accord  sur  la  même 
ligne ,  il  aurait  affecté  de  les  mettre  en  oppo- 
sition. 11  était  si  aisé  de  dire  :  La  prescription 
est  suspendue  pendant  le  mariage ,  même  après 
la  séparation  de  biens.  » 

Comment  croire,  d'ailleurs,  que  le  législa- 
teur a  voulu  la  chose  que  ces  mots  auraient 
clairement  exprimée ,  quand  rien  ne  l'indique 
dans  les  délibérations  du  Conseil  d'état,  ni  du 
Tribunat ,  et  dans  les  discours  des  orateurs  qui 
ont  proposé  la  loi  ?  Dérogeant  au  droit  ancien , 
et  à  une  règle  déjà  établie  dans  deux  articles 
du  nouveau  Code,  cette  disposition  aurait  sû- 
rement été  débattue  ,  motivée  et  publiée.  Le 
silence  qu'on  a  gardé  doit  faire  penser  qu'on 
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n'a  point  eu  le  projet  de  faire  de  changement. 
D'un  autre  côté  ,  le  mari  n'est  pas  nécessai- 
rement responsable  envers  les  tiers  de  toutes 
les  actions  de  la  femme  subordonnées  à  une 
option  sur  la  communauté.  Il  ne  peut  Têtre  que 
dans  des  circonstances  particulières  qui  se  clas- 
sent parmi  les  hypothèses  du  n"  2  de  Tarli- 
cle  2256.  Il  n'est  pas  garant ,  par  exemple ,  lors- 
qu'il est  devenu  acquéreur  de  la  portion  d'un 
cohéritier  de  sa  femme  dans  un  fonds  indivis. 
Si  l'obligation  d'une  garantie  imposée  au  mari 
pouvait  offrir  des  motifs  plus  ou  moins  déter- 
minans,   pour  proroger  la  suspension  au  delà 
de  la  séparation  ,  l'on  en  trouvait  de  bien  con- 
traires dans  la  position  différente  oh  le  mari 
n'est  pas  garant.  La  séparation  de  biens  dissout 
la  communauté  ,  art.  i44i  >  ^1  donne  ouverture 
à  l'option  et  à  l'action  de  la  femme.  Eh!  pour- 
quoi ne  donnerait-elle  pas  réciproquement  ou- 
verture à  la  prescription  ,  quand  l'action  ne 
doit  pas  réfléchir  contre  le  mari  ?  Les  n"'  i  et  2 
de  l'art.  2256  distinguent  deux  sortes  d'actions 
entièrement  opposées  ,  quant  à  la  garantie  ; 
et  ils  n'ont  qu'une  même  mesure  de  suspen- 
sion. Celte  mesure  convient  aux  deux  distinc- 
tions ,  si  elle  s'arrête  à  la  séparation  de  biens  ; 
mais  pouvant,  à  la  rigueur,  s'adapter  à  l'une  ; 
si  elle  s'étend  au  delà ,  elle  répugne  absolument 
à  l'autre.  Qu'en  conclure ,  sinon  qu'il  est  en- 
core plus  probable  que  le  légilsateur  n'a  rien 
entendu  changer  à  la  mesure  des  articles  i56i 
et  2255  i* 
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Mais  ce  n'est  pas  ce  qu'on  pense  générale- 
ment :  I  opinion  la  plus  répandue  est  pour 
Texception  de  l'art.  2256.  De  nouveaux  arrêts,! 
l'un  ,  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  7  mai  1829; 
l'autre  ,  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  28  août 
1829,  et  un  arrêt  de  cassation  prononcé  le  1 8  mai 
i83o  ,  donnent  une  puissante  confirmation  à  la 
jurisprudence  des  premiers  arrêts  de  i8i3  et 
iSi'j.D.  iS2c^,S.p.2.i8,etiS^Oyp.i/^2,S.yp.  i5o. 

293.  Cependant ,  les  enfans  majeurs ,  placés 
entre  des  tiers  et  leur  père  ou  leur  mère  ,  dans 
la  situation  analogue  à  celle  de  la  femme  dont 
le  mari  a  vendu  les  biens,  n'ont  pas  de  sus- 
pension pour  soutenir  leur  piété  fdiale  ,  et  leur 
faire  négliger  l'exercice  de  leurs  droits  jusqu'au, 
temps  où  leur  garantie  ne  pourrait  frapper  que 
la  succession  du  garant.  Dégagés  de  la  puissance 
paternelle  ,  et  arrivés  à  la  majorité  ,  les  enfans 
ont  à  redouter  la  prescription  ,  lors  même  qu'ils 
ne  peuvent  la  prévenir  sans  blesser  les  auteurs 
de  leurs  jours. 

La  puissance  paternelle  ,  colossale  chez  les 
Romains,  est  infiniment  réduite  parmi  nous. 
Dans  l'état  d'exiguité  où  elle  se  trouve,  elle 
ne  peut  plus  être  une  cause  particulière  de 
suspension  de  la  prescription.  Circonscrite 
dans  la  minorité ,  elle  se  confond  avec  elle ,  re- 
lativement à  la  prescription. 

294.  Le  motif  qui  a  dicté  le  numéro  i"  de 
l'art.  2206,  a  produit  aussi  l'art.  2257.  Tant 
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qu^un  droit  est  incertain  ,  ou  qu'on  n'a  pas 
encore  d'action  pour  le  réclamer,  on  ne  peut 
pas  être  exposé  à  la  prescription:  aussi  la  pres- 
cription ne  court  point , 

1°.  A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition  ,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

2°.  A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à 
ce  que  l'éviction  ait  lieu  ; 

5°.  A  l'égard  d'une  créance  à  jour,  jusqu'à  ce 
que  ce  jour  soit  arrivé. 

295.  La  loi  21 ,  C.  de  evict. ,  déclarait  l'action 
en  garantie  imprescriptible  ;  mais  cette  dispo- 
sition recevait  l'explication  que  le  Code  civil 
a  consacrée.  Tant  qu'on  jouit  paisiblement  de 
la  chose  qu'on  a  acquise  ,  l'on  n'a  ni  garantie  à 
exercer  ,  ni  prescription  à  craindre.  L'on  n'est 
pas  encore  sujet  à  la  prescription  après  la  de- 
mande qui  tend  à  l'éviction,  parce  qu'il  est  in- 
certain si  elle  sera  adjugée  ;  mais  quand  l'évic- 
tion est  défmilivement  prononcée,  il  n'y  a  plus 
de  raison  pour  faire  hésiter  sur  le  recours  en 
garantie  ,  et  pour  le  dispenser  de  la  prescrip- 
tion. 

Si  l'éviction  n'avait  été  déterminée  que  par 
une  prescription  commencée  avant  la  vente 
qui  a  transmis  l'objet  de  la  garantie  à  celui  qui 
la  réclame,  continuée  et  consommée  après  cette 
vente ,  le  recours  serait  sans  effet.  Le  vendeur 
a  cédé  la  chose  qui  lui  appartenait,  puisqu'elle 
n'était  pas  encore  prescrite  contre  lui  ;  il  l'a 
cédée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  et  c'était 
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à  Tacquéreur  à  veiller  à  sa  conservation.  S'il  Ta 
laisse'  périr,  elle  a  péri  pour  lui  qui  en  était 
le  maître,  res  périt  domino.  Cependant,  si  au 
moment  de  la  vente,  la  prescription  touchant  à 
son  terme  ,  le  vendeur  n'en  a  pas  prévenu  l'ac- 
quéreur ,  qui ,  par-là ,  s'est  trouvé  dans  l'im- 
possibilité d'interrompre  la  prescription  ,  il 
serait  juste  que  la  garantie  subsistât.  Dans  une 
position  semblable  ,  on  l'a  remarqué,  n°  282; 
la  responsabilité  du  mari  est  dégagée  ,  et  la 
perte  reste  pour  la   femme.  La  raison  est  la 
même  ici  pour  faire  déverser  la  perte  sur  le 
vendeur,  par  l'effet  de  la  garantie.  /^.  arrêt  de 
Bourges,  du  [^février  1828,  D.,   Y%i[^,Sup,, 
poge  10. 

296.  Les  autres  parties  de  l'article  2257  «ont 
conformes  à  la  loi  7,  Ciim  notissimi.C.  de prœs- 
crip.Zovcl  [^o,   qui,  toutefois,  s'exprime  en 
termes  plus  généraux,  car  elle  embrasse  tous 
les   contrats  où  il  se  trouve  des  stipulations 
conditionnelles  ,  et  des  termes  de  payemens  à 
jour  certain  ou  incertain.  Mais  quoique  le  Code 
civil  n'ait  indiqué  l'effet  de  la  condition  sur  la 
prescription ,  qu'à  l'égard  des  créances,  sa  dis- 
position s'étend ,  nécessairement  par  la  force 
du  principe  ,  à  tous  droits  immobiliers  aussi- 
bien  qu'aux  droits  mobiliers.  Ce  mot  de  créance 
peut  être  considéré  comme  générique  et  dési- 
gnant toute  espèce  de  droits.  Le  legs  condition- 
nel d'un  fonds  de  terre  ,  et  le  legs  conditionnel 
d'une  somme  d'argent,  l'engagement  de  délais- 
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ser  rimnienbJc  ,  et  l'obligation  de  cotiipter  des 
deniers,  sons  une  condition  marquée,  sont  de 
la  même  nature ,  et  doivent  avoir  le  même  ef- 
fet ,  quant  à  l'action  et  à  la  prescription. 

297.  Mais  cette  extension  de  la  règle  établie 
par  l'art.  2257  ,  qui  découle  de  la  nature  des 
choses ,  s'arrête  ,  soit  aux  personnes  qui  ont 
donné  ou  vendu  sous  condition  ,  soit  à  leurs  re- 
présentans  et  à  leurs  acquéreurs  de  mauvaise 
foi.  Les  tiers  qui  ont  acquis  de  bonne  foi,  ont 
pour  eux  le  bénéfice  de  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  ,  établi  par  l'art.  2265.  Nous  exa- 
minerons plus  loin  ,  chapitre  X,  s'il  en  est  de 
même  pour  les  tiers  détenteurs  ,  relativement 
aux  créances  inscrites;  car,  pour  les  créances 
oui  ne  sont  pas  inscrites,  la  chose  est  sans  diffi- 
culté :  les  tiers  n'étant  point  avertis  ,  prescri- 
vent de  bonne  foi. 

298.  La  loi  romaine  réunit,  dans  sa  disposi-J 
tion,  les  délais  à  jour  fixe  et  à  jour  incertain 
siib  allcjua  die  ccrla  vel  incerta.  Le  Code  civil 
ne  rappelle  cjue  la  créance  à  terme  fixe.  Ce  n'est 
pas  une  raison  de  croire  que  la  loi  nouvelle  a 
voulu  soumettre  à  la  prescription  les  créances 
à  jour  incertain  ,  aussitôt  qu'elles  ont  été  con- 
tractées. Rien  ne  serait  aussi  contraire  à  son 
esprit.  La  promesse  à  terme  incerlain  se  range 
parmi  les  stipulations  conditionnelles  :  Dies 
incerhis pro  conditlone  hahftiir. 

On  comprend  aisément  que  ,  dans  les  obliga- 
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lions  qui  portent  des  termes  successifs  de  paye- 
ment ,  la  prescription  se  divise  comme  la  dette, 
et  court  contre  chacune  de  ses  parties ,  à  comp- 
ter de  son  e'chëance.  Le  paragraphe  6  de  la  loi 
ciim  notissimile  dit  expressément. 

299.  Les  conditions  résolutoires  n'ont  rien 
de  suspensif  ;  elles  n'empêchent  point,  avant 
l'événement,  Texécution  des  obligations;  elles 
les  rendent  seulement  susceptibles  de  révoca- 
tion. Art.  ii83.  Qu'elles  existent  de  droit, 
comme  sous-entendues  ,  suivant  l'art.  11 84  ,  ou 
qu'elles  aient  été  expressément  convenues  , 
elles  sont,  en  général,  sauf  les  règles  particuliè- 
res ,  sans  influence  sur  la  prescription ,  pour 
tous  objets  autres  que  celui  de  la  résolution 
même.  L'art.  2257  n'a  trait  qu'aux  conditions 
suspensives  ,  qui  soumettent  l'existence  ou 
l'effet  de  l'obligation  à  un  événement ,  ou  à  un 
jour  certain  ou  incertain.  C'est  la  suspension 
de  l'action  qui  produit  la  suspension  de  la  pres- 
cription ;  et ,  comme  les  conditions  résolutoires 
ne  laissent  rien  en  suspens ,  elles  n'arrêtent  pas 
la  prescription. 

Ainsi ,  l'art.  1676  dispose  que  le  délai  de  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  n'est 
pas  suspendue  pendant  la  durée  du  temps  sti- 
pulé pour  la  faculté  de  rachat.  La  vente  s'exé- 
cute malgré  la  réserve  du  rachat;  l'acquéreur 
est  en  possession  de  la  chose  vendue  ,  et  rien 
n'empêche  le  vendeur  d'exercer  à  son  gré  Tac- 
tion  rescisoire  ou  le  réméré  :  il  a  deux  actions 
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qui  concourent  au  même  but ,  qui  ne  s'aident 
ni  ne  se  font  obstacle  ,  et  qui  se  prescrivent 
chacune  dans  l'espace  de  temps  qui  lui  est  as- 
signé. V.  suprà ,  n'' 1^1. 

Nous  renvoyons  au  chapitre  X  l'examen  de 
la  question  de  savoir  si  les  tiers  détenteurs,  qui 
ont  acquis  de  la  personne  soumise  à  la  condi- 
tion résolutoire  ,  peuvent  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans  contre  la  résolution? 

3oo.  L'individu  né  ou  à  naître ,  qu'un  acte 
entre -vifs  ou  de  dernière  volonté  appelle  à 
une  substitution,  conformément  aux  art.  1048 
et  1049  ^"  Code  civil,  n'a  qu'un  droit  condi- 
tionnel, dont  l'usage  est  suspendu  pendant  la 
vie  du  grevé  ,  et  à  l'égard  duquel  ,  conséquem- 
ment ,  la  prescription  reste  en  suspens  jusqu'à 
répoque  de  la  restitution. 

Ce  raisonnemeut  est  simple  et  tout  à  fait  con- 
cluant ;  mais  il  n'avait  pas  ce  mérite  ,  aux  yeux 
de  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sous 
le  règne  des  anciennes  substitutions,  abolies 
par  la  loi  de  1792.  Des  auteurs  recommanda- 
bies  ,  parmi  lesquels  on  rencontre  Ricard  et 
Domat ,  ont  soutenu  que  la  prescription  devait 
courir  durant  la  vie  du  grevé,  contre  l'appelé 
à  la  substitution  ,  dans  le  cas  même  où  il  serait 
encore  à  naître.  Dunod,  à  leur  suite,  s'appuyant 
de  leur  autorité,  a  fait  {paît.  3  ,  chap.  4  )  une 
longue  dissertation  dans  laquelle  ,  au  milieu 
de  quelques  raisons  spécieuses  ,  il  présente  de 
très-mauvais  argumens.  Pothier  est  pourtant 


ciiAPiTRii:  VI.  341 

t^enu  se  placer  dans  ce  j>arti.  Orléans ,  arti- 
cle 49,  etc. 

La  loi  dernière,  §  3 ,  C.  commun,  de  légat.  , 
interdit  à  l'héritier  Taliénation  et  l'hypotlièque 
des  biens  légués  sous  condition,  et  des  biens 
grevés  de  substitution  ou  de  restitution  ;  et 
elle  déclare  que  si ,  poussé  par  l'avarice  ^  dans 
la  vue  d'éluder  la  délivrance  du  legs  ou  la 
restitution,  l'iiériiier  aliène,  au  raépris  de  sa 
défense ,  le  légataire  ou  le  substituxî ,  à  l'ou- 
verture de  son  droit  ,  pourra  revendiquer  les 
fonds  aliénés ,  sans  avoir  à  craindre  l'usucapion 
ou  la  prescription  de  long  cours ,  et  sans  que 
les  détenteurs  puissent  lui  opposer  aucun  obs- 
tacle. 

Selon  Dunod,  cette  loi  n  exclut  que  la  pres- 
cription de  long  cours,  qui  est  de  dix  et  de 
vingt  ans,  et  il  reste  la  prescription  de  très- 
long  cours  ou  de  trente  ans. 

Ce  n'est  là  qu'un  jeu  de  nrots.  A  la  suite 
d'une  acquisition  ,  l'on  n'a  besoin  que  de  la 
prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans.  La  loi ,  en 
déclarant  la  vente  nulle  dans  les  circonstances 
qu'elle  indique  ,  a  voulu  apprendre  que  la 
prescription  de  dix  ans  ou  de  vingt  ans,  qui  va- 
lide ordinairement  les  aliénations  faites  sans 
droit ,  n'aurait  point  ici  d'application.  La  loi  n'a 
pas  réservé  la  prescription  de  trente  ans.  En 
principe  ,  la  prohibition  d'aliéner  met  toute 
prescription  en  interdit  (  L.  28,  ff.  de  verb. 
signij.  )  ^  et  quand  il  existe  une  prescription  à 
coté  du  défaut  de  pouvoir  poar  la  vciale,  c'est 
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que  la  loi  Ta  établie  par  exception.  Loin  que 
noire  texte  fasse  une  telle  exception ,  il  annonce 
que  les  détenteurs  ne  pourront  apporter  aucun 
obstacle  à  la  revendication. 

L'art.  3i  ,  ilt.  2  de  l'ordonnance  de  174?» 
prohibait  Taliénation  des  biens  substitués  ;  et, 
quoiqu'il  ne  portât  point  que  ces  biens  ne  pour- 
raient être  prescrits  ,  Furgole  enseignait  (  des 
siibst.  ,/7.  3()8),  et  l'on  a  toujours  pensé  depuis, 
que  la  prescription  ne  pouvait  pas  couvrir  le 
vice  de  ces  aliénations. 

Dunod  cherche  vainement  de  la  différence  , 
quant  à  l'exercice  du  droit,  entre  l'obligation 
conditionnelle  et  le  fidéicommis  qui  n'est  pas 
ouvert  :  la  loi  qu'on  vient  d'examiner  les  réunit 
ensemble  et  les  soumet  à  ia  même  règle.  S'il 
pouvait  y  avoir  quelque  différence,  elle  serait 
en  faveur  du  fidéicommis.  Suivant  la  loi  l\i , 
ff  de  obligat. ,  celui  auquel  il  a  été  fait  un  legs 
conditionnel,  n'est  pas  créancier  pendant  la 
condition  ;  et  celui  qui  a  stipulé  une  chose 
condilionnellement,  est  créancier  même  avant 
l'événement  de  la  condition.  L'auteur  de  l'ar- 
ticle snhsiitutîon  ^  Jidéicommissaire ,  au  Réper- 
toire de  jurisprudence,  §  i3,  en  conclut  que 
si  l'on  ne  peut  pas  prescrire  contre  celui-ci , 
on  le  peut  encore  moins  contre  le  premier. 
Cet  auteur  combat  victorieusement  le  système 
adopté  par  Dunod.  Il  est  inutile  de  rappeler 
tous  les  argumens  de  cette  réfutation.  3^es  cu- 
rieux la  verront  dans  le  livre  qui  la  renferme. 

Chabrol,  Auverg. ,  chap.  17  ,  art.  3  ,  secl.  i" , 


I 


CHAPITRE    VI.  343 

et  M.  Bergier  (no/es  sur  lîicard ,  des  substii.  , 
Ir.  3,  chap.  i?t  ^  part.  2),  ont  aussi  embrassé 
Topinion  contraire  à  celle  de  Dunod  ,  et  ils 
citent  les  auteurs  et  les  arrêts  qui  justifient  leur 
sentiment. 

L'espèce  de  substitution   autorisée  par    le 
Code  civil ,  sous  le  nom  de  restitution  ,  n'a  pas 
le  caractère  des  anciennes  substitutions  réglées 
par   Fordonnance  de  174?  1   4^"  »   ayant  pour 
objet  la  conservation  des  biens  dans  les  familles 
élevées ,    les  rendait  inaliénables  ,   et  partant 
imprescriptibles.  Mais  la  restitution  a  quelques 
formes  des  substitutions;  et,  au  fond,  elles  sont 
également  en  rapport  avec  les  dispositions  con- 
ditionnelles.  Cette   conformité   fait   que    Ton 
peut  encore  chercher,  pour  la  restitution,  des 
cclaircissemens  dans  les  règles  du  fidéicommis. 
Aucun  des  articles  du  Code  civil,  sur  la  res- 
titution, ne  déclare  les  biens  grevés,  inalié- 
nables et  imprescriptibles  ,  avant   Touverture 
du  droit  de  Tappelé.  Mais  les  précautions  de 
la  loi ,  pour  rendre  la  substitution  publique  et 
assurer  la  restitution ,  montrent  assez  que ,  sui- 
vant les  usages  des  anciennes  substitutions,  il 
ne  doit  être  donné  à  personne  ,  après  la  publi- 
cation commandée,  d'acquérir  des  droits  par 
aucun  moyen,  au  préjudice  de  la  restitution. 
Les  tiers  peuvent  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription et  d'inscription  ,  pour  justifier  et  faire 
valoir  les  traités  qu'ils  ont  faits  avec  le  grevé  ; 
mais,  quand  ce  moyen  leur  manque,  ils  n'ont 
rien  acquis  valablement ,  parce  tprils  ont  pu 
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savoir  que  le  grevé  leur  vendait  la  chose  d'au- 
trui  ;  vente  prohibée  d'une  manière  générale 
par  l'art.  iSgg.  Par  cette  raison,  ils  représen- 
tent le  grevé  dans  ses  obligations  ;  ils  doivent 
restituer  comme  lui ,  et  la  prescription  ne  peut 
pas  leur  servir  plus  qu'à  lui-même. 

M.  Grenier  ,  dans  son  excellent  Traité  des 
donations,  professe  cette  opinion  ;  il  n'hésite 
pas  à  dire  (  3°  partie  »  n°  383  )  :  «  De  ce  que 
les  grevés  ne  peuvent  vendre  les  biens  subs- 
titués au  préjudice  des  appelés,  il  s'ensuit  qu'il 
ne  court  pas  de  prescription  contre  les  appelés 
jusqu'à  cette  ouverture,  parce  que  la  prescrip- 
tion est  assimilée  ,  par  leslois ,  à  une  aliénation. 
C'est  alors  le  cas  d'appliquer  la  maxime  contra 
non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio » 

C'est  aussi  l'opinon  de  M.  Delvincour;  mais 
M.  Toullier  ne  l'adopte  pas.  Il  cite  Polhier  ,  et 
se  range  à  son  avis. 

3oi.  Il  n'est  pas  trop  vraisemblable  qu'après 
la  transcription  de  la  substitution  sur  les  re- 
gistres du  bureau  des  hypothèques,  les  biens 
substitués,  soient  saisis,  et  adjugés  en  justice 
sur  la  tête  du  grevé  ,  pour  le  payement  de  ses 
dettes  personnelles  ;  mais  la  chose  n'est  point 
impossible.  Une  vente  de  cette  nature  ne  nui- 
rait pas  plus  au  substitué  que  l'aliénation  vo- 
lontaire du  grevé.  L'adjudicataire  opposerait 
sans  succès  son  titre  et  la  prescription  ,  soit 
de  dix  ans  ,  soit  de  trente  ans  :  l'intervention 
de  la  justice  ne  donnerait  pas  plus  de  force  à 
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la  vente.  Le  principe  qui  garantit  le  substitué 
de  l'aliénation  et  de  la  prescription  ,  n'admet 
pas  d'exception.  Ricard  observait  très-juste- 
ment (à  l'endroit  précité,  n°  86)  que  le  décret 
forcé  contre  le  grevé  ne  purge  pas  le  fidéi- 
commis  ,  parce  que  la  possession  de  l'héritier, 
étant  conditionnelle  et  incertaine  ,  ne  peut  pas 
avoir  servi  de  fondement  à  des  criées,  etc.  Sui- 
vant ce  principe  ,  l'art.  53,  tit.  1'' de  l'ordon- 
nance de  174?  »  avait  établi  que  les  adjudica- 
tions par  décret  des  biens  substitués,  n'auraient 
aucun  effet,  lorsque  les  substitutions  auraient 
été  publiées  et  enregistrées. 

L'art,  ajoute  :  «  Ce  qui  sera  observé  ,  encore 
que  le  substitué  eût  un  droit  ouvert  à  ladite 
substitution  avant  le  décret ,  et  même  avant  la 
saisie  réelle,  et  qu'il  n'eût  point  formé  d'op- 
position audit  décret.  »  Cette  disposition  n'est 
plus  dans  ie  principe;  elle  est  toute  de  droit 
positif,  et  elle  ne  peut  être  suivie  aujourd'hui 
que  l'ordonnance  est  abrogée. 

La  chose  que  nous  croyions  possible,  quoique 
peu  vraisemblable ,  est  arrivée.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers,  dénoncé  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  nous  présente  l'exemple  de  la  saisie  et 
de  la  vente  en  justice  d'une  maison  substituée , 
qui  ont  été  poursuivies  par  un  créancier  du  do- 
nataire grevé  de  substitution.  A  la  demande  en 
désistement,  le  créancier  elles  acquéreurs  op- 
posèrent la  prescription  de  trente  ans  ,  à  partir 
de  l'adjudication.  Les  acquéreurs  invoquèrent 
en  outre  la  prescription  de  dix  ans.  L'arrêt  de 
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Basiia  ,  approuvé  par  la  Cour  régulatrice  ,  le 
19  janvier  1827  ,a  jugé  qu'aucune  prescription 
n'avait  pu  courir  avant  Touverture  de  la  substi- 
tution ,  et  que  depuis  ,  les  acquéreurs  qui  con- 
naissaient cette  substitution  ,  manquant  de 
bonne  foi ,  n'avaient  pas  de  droit  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans.  D.  1827 ,  p.  109. 

302.  Le  légataire  conditionnel  d'un  immeu- 
ble n'est  pas  spécialement  assujetti  à  la  trans- 
cription ;  et,  sans  cette  précaution  de  sa  part,  il 
serait  facile  de  soumettre  l'objet  de  son  legs  à 
une  expropriation  forcée ,  ou  de  l'aliéner  vo- 
lontairement. Mais  la  disposition  de  l'art  989  , 
qui  établit  la  transcription  des  actes  de  dona- 
tion de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  peut 
être  regardée  comme  une  règle  générale,  qui 
s'applique  au  besoin  à  la  donation ,  par  acte 
de  dernière  volonté,  ainsi  qu'à  la  donation  par 
acte  entre-vifs.  Ainsi,  l'on  doit  décider  que  les 
tiers  acquéreurs  ont  la  sauvegarde  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  contre  les  légataires 
conditionnels  d'immeubles  qui  n'ont  point 
averti  le  public  de  leurs  droits  par  une  trans- 
cription. 

303.  M.  Grenier  fait  observer,  après  le  pas- 
sage précité,  que  la  prescription  doit  être  sus- 
pendue pendant  la  jouissance  du  grevé  ,  quand 
bien  même  elle  aurait  commencé  contre  l'au- 
teur de  la  disposition.  Ce  n'était  pas  le  senti- 
ment de   Catelan.  Il  convenait  bien,  Iwrc  7^ 
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chap.  4,  que,  durant  la  jouissance  du  grevé,  la 
prescription  ne  pouvait  pas  prendre  cours  con- 
tre le  substitué  ;  mais  il  prétendait  qu'elle 
n'était  pas  suspendue  ,  lorsqu'elle  avait  com- 
mencé contre  le  substituant.  Yur^oXe,  des  suhst.^ 
page  398,  rejette  cette  distinction.  Il  dit  prin- 
cipalement que,  si  elle  peut  avoir  lieu,  pour  les 
biens  dotaux  ,  selon  la  loi  i6  ,  ff.  de  fundo  do- 
iali ,  l'on  ne  peut  pas  l'appliquer  aux  biens 
substitués,  parce  que  les  paroles  et  1  esprit  de 
la  loi  3  ,  G.  comm.  de  légat,  y  résistent,  en  ex- 
cluant toute  prescription  pendant  la  jouissance 
du  grevé.  Chabrol ,  locn  ciiaio  ,  se  range  à  cet 
avis.  Le  Code  civil  lui  donne  une  puissante 
sanction,  puisque  la  différence  qui  existe  entre 
les  deux  lois  romaines,  se  trouve  entre  les  ar- 
ticles i56i  et  2257. 

3o4.  Mais  les  créances  mobilières  ,  comprises 
dans  la  substitution,  se  prescrivent  contre  le 
substitué,  pendant  la  jouissance  du  grevé  ;  de 
même  que  les  créances  dotales  se  prescrivent 
contre  la  femme  pendant  le  mariage.  Comme 
le  débiteur  peut  se  libérer  dans  les  mains  du 
grevé ,  et  que  la  prescription  tient  lieu  de  paye- 
ment,  on  l'oppose  au  substitué  à  l'égal  d'une 
décharge  fournie  parle  grevé,  qui  en  demeure 
seul  responsable.  La  loi  7 ,  iiU.  ,  ff.  cid  sénat, 
irîhell. ,  l'établit  ainsi  ,  et  sa  disposition  est  re- 
commandée parDespeisses,  Catelan,  Furgole  et 
d'Olive,  et  par  Chabrol,  qui  invoque  leur  au- 
torité ,  loco  citato.  M.  Grenier  présente,  avec 
raison  ,  la  même  règle  sous  le  Code  civil. 
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Le  grève  doit  vendre  les  -iiomeubles  dcpen- 
dans  de  la  substitution,  s'il  ne  lui  a  pas  été  or- 
donné de  les  conserver  en  nature.  11  est  évident 
que  le  prix  de  cette  vente,  qui  est  payable  au 
grevé,  fait  partie  des  créances  prescriptibles. 

Si  le  grevé  vend  les  immeubles  ,  lorsqu'il  lui 
est  commandé  de  les  conserver  en  nature  ,  il 
fait  une  aliénation  injuste;  mais,  comme  la  pos- 
session vaut  titre  en  fait  de  meubles  («//.  21 -9), 
l'acheteur  ne  peut ,  en  aucun  temps  ,  être  re- 
cherché par  le  substitué.  Celui-ci  n'a  que  son 
recours  sur  les  biens  personnels  du  grevé. 

3o5.  Le  grevé  de  restitution  et  l'héritier  grevé 
d'un  simple  legs  conditionnel,  ne  se  placent 
point  au  nombre  des  détenteurs  précaires ,  qui 
ne  peuvent  jamais  prescrire  l'objet  de  leur  dé- 
tention. Ils  possèdent  pour  eux  animo  domini  ; 
la  prescription  ne  leur  est  interdite  que  jusqu'à 
l'événement  qui  doit  les  dessaisir.  A  cette  épo- 
que, le  droit  du  substitué  et  du  légataire  est 
ouvert.  Rien  ne  les  empêche  d'agir,  et  il  n'y  a 
plus  de  motif  pour  les  soustraire  à  la  prescrip- 
tion. 

Ricard  n'en  jugeait  pas  ainsi  :  il  disait  que 
le  titre  en  vertu  duquel  le  grevé  possède  ,  ré- 
siste perpétuellement  à  ce  qu'il  puisse  acquérir 
la  qualité  de  véritable  possesseur,  étant  comme 
le  fermier  qui  a  commencé  sa  jouissance  en 
vertu  d'un  bail. 

M.  Bcrgier  ,  locn  ciiaio  ^  ne  partage  pas  celte 
erreur.  11  invoque  Thévenot-Dessaules ,  qui  la 
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relève  avec  force.  II  y  a  en  effet ,  une  grande 
différence  entre  le  grevé  qui  est  maître  ,  et  le 
lérmier  qui  possède  pour  autrui  et  qui  est  tou- 
jours censé  posséder  précairement ,  par  tacite 
réconduction.  Le  grevé  a  plus  de  rapports  avec 
l'usufruitier  qui  jouit  pour  lui-même,  dont  le 
droit  ne  peut  pas  se  proroger  par  réconduc- 
tion ,  et  à  qui  Ton  refuse  pourtant  la  faculté  de 
prescrire,  après  l'extinction  de  l'usufruit.  Mais 
l'héritier  grevé  n'est  pas  un  simple  usufruitier. 
Tliévenot  le  qualifie  de  propriétaire  ;  et,  d'ail- 
leurs ,  une  loi  spéciale  borne  ,  pour  lui ,  la  sus- 
pension de  la  prescription  ,  au  terme  fixé  à  sa 
jouissance. 

3o6.0nn^a  jamais  mis  en  doute  que  la  pres- 
cription ne  fût  suspendue  en  faveur  de  l'héritier 
bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  con- 
tre la  succession.  L'art.  2258  a  proclamé  cette 
suspension  ,  et  M.  Bigot  de  Préameneu  en  a  fait 
ressortir  la  raison  ,  ert  disant  :  «  L'effet  du  bé- 
néfice d'inventaire  est  de  conserver  à  l'héri- 
tier ses  droits  contre  la  succession.  La  succes- 
sion ne  peut  donc  pas  prescrire  contre  lui.  » 
Elle  le  peut  d'autant  moins,  que  c'est  lui  qui 
la  détient,  qui  exerce  les  actions  qui  en  dé- 
pendent ,  et  qu'il  ne  peut  point  agir  contre 
lui-même.  Pothier  ^  des  obllgat.^  n"  146. 

M.  Chabot ,  sur  l'art.  802  du  Code  ,  dit  «  que 
l'héritier  bénéficiaire ,  ayant  la  possession  des 
biens  de  l'hérédité  ,  dans  l'intérêtde  toutes  les 
personnes  qui  ont  des  droits  sur  la  succession, 


35o  TRAITÉ    DES    PRESCRIPTIONS, 

jouit  aussi  pour  lui-même  ,  et  qu'ainsi  sa  pos- 
session empêche  que  la  prescription  ne  courre 
contre  lui.  »  L'auteur  ajoute  :  «  Mais  aussi ,  par 
ce  molif ,  il  me  semble  que  si  Théritier  béné- 
ficiaire n'est  pas  seul  héritier,  et  si,  en  consé- 
quence, il  n'a  pas  seul  la  possession  de  l'héré- 
dité ,  la  prescription  court  contre  lui ,  à  l'égard 
des  portions  de  sa  créance  ,  qui  sont  à  la  charge 
desaulres  héritiers,  pourleurs  portions  viriles.» 
La  loi  ne  fait  pas  celte  distinction  ;  elle  serait 
contraire  au  principe  de  tous  les  temps,  d'après 
lequel  la  prescription  ne  court  pas  entre  co- 
héritiers pendant  leur  jouissance  commune. 
Toutes  leurs  actions  se  rapportent  au  partage  , 
où  les  reprises  de  chacun  s'exercent  par  pré- 
lèvement. Elles  ne  peuvent  se  prescrire  qu'avec 
le  droit  au  partage  même. 

807.  Si  l'on  acquiert,  par  la  prescription,  la 
propriété  des  biens  et  la  libération  des  dettes 
abandonnés  ou  négligés , 'comment  ne  prescri- 
rait-on pas  contre  une  succession  vacante  ?  La 
seconde  partie  de  l'art.  2268  en  donne  expres- 
sément la  faculté ,  et  il  l'accorde  lors  même  que 
la  succession  n'est  pas  pourvue  de  curateur. 
«  Cette  circonstance,  dit  aussi  M.  Bigot  ,  ne 
peut  pas  nuire  aux  tiers,  qui  ne  pourraient 
même  pas,  sans  interrompre  la  prescription  , 
faire  nommer  un  curateur  à  raison  de  cet  in- 
térêt.» Ce  sont  les  créanciers  de  la  succession, 
intéressés  à  la  conservation  de  ses  droits,  qui 
doivent  la  faire  pourvoir  de  curateur.  En  né- 
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gligeant  cette  pre'caution ,  ils  ne  peuvent  pas 
se  mettre  à  couvert  de  la  prescription.  Poihier^ 
eod. ,  n°  65oi 

3o8.  Nous  avons  observé  ,  n"  74,  que,  pen- 
dant la  vacance,  rhérédité  est  un  être  moral  qui 
possède  ou  se  trouve  possédée  pour  elle-même. 
Le  curateur  ,  et  avant  lui  ,  tout  administra- 
teur, provisoire  est  l'agent  de  cette  possession. 
Mandataire  ,  chargé  du  dépôt  et  des  affaires  de 
la  succession  ,  c'est  lui  qui  possède  pour  elle  , 
et  c'est  par  son  fait  qu'elle  possède.  Ainsi,  rien 
n'est  changé  relativement  à  la  prescription  ; 
elle  peut  s'acquérir  pour  l'hérédité  ,  comme 
elle  peut  s'acquérir  contre  elle.  C'est  bien  aussi 
la  doctrine  de  M.  Merlin  ,  dans  ses  Additions 
de  1825,  au  Répertoire  de  jurisprudence  (yr7r^5<7., 
sect.  I  ,  §  8 ,  quest.  17  )  ;  mais  l'auteur  suppose 
une  objection,  quant  à  la  prescription,  qui  tend 
à  la  libération  des  dettes  ,  et  il  la  réfute.  Voici 
l'objection  :  Lorsqu'une  succession  est  répu- 
diée ,  le  curateur  nommé  sur  la  demande  des 
créanciers  ,  et  dans  leur  intérêt  ,  l'administre 
réellement  pour  eux.  Comment  pourrait-il  pres- 
crire contre  eux?  Les  art.  2258  et  2259  n'ad- 
mettent la  prescription  que  contre  l'hérédité 
vacante.  M.  Merlin  reconnaît  que  la  prescrip- 
tion serait  impossible  contre  les  créanciers,  si 
la  succession  vacante  était  leur  patrimoine  et  le 
curateur  leur  mandataire.  Mais  l'auteur  affirme, 
avec  raison,  que  par  la  renonciation  des  hé- 
riters  ,  la  succession  n'était  pas  dévolue  aux 
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créanciers  ;  qu'elle  est  regarde'e  comme  un  être 
moral  qui  représente  le  défunt,  et  ne  représente 
que  lui.  Les  créanciers  n'ont  ni  plus  ni  moins 
de  droit  sur  les  biens  délaissés  par  le  débiteur 
qu'ils  n'en  avaient  avant  sa  mort.  La  succession 
répudiée  ou  acceptée  n'est  que  leur  débitrice  ; 
les  biens  qui  la  composent  ne  sont  toujours 
que  leur  gage ,  et  le  curateur  qui  conservait  ce 
gage,  agit  dans  leur  intérêt ,  sans  doute  ,  mais 
comme  le  feraient  les  héritiers  s'ils  avaient 
accepté.  Au  défaut  de  ces  héritiers  ,  en  sa 
qualité  d'agent ,  il  est  la  partie  opposée  aux 
créanciers;  ceux  ci  doivent  exercer  leurs  ac- 
tions contre  lui,  et  ce  n'est  que  par  cet  exer- 
cice qu'ils  peuvent  empêcher  la  prescription. 
Si  les  articles  2258  et  2269  déclarent  que  la  pres- 
cription court  contre  la  succession  vacante,  on 
ne  saurait  en  induire  que  la  prescription  ne 
doit  pas  courir  en  faveur  de  la  succession  va- 
cante. La  faculté  de  prescrire  est  du  droit  com- 
mun ;  on  n'en  est  privé  que  dans  certaines  po- 
sitions marquées  par  la  loi.  Les  articles  2258,' 
:2269 ,  n'ont  pour  objet  que  de  lever  le  doute 
qui  pouvait  naître  du  principe  :  Contra  non  va- 
lentem  a  gère  non  currii  prescriptio-,  et  d'avouer 
que,  malgré  le  défaut  du  curateur  ,  malgré  la 
surséance  accordée  aux  héritiers  présomptifs 
pendant  le  délai  de  l'inventaire  et  de  la  délibé- 
ration ,  la  prescription  ne  laisse  pas  de  courir 
contre  la  succession.  Si  les  créanciers  étaient 
dans  une  position  semblable  à  celle  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  ,  la  loi  n'aurait  pas   manqué 

d'interdire 
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dMnterdire  la  prescription  contre  eux,  de  même 
que  contre  les  héritiers. 

Prétendra-t-on  qu'au  moins  la  prescription 
doit  être  arrête'e  pour  le  cre'ancier  qui  a  fait 
nommer  le  curateur?  C'est  une  question  d'in- 
terruption ,  et  nous  avons  observe'  plus  haut , 
chap.  V  ,  n°  207,  que  cet  acte  annonce  Tinter- 
pellation,  et  ne  la  constitue  pas  ;  et  que  ,  conse'- 
quemment,  elle  n'est  pas  dans  la  classe  de  ceux 
qui  interrompent  la  prescription. 

3og.  Après  avoir  justifié  l'art.  2258,  l'orateur 
du  gouvernement  fait,  par  mégarde,  selon  l'ex- 
pression de  M.  de  Maleviile,  la  plus  forte  cri- 
tique possible  de  l'art.  2259.  Cet  article  porte: 
Elle  court  aussi  pendant  les  trois  mois  pour  faire 
inçentaire  ,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer^ 
M.  Bigot ,  à  la  tribune  du  corps  législatif,  s'est 
exprimé  ainsi  «  Lorsque  la  loi  donne,  à  l'ou- 
verture d'une  succession  ou  d'une  communauté 
de  biens  ,  un  délai  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer  ,  il  est  indispensable  que  la  prescrip- 
tion de  tous  biens  et  droits  ,  soit  suspendue 
pendant  le  temps  que  la  loi  elle-même  présume 
nécessaire  pour  les  connaître.  »  Henrys  écrivait 
long -temps  auparavant  :  L  équité  le  veut  ainsi 
{liç.  6,  chap.  4,  quest.  11  ,  72°  19). 

Le  législateur  n'a  pas  conclu  ,  cependant  , 
de  la  nécessité  d'un  délai  pour  délibérer,  à  la 
nécessité  de  la  suspension  de  la  prescription. 
Dans  une  circonstance  particulière,  toutefois  , 
la  loi  a  suspendu ,  pour  l'héritier  ,  l'obligation 
Tome  i.  23 
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d'agir  et  la  prescription.  L'art.  897  du  Code  de 
proce'dure  civile  a  établi  qu'après  le  décès  du 
demandeur ,  et  dans  tous  les  cas  011  il  y  a  lieu 
à  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel 
avoué,  le  délai  ordinaire  de  trois  ans  pour  la 
péremption  ,  sera  prorogé  de  six  mois. 

La  loi  22,  §  1 1  ,  C.  de  jure  dcllhcr. ,  suspen- 
dait toute  action  contre  les  héritiers  pendant 
le  délai  qui  leur  était  accordé  pour  délibérer. 
Mais  l'ordonnance  de  1667  (  tit.  7,  art.  1,  2 
et  3  )  ne  fut  pas  aussi  généreuse  ;  elle  n'accorda, 
dans  le  même  temps  ,  qu'une  exception  dila- 
toire c[ui  n'excluait  pas  la  prescription.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  i4  mai  i8o5', 
conformément  aux  conclusions  de  M.  Merlin. 
Un  héritier  s'excusait  du  retard  d'un  protêt , 
en  montrant  qu'il  était  dans  son  délai  pour 
délibérer.  L'arrêt  rejeta  cette  excuse  ,  attendu 
que  l'ordonnance  de  1667,  en  accordant  aux 
veuves  et  aux  héritiers ,  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  ,  n'a  point  interdit,  pen- 
dant ces  délais,  l'exercice  des  actions  des  créan- 
ciers et  autres  ayant  droit  contre  la  succession  ; 
que  les  veuves  et  héritiers  ainsi  actionnés , 
peuvent  seulement  proposer  l'exception  dila- 
toire qui  résulte  de  l'ordonnance  en  leur  fa- 
veur ;  qu'ainsi  ces  délais  de  faveur  ne  peuvent 
pas  empêcher  le  cours  des  prescriptions.  D. , 
an  lo  y  p.  17. 

.  Les  art.  794,  79J  ,  797  du  Code  civil ,  et  714 
du  Code  de  procédure,  n'ont  fait  que  repro- 
duire, avec  plus  de  développement,  lesdispo- 
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sitions  de  l'ordonnance  de  1667  ;  et  Tart.  2269 
du  Gode  civil  a  rendu  la  conséquence  tirée  par 
la  Cour  de  cassation  ,  encore  plus  claire. 

3 10.  La  prescription  s'étend  sur  toutes  les 
personnes  que  la  loi  n'en  a  point  affranchies. 
Les  exceptions  qu'on  vient  de  rappeler  sont 
les  seules  qui  ressortent  directement  du  Code 
civil  ;  mais  des  lois  particulières  ont  pu  et  pour- 
ront toujours  en  établir  d'autres  ,  comme  règle 
perpétuelle ,  ou  comme  règle  temporaire. 

Ainsi,  par  une  loi  du  22  août  1 793,  la  Conven- 
tion nationale  décréta  que  les  délais  pour  faire 
des  citations  et  retirer  des  pières  dans  les  dé- 
partemens  en  révolte  contre  sa  domination  ,  et 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
niens  des  tribunaux  de  ces  départemens  ,  ne 
commenceraient  à  courir  que  quinze  jours 
après  la  cessation  des  troubles  et  l'entier  réta- 
blissement de  l'ordre.  Par  une  autre  loi  du  12 
décembre  1793,  ces  dispositions  furent  décla- 
rées communes  aux  citoyens  qui  auraient  à  se 
pourvoir  contre  les  jugemens  des  tribunaux 
situés  dans  les  endroits  occupés  par  l'ennemi» 
villes  bloquées,  assiégées,  ou  en  état  de  siège, 
pays  envahis  ,  et  dans  ceux  oh  le  peuple  s'é- 
tait levé  en  masse  pour  s'opposer  aux  incur- 
sions de  l'ennemi. 

Déjà  la  loi  du  21  août  1792 ,  ii/re  3 ,  ari.  2; 
portait  cette  disposition  :  «  La  prescription 
pour  les  droits  corporels  et  incorporels  ,  ap- 
partenant à  des  particuliers ,  demeure  suspen- 
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due  depuis  le  2  novembre  1789  ,  jusqu'au  2t  no- 
vembre 1794  »  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée 
pour  aucune  parîie  du  temps  qui  se  sera  écoulé 
pendant  le  cours  desdites  cinq  années.  »  Nous 
examinerons  ,  au  chapitre  XVII ,  si  le  vœu  de 
cet  article  est  aussi  général  que  ses  expressions, 
et  si  toute  action  a  dû  recevoir  le  bénéfice  de 
la  suspension  qu'il  établit 

3iî.  Une  loi  du  11  novembre  1796  porte ,^ 
art.  1  :  «  Aucune  prescription  ,  expiration  de 
délais  ,  ou  péremption  d'instance ,  ne  peut  être 
acquise  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et. 
autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  pendant  tout  le  temps  qui 
s'est  écoulé  ou  qui  s'écoulera  depuis  leur  dé- 
part de  leur  domicile ,  s'il  est  postérieur  à  la 
déclaration  de  la  présente  guerre  ,  ou  depuis 
ladite  déclaration  ,  s'ils  étaient  déjà  au  service, 
jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  publi- 
cation de  la  paix  générale,  ou  après  la  signa- 
ture du  cong^  absolu  qui  leur  aurait  été  ou  qui 
leur  serait  délivré  avant  cette  époque.  » 

La  guerre  à  laquelle  c^tte  loi  se  rapporte  a 
été  déclarée  le  21  avril  1792,  et  il  n'y  a  point 
eu  de  paix  générale  accordée  avant,  les  traités 
du  3o  mai  i8i4  :  mais  cet  accord  n'a  pas  duré 
long-temps  ;  il  n'a  opéré  qu'une  trêve  ,  et  il  ne 
doit  pas  être  considéré  relativement  à  l'effet 
de  la  loi  suspensive.  La  guerre  a  recommencé 
par  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne ,  du 
i3  mars  i8i5,  et  elle  n'a  été  réellement  ter- 
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ininëe  que  par  le  traité  du  20  n-ovembre  sui- 
vant. Comme  Tinsertion  de  ce  traité  au  Bulletin 
des  lois  ne  s'est  faite  que  le  i4  février  1816,  sa 
publication  ne  date  que  de  ce  jour;  et  ce  n'est 
qu'un  mots  après,  que  la  suspension  de  la  loi 
de  1796  a  définitivement  cessé  pour  les  mili- 
taires qui  n'ont  pas  eu  antérieurement  de  congé 
absolu.  Ainsi,  pour  le  passé,  le  bénéfice  de 
cette  loi  pourra  être  long-temps  invoqué  et  ap- 
pliqué. Cela  rend  utile  à  noter  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation ,  du  iS  février  i8o3,  quia 
décidé  que  le  militaire  ,  en  activité  de  service 
dans  le  lieu  de  son  domicile  ,  avait  autant  de 
droit  à  la  suspension ,  que  celui  qui  était  em- 
ployé dans  un  lieu  éloigné.  Denev. ,  vol.de  l'j^^ 
à  l'an  12  ,  page  Sgg. 

3 12.  On  trouve  dans  Te  traité  de  Dunod, 
partie  1"%  chap.  11  ,  une  dissertation  histori- 
que ,  assez  curieuse  ,  sur  les  effets  de  la  pres- 
cription ,  relativement  à  l'absence  r  d'après  les 
lois  romaines  et  quelques-uns  de  leurs  inter- 
prètes. L'on  y  voit  que  si  l'absence  ne  suspen- 
dait pas  la  prescription  ,  les  militaires  et  toutes 
personnes  absentes  pour  cause  de  service  pu- 
blic ,  les  étudians  des  collèges  approuvés,  les 
bannis  et  les  exilés  ,  ceux  qui  paraissaient  avoir 
fui  dans  la  crainte  de  perdre  la  liberté  ou  la 
vie  ,  leurs  biens  ou  leur  honneur  ,  ceux  qui 
faisaient  des  voyages  pour  soutenir  des  procès, 
pour  se  faire  traiter  de  maladies  ,  pour  rem- 
plir des  vœux,  on  pour  rapporter  de&  marclian- 
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dises  utiles  à  leur  pays,  pouvaient  être  restitués 
contre  la  prescription  qui  avait  couru  pendant 
leur  absence. 

Pour  les  uns,  les  docteurs  voulaient  que  la 
restitution  ne  fût  donnée  que  dans  les  cas  oii  il 
ne  leur  avait  pas  e'ié  possible  de  laisser  de  pro- 
curation ou  de  trouver  de  procureur,  ou  lors- 
qu'ils avaient  ëlé  mal  défendus  par  ceux  à  qui 
leurs  intérêts  étaient  confiés.  On  faisait  des 
autres  une  classe  de  privilégiés  qui  n'étaient 
pas  tenus  d'avoir  des  procureurs ,  et  à  qui  la 
restitution  était  toujours  due.  Au  reste  ,  quand 
la  restitution  était  accordée  aux  absens ,  elle 
était  donnée  réciproquement  à  leurs  adver- 
saires. 

Dunod  fait  voir  qu'un  tel  ordre  de  choses 
est  une  source  inépuisable  de  procès,  et  qu'il 
va  contre  l'esprit  des  lois  qui  ont  introduit  la 
prescription  dans  la  vue  du  repos  et  de  la  tran- 
quillité publique.  Il  dit  que  de  trcs-savans  au- 
teurs l'ont  justement  rejeté ,  et  que  leur  sen- 
timent est  soutenu  par  l'usage  du  royaume.  Il 
cite  Faber,  d'Argentré,  Rebuffe,  Lapeyrère , 
Charondas,  les  noies  de  Duplessis,  Catelan,  etc. 

Dans  le  droit  général  de  la  France ,  avant 
le  Code  civil,  de  même  qu'aujourd'hui  sous 
cette  loi  nouvelle  ,  l'absence  n'est  considérée 
que  relativement  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  dont  il  sera  traité  au  chapitre  X. 

Pour  le  temps  antérieur  au  Code  civil ,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  confirment  celle 
proposition  ;  lepieuiier,  rendu  ie  12  mai  1801, 
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a  décidé  que  la  prcscripiion  de  trente  ans  avait 
couru  contre  un  absent,  qu'elle  pouvait  courir 
ainsi  jusqu'au  temps  où  l'absent  aurait  atteint 
l'âge  de  ce«tans,  et  que  ses  héritiers  présomp- 
tifs, qui  ne  prouvaient  ni  qu'il  fût  mort  ,  ni 
qu'il  fût  âgé  de  cent  ans ,  ne  pouvaient  pas  le 
représenter,  etinvoquer  leur  minorité  comme 
suspensive  de  la  prescription.  Denev. ,  volume 
de  1791  à  Van  1 2 ,  page  338. 

Le  second  arrêt ,  du  20  octobre  i8i3 ,  a  re- 
jeté le  pourvoi  de  la  régie  de  l'enregistrement 
contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Montpellier,  qui 
ne  s'était  point  arrêté  à  un  moyen  de  suspen- 
sion de  prescription ,  fondé  sur  l'absence.  Ce 
moyen  fut  reproduit  et  débattu  en  cassation  ; 
mais  la  Cour  régulatrice  en  fut  si  peu  touchée  , 
qu'en  rejetant  le  pourvoi  ,  elle  ne  donna  de 
motifs  que  sur  un  autre  moyen  qui  avait  quel- 
que chose  de  plus  spécieux.  Denevers  ^  an  12  , 
page  558. 

II  suffit,  pour  le  droit  qui  nous  régit  pré- 
sentement ,  de  rappeler  l'art.  225 1  ,  qui  soumet 
à  la  loi  générale  de  la  prescription  toutes  les 
personnes  qui  n'en  sont  point  exemptées  par 
d'autres  dispositions  législatives  ,  et  de  dire  que 
cet  art.  2231  ne  trouve  de  modification  ,  quant 
à  l'absence,  que  dans  les  articles  2265  et  2266. 
L'art.  1676  déclare  positivement  que  la  pres- 
cription de  la  demande  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  dans  les  ventes ,  court  contre  les 
absens.  Le  législateur  aurait  jugé  cette  disposi- 
tion inutile ,  s'il  eût  alors  envisagé  la  disposi- 
tion future  de  l'art.  225i. 
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3i3.  Les  émigrés  avaient  été  mis  par  les  lois 
révolutionnaires  dans  un  état  de  mort  civile  ab- 
solue ;  ils  étaient  représentés  par  la  nation  qui 
avait  confisqué  leurs  biens.  La  prescription  , 
pendant  leur  absence,  a  pu  frapper  ces  biens 
et  tous  les  droits  qui  leur  appartenaient  ;  de 
même  qu'elle  a  pu  faire  acquérir  la  libération 
des  dettes  qui  les  grevaient,  ou  la  propriété 
d'autres  biens  dont  les  émigrés  n'avaient  qu'un 
commencement  de  possession.  Par  un  décret  du 
7  janvier  i8n  ,  le  gouvernement  reconnut  que 
les  débiteurs  des  émigrés  pouvaient  lui  oppo- 
ser les  moyens  de  libération  qui  auraient  été 
valables  contre  les  débiteurs  primitifs  ,  s'ils 
n'eussent  point  émigré.  A  leur  retour  ,  lors- 
qu'ils ont  été  rendus  à  la  vie  civile,  les  émigrés 
n'ont  pas  été  relevés  des  prescriptions  que  la 
régie  des  domaines  avait  laissé  acquérir,  et  ils 
ont  été  replacés  sous  le  poids  de  leurs  délies 
que  l'état  n'avait  point  acquittées ,  sans  avoir 
prononcé  de  déchéances  toutefois  ,  et  si  elles 
n'étaient  pas  prescrites  d'ailleurs.  La  loi  du 
2.5  avril  1825,  qui  appelle  les  créanciers  à  faire 
valoir  leurs  droits  sur  l'indemnité  qu'elle  ac- 
corde, ne  les  a  point  relevés  non  plus  des  dé- 
chéances et  des  prescriptions  qu'ils  pouvaient 
avoir  encourues. 

Mais,  d'une  part,  les  émigrés  ont  obtenu  , 
par  diverses  lois  depuis  1814,  des  atermoiemens 
successifs  contre  leurs  anciens  créanciers  ,  et 
ces  délais  ont  suspendu  le  cours  des  prescrip- 
tions qui  n'étaient  point  accomplies.  D'un  autre 
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côté,  comme  rétat,  dans  le  temps  qu'il  repré- 
sentait les  émigrés,  n'admettait  à  la  liquidation 
que  les  dettes  constituées  par  actes  authen- 
tiques antérieurs  à  l'émigration  ,  une  excep- 
tion nécessaire  a  été  reconnue  pour  les  dettes 
sous  seing  privé  ,  et  Ton  a  jugé  qu'elles  n'a- 
vaient pas  pu  prescrire  durant  l'émigration  , 
alors  que  les  créanciers  ne  pouvaient  agir  contre 
personne.  J^oir  arrêts  cassât. ,  i5  mai  i8o4,  et 
i5  avril  1828;  Bourges^  28  mai  1824;  Orléans^ 
3o  mai  i82y  ;  Douai.,  1^  janxier  1828;  Paris ., 
2.%  janvier  1828;  D.,  an  12.,  p.  499/  1825, -5., 
p.  111 ,  et  1828  ^  p.  211  ;  et  S.,  p.  i3o,  139. 

014.  Remarquons  cependant  qu'entre  deux 
émigrés,  l'un  créancier  et  l'autre  débiteur,  re- 
présentés tous  deux  par  l'état,  la  confusion  , 
tant  qu'elle  a  duré  ,  a  dû  suspendre  le  cours 
de  la  prescription.  Un  arrêt  de  cassation  du 
21  juillet  1829,  a  recommandé  l'application  de 
celte  règle  de  droit. 

3i5.  L'absence  pour  service  public,  la  guerre, 
la  peste,  et  aucunes  calamités  publiques,  n'ont 
^û ,  en  principe  ,  déterminer  une  règle  fixe  de 
suspension  de  la  prescription  ,  parce  que ,  en 
général  ,  il  est  aisé  de  se  faire  représenter , 
quand  on  n'est  point  en  position  d'agir  soi- 
même  ,  et  parce  que  les  fléaux  du  ciel  et  de  la 
terre  n'arrêtent  pas  ,  ordinairement,  le  cours 
de  la  justice  ;  mais  selon  le  temps  et  le  malheur 
des  positions  ,  des  lois  de  circonstances  font 
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établir  des  tempéramens.  Les  tribunaux  peu- 
vent même  ,  en  obéissant  à  Tordre  d'une  né- 
cessité invincible  ,  appliquer  des  suspensions 
que  la  loi  positive  n'a  point  établies. 

C'est  ainsi  que  la  guerre  a  fait  décider  an- 
ciennement ,  par  un  édit  que  rappelle  Dunod, 
qu'aucune  prescription  n'avait  couru  dans  le 
comté  de  Bourgogne  ,  depuis  le  26  mai  i636 
jusqu'au  i"  janvier  i65o  ,  et  qu'elle  a  produit 
les  lois  des  22  août  et  12  décembre  17^3  ,  et 
1 1  août  1796.  Et  c'est  ainsi  que  le  28  mars  1810, 
le  5  août  18 17  et  le  9  avril  1818  ,  la  Cour  de 
cassation  a  consacré  des  arrêts  qui  ont  jugé  que 
l'impossibilité  des  communications  ,  causée 
par  la  guerre,  excusait  le  défaut  de  protêt  d'une 
lettre  de  chanj^e  dans  le  délai  déterminé.  La 
Cour  régulatrice  a  dit  chaque  fois  :  «  que  l'ap- 
plication de  l'exception  de  force  majeure  étant, 
suivant  les  cas  et  les  circonstances,  abandon- 
née à  la  prudence  des  juges,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  pu  violer  aucune  loi ,  en  décidant,  au 
cas  particulier  ,  que  le  protêt  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  fait  dans  le  dé- 
lai ,  vu  l'impossibilité  des  communications.  » 
J.  P.  ^  éd.  iiouv.  ^  t.  11,^.292. —  D.  ,  1818, 
p.  4G0  ,  et  1819  ,  /j>.  97. 

Cette  décision  entre  parfaitement  dans  l'es- 
prit du  Code  de  commerce,  et  de  la  législation 
en  général.  Le  Conseil  d  état ,  préparant  ce 
Code ,  résolut  de  ne  pas  fixer  les  limites  de 
l'exception  de  force  majeure,  et  de  laisser  les 
tribunaux  juges  des  cas  et  des  circonstances 
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qui  devaient  la  faire  admettre.  En  i8i4,  le  Con- 
seil a  cru  devoir  publier  sa  délibération  sur  ce 
point,  et  de'clarer,  en  conséquence  ,  qu'il  était 
d'avis  «  que  l'exception  tirée  de  la  force  majeure 
était  applicable  au  cas  de  l'invasion  de  l'ennemi 
et  des  événemens  de  guerre,  pour  relever  le 
porteur  de  lettres  de  change  et  de  billets  à 
ordre  ,  de  la  déchéance  prononcée  par  le  Code 
de  commerce,  à  défaut  de  protêt  à  l'échéance, 
et  de  dénonciation  dans  les  délais  ,  et  que  l'ap- 
plication ,  selon  le  cas  et  les  circonstances,  est 
abandonnée  à  la  prudence  des  juges.  » 

Quand  la  loi  déclare  la  prescription  suspen- 
due, pour  cause  de  guerre  ou  de  peste,  elle 
laisse  peu  de  difficultés  aux  tribunaux,  parce 
qu'elle  marque  les  lieux  et  le  temps  de  son  ap- 
plication ,  et  ,  d'une  manière  générale,  les  per- 
sonnes qui  doivent  en  profiler.  Si  la  loi  n'a 
pas  déterminé  de  suspenssion  ,  tout  tient  au :^ 
empêchemens  de  force  majeure,  que  les  juges 
doivent  vérifier  particulièrement  dans  chaque 
affaire;  et  la  vérification  est  quelquefois  dif- 
ficile à  faire,  parce  que  les  situations  peuvent 
être  bien  variées  dans  le  cours  d'une  guerre  ou 
d'une  maladie  contagieuse.  On  n'admet  pas  fa- 
cilement la  suspension,  qui  n'est  point  établie 
par  la  loi,  surtout  pour  la  prescription  d'un 
long  espace  de  temps. 

Par  un  arrêt  du  i3  mars  i645 ,  le  parlement 
d'Aix  a  jugé,  «  qu'il  ne  devait  être  pris  aucun 
égard  à  des  lettres  de  restitution  ,  en  entier  , 
obtenues  contre  une  prescription  de  trente  ans 
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et  quelques  mois  ,  sur  le  prétexte  que  de  cet 
espace  de  temps  il  fallait  distraire  deux  années, 
pendant  lesquelles  la  peste  avait  ravagé  la  pro- 
vince. »  Boniface  ,  tome  i*" ,  liv.  8,  ///.  2. 

Maillard,  sur  la  Coutume  d'Artois,  art.  72, 
montre  ,  par  divers  actes  de  notoriété  du  Con- 
seil d'Artois ,  et  par  un  grand  nombre  d'arrêts, 
qu'on  a  constamment  jugé  que  la  prescription 
Ti'avait  pas  été  suspendue  pendant  la  guerre  qui 
a  duré  de  i635  à  1660.  L'auteur  enseigne  pour- 
tant que  si  la  guerre  interrompt  le  cours  de  la 
justice  ou  empêche  les  communications  entre 
le  lieu  de  la  demeure  d'une  personne  et  celui 
oii  elle  devrait  agir ,  la  prescription  cesse  de 
courir.  Brodeau , /é?//re  P,  §  i4i  en  juge  de 
même  pour  la  peste  ,  suivant  l'opinion  com- 
mune des  docteurs.  C'est  en  effet  ce  que  déci- 
dent Alexandre,  lïv.  5,  cons.  116,  /z°  5  ;  Du- 
moulin, sur  l'art.  245  de  la  Coutume  du  Bour- 
bonnais ;  Chopin,  r/emonZ»îv.sJV2mzbrw7n,  ///.  i*% 
71°  3 1 ,  et  l'auteur  du  Traité  de  la  peste,  compris 
dans  le  Tractaiu  iractiium  ,  tome  i3.  C'est 
aussi  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Toulouse  , 
par  un  arrêt  que  rapporte  Albert,  lettre  P,  §  4» 
pour  le  temps  de  peste  et  de  guerre,  arrivées 
à  Montpellier  en  1627. 

L'empêchement  de  force  majeure,  produit 
par  la  guerre  ou  par  la  peste,  existe  presque 
toujours  entre  le  Français  et  l'étranger,  quand 
leurs  pays  sont  en  guerre  ,  ou  séparés  pas  un 
cordon  sanitaire.  Anciennement,  les  déclara- 
lions  de  guerre  étaient  accompagnées  de  la  de- 
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fense  aux  sujets  de  communiquer  avec  ceux  de 
l'e'tat  qu'on  allait  combattre.  Après  cette  décla- 
ration ,  les  actions,  les  instances,  Texécution 
des  jugemens  et  la  prescription  étaient  néces- 
sairement suspendues  dans  le  royaume,  de 
l'étranger  au  Français  ,  et  du  Français  à  l'étran- 
ger. Les  tribunaux  n'avaient  pas  de  circonstan- 
ces particulières  à  examiner;  ils  prononçaient 
la  surséance  ,  ou  déclaraient  la  suspension. 
C'était  une  maxime  de  droit  public  que  le  chan- 
celier de  Pont-Chartrain  rappela  ,  en  1704  ,  au 
parlement  de  Flandre  ,  et  qui  détermina  l'arrêt 
de  ce  parlement,  rendu  dans  la  même  année  , 
\e.  28  juin ,  entre  la  dame  Mathieu  ,  Française  , 
et  le  sieur  Delechelles,  Hollandais.  L'étranger 
revendiquait  des  biens  contre  cette  dame,  de- 
vant les  juges  de  son  domicile.  Elle  conclut  à  ce 
que  l'action  fût  déclarée  présentement  non  re- 
cevable,  a  cause  de  la  guerre  existante,  qui 
l'empêchait  d'aller  chercher  en  Hollande  les 
actes  dont  elle  avait  besoin  pour  sa  défense. 
Delechelles  s'opposait  à  ces  conclusions,  pré- 
tendant que  la  Française  pouvait  bien  se  dé- 
fendre devant  les  tribunaux  de  son  pays ,  et 
offrant  d'ailleurs  de  lui  faire  accorder  des  passe- 
ports pour  se  rendre  en  Hollande.  La  fin  de 
non  recevoir  fut  rejetée  par  les  premiers  juges, 
et  sur  l'appel ,  la  Cour,  après  avoir  consulté 
M.  le  chancelier  ,  infirma  la  sentence  ,  et  or- 
donna un  sursis  jusqu'à  la  paix. 

l^a  défense  de  communiquer  ,  si  elle  était 
mise  encore  à  la  suite  d'une  déclaration  de 
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j^uerre,  produirait  toujours  le  même  effet, 
comme  si  eiie  elait  portée  par  une  loi  ou  par 
une  ordonnance.  Nous  avons  l'exemple  récent 
d'une  interdiction  restreinte  dans  ce  genre. 
Après  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  un  arrêté 
pris  par  le  ^ouvcrment ,  le  8  juillet  i8o3,  or- 
donna que  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  il 
ne  serait  reçu,  devant  les  tribunaux,  aucune  ins- 
tance ayant  pour  objet  le  payement  d'engage- 
niens  contractés  pour  fails  de  commerce ,  par 
les  négocians  français  envers  les  Anglais  ;  que 
les  instances  actuellement  engagées  pour  cet 
objet  seraient  suspendues,  ainsi  que  l'exécution 
i]es  jugemens  qui  auraient  pu  s'ensuivre.  Re- 
lativement aux  objets  de  cette  prohibition,  la 
prescription  était  nécessairement  suspendue. 
S'il  n'existe  pas  d'interdiction,  comme  pour  les 
choses  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'inter- 
diction existante,  les  tribunaux  jugent,  selon  les 
circonstances,  de  l'empêchement  de  force  ma- 
jeure. 

La  guerre  existante  dans  le  pays  habité  par 
le  débiteur  ne  saurait  faire  suspendre  la  pres- 
cription,  si  le  payement  de  la  dette  pouvait 
être  réclamé  dans  un  autre  lieu  oii  la  guerre 
lie  règne  pas.  Cette  proposition  d'une  grande 
évidence ,  est  ,  d'ailleurs  ,  recommandée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassassion  ,  du  i*^  avril 
1829.  .  ^ 

La  peste  et  toutes  les  maladies  contagieuses 
peuvent,  comme  la  guerre  ,  amener  des  lois  de 
suspension.  A  défaut  de  lois ,  l'empêchement 
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de  commiinicalion  qui  peut  re'sulter  d'un  cor- 
don sanifaire,  est  naturellement  marque'  parle 
cordon  même.  Etabli  en  1822  autour  de  Bar- 
celonne  infecte'e  ,  il  fesait  refuser  en  France 
Taction  intentée  contre  le  Barcelonnais  rete- 
nu captif  dans  sa  ville  ;  et  conséquemment  la 
prescription  ne  pouvait  pas  courir  en  sa  fa- 
veur durant  l'empêcliement.  S'il  avait  une  ac- 
tion en  France,  ne  pouvant  pas  l'exercer ,  la 
prescription  de  son  droit  devait  être  suspen- 
due aussi  long-temps  que  Faction. 
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De  la  manière  de  compter  le  temps  requis  pour 

la  prescription  et  les  déchéances. 
Du  droit  d  user  de  la  prescription  ou  d'y  re^ 

noncer. 
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520.   Elle  ve  s'applique  pas  ,  en  général ,  aux  actes  qui  doivent 

être  faits  clans  un  nombre  de  jours  déterminé, 
5a  1.   Ainsi,  elle  est  étrangère  à  l'appel  qui  ne  peut  être  fait  dans 

la  /mitaine  du  jugement. 
322.  — A  la  notification  prescrite  par  l'article  j55  du  Code  de 

procédure. 
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525.  Mais  délais  quirenvoient  un  acte  d huitaine,  quinzaine,  etc., 
échoient  au  jour  correspondant  de  la  pi'emière  ou  de  la  se- 
conde semaine  à  venir.  Exemples. 

526.  Pour  les  délais  et  les  prescriptions  par  mois ,  le  temps  se 
règle  par  le  Calendrier  grégorien. 

327.  Exception  à  la  règle  par  jours  et  non  par  heures. 

328.  Jours  de  fête  ne  font  étendre  le  délai  en  général. 
529.  Règle  particulière  pour  les  lettres  de  change. 


3 16.  «  JjA  prescription  se  compte  par  jours  et 
non  par  heures.  Elle  est  acquise  lorsque  le  der- 
nier jour  du  terme  est  accompli.  » 

Ces  dispositions  des  art.  2260  et  ^261  sont 
très-concises,  et  elles  font  heureusement  cesser 
des  distinctions  arbitraires  et  des  incertitudes 
qui  accompagnaient  le  droit  antérieur;  mais  il 
aurait  fallu  quelques  explications  pour  prévenir 
toutes  les  difficultés  connues. 

La  loi  In  omnibus  ,  ff.  de  oblig.  et  act. ,  vou- 
lait que  la  prescription  ne  fût  accomplie  qu'à 
l'expiration  du  dernier  jour  du  terme.  YA,  au 
contraire ,  selon  les  lois  6  et  7  ,  O.de  usurp.,  et 
usucap..,  et  i5,  in  princip.^  ff.  de  divers,  iemp. 
prœsc.  il  suffisait  que  le  jour  du  terme  eût  com- 
mencé, pour  que  la  prescription  fût  acquise. 
Les.  interprètes   ont  cherché  à   concilier  ces 

textes 
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textes  parla  distinction  des  actions  favorables, 
et  de  celles  qui  ne  mc'ritent  pas  de  faveur  ; 
mais  celle  distinction  est  délicate  ,  et  dange- 
reuse en  pratique.  V,  Accurse  et  Cujas ,  sur  la 
loi  In  omnibus  ,  et  Diinod  ^  p.  11 5. 

En  matière  de  restitution  pour  cause  de  mi- 
norité ,  la  loi  3  ,  §  3  ,  ff.  (le  minoribus^  ordonnait 
positivement  qu'on  comptât  de  momenio  in 
momentum ,  de  Tinstant  précis  de  la  naissance 
à  Tinstant  correspondant  du  jour  de  la  majorité, 
et  de  ce  moment  à  Tautre  qui  lui  correspond 
dans  le  dernier  jour  de  la  restitution.  Mais  si 
Ton  ne  connaissait  pas  le  moment  précis  de  la 
naissance.  Ton  était  rejeté  dans  les  voies  de  la 
contradiction  et  de  Tinterprétation. 

Le  Code  civil  ayant  à  choisir  entre  ces  dispo- 
sitions et  explications  ,  a  certainement  adopté 
le  meilleur  parti. 

517.  En  statuant  que  la  prescription  se  compte 
par  jours  et  non  par  heures  ,  l'art.  2260  annonce 
assez  que  le  jour  011  arrive  le  fait  qui  lui  donne 
naissance,  nomméàr/wopar  les  jurisconsultes, 
n'entre  pas  dans  le  terme ,  car  il  ne  pourrait 
jamais  y  entrer  en  totalité;  et  la  loi  n'admet 
pas  de  fractions.  Mettre  ce  jour  dans  le  terme  , 
ce  serait  faire  commencer  la  prescription  avant 
l'acte  qui  en  est  l'objet;  règle  choquante  que 
des  lois  romaines  ont  pu  établir  pour  la  liîjé- 
ration  ;  mais  que  nous  ne  devons  leur  emprun- 
ter pour  aucun  cas  ,  puisqu'elles  ne  sauraient 
avoir  d'autorité  parmi  nous  qu'autant  qu'elles 
TOME  I,  24 
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peuvent  être  la  raison  écrite.  Diinod  ,  avant  le 

Code  civil ,  excluait  le  jour  à  quo. 

En  disant  que  la  prescription  est  acquise 
lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli, 
Fart.  2261  établit  clairement  que  le  jour  de 
Técliéance,  désigné  dans  la  langue  du  droit, 
par  les  mots  ad  quern  ,  est  compris  dans  le 
terme ,  et  que  le  jour  du  lendemain  ne  peut 
pas  y  entrer.  Celte  disposition  est  conforme  à 
la  règle  des  lois  6^/7,  ff.  de  usiirp. ,  et  à  la  doc- 
trine de  Dunod  ^p.  117. 

Un  exemple  est  utile  pour  faire  comprendre 
clairement  le  vœu  des  art.  2260  et  226 1  ,  suivant 
l'explication  que  nous  venons  de  présenter. 
Une  obligation  a  été  consentie  le  3i  mars  i8o4: 
voilà  le  jour  à  quo,  qui  a  commencé  à  minuit,  et  | 
qui  a  duré  vingt-quatre  heures.  L'acte  ne  se  I 
trouve  dans  celte  journée  que  parce  qu'il  n'a  " 
pas  été  souscrit  avant  l'heure  de  minuit ,  qui  a  fait 
succéder  le  3i  au  3o  mars.  Comme  il  a  pu  n'être 
passé  qu'au  dernier  moment ,  où  le  1''  avril  est 
venu  succéder  au  3i  mars,  pour  avoir  trente 
années  complètes,  il  faudra  l'expiration  du 
3i  mars  i834.  C'est  le  jour  qui,  en  finissant, 
complétera  le  temps  de  la  prescription  ,  le  jour 
ad  quem ,  (^n  est  dans  le  terme,  et  pendant 
lequel  on  pourra  faire  un  acte  d'interruption. 
Le  i"  avril  ,  il  n'y  aura  plus  d'interruption 
possible,  parce  qu'au  moment  où  il  commen- 
cera ,  trente  années  seront  révolues.  Si  l'on 
faisait  entrer  le  i''  avril  i834  dans  le  terme,  il 
s'y  trouverait  trente-un  premiers  jours  d'avril, 
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au  lieu  de  trente,  et  par  conséquent  un  jour 
au  delà  de  trente  ans.  Si  l'on  faisait  entrer  le 
3i  mars  i8o4  dans  le  terme,  le  3i  mars  i834 
ne  devrait  plus  s'y  trouver  ;  mais  alors  on  n'au- 
rait pas  trente  années  complètes  ,  il  y  manque- 
rait la  partie  du  3i  mars  182.4,  qui  était  écoulée 
au  moment  où  Tacte  a  été  passé  ;  et  la  prescrip- 
tion aurait  commencé  avant  Tacle.  Ce  jour  de 
i8o4  doit  donc  être  hors  du  terme,  tandis  que 
le  jour  correspondant  de  i834  doit  être  com- 
pris dans  ce  terme. 

M.  Merlin  reconnaît  que  le  jour  adquemy 
jour  correspondant  à  celui  de  l'acte  ou  du  fait 
auquel  on  veut  faire  remonter  la  prescription  , 
ne  doit  pas  entrer  dans  le  terme  ;  mais  il  sou- 
tient qu'on  doit  y  comprendre  le  jour  de  l'acte 
ou  du  fait ,  appelé  à  quo.  L'auteur  cite  quelques 
préjugés  en  faveur  de  son  opinion,  et  s'efforce 
d'en  écarter  un  plus  grand  nombre  qui  l'ont 
condamnée.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  sa 
dissertation  :  elle  prouve  son  érudition  et  son 
habileté  ;  mais  ses  argumens  sont  trop  subtiles 
pour  être  bien  justes.  La  raison  de  tous  les 
temps  et  la  lettre  de  la  loi  nouvelle  justifient 
évidemmentla  règle  queDunodavait  enseignée, 
et  que  nous  venons  d'éclairer  par  un  exemple. 

Suivant  cette  règle,  la  loi  du  22  frimaire  any, 
article  20  ,  a  déclaré  que  ,  «  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  précédens  ,  pour  l'enre" 
gistrement  des  actes  et  des  déclarations  ,  le 
jour  de  la  date  de  l'acte,  ou  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  ne  sera  point  compté.» 
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V.  Hép.  J,  t.  i8,  delaî^%  3,  inscript.  Jiypoth.  §  8 
bis,  etprescript.^  sect.  3  ,  §  2. 

3x8.  Une  loi  spéciale  donne  une  règle  difFe'- 
renle  et  plus  favorable  pour  les  délais  des  ajour- 
nemens,  citations,  sommations  et  autres  actes 
de  procédure  ,  faits  à  personne  ou  à  domicile. 
L'art.  io33  du  Code  de  procédure  ,  à  l'exemple 
de  Tordonnance  de  1667  (  ///.  3  ,  art.  6  ) ,  dis- 
pose que  pour  cette  sorte  d'actes ,  le  jour  de  la 
signification  ,  ni  celui  de  l'échéance ,  ne  sont 
jamais  comptés  :  ainsi  le  délai  général  se  trouve 
augmenté  d'un  jour. 

Les  délais  d'appel ,  fixés  à  trois  mois ,  reçoi- 
vent l'avantage  de  cette  augmentation  ,  puisque 
les  actesd'appel  se  signifient  à  personne  ouàdo- 
miciie  ,  et  qu'ils  portent  ajournement.  La  chose 
ne  devait  pas  paraître  douteuse  ;  elle  a  pour- 
tant été  contestée;  mais  trois  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  des  22  juin  i8i3,  i5  juin  1814 
et  i5  juin  181 6,  ont  fait  raison  de  cette  contra- 
riété. Deneç.y  vol.de  iSi/^^page  327  ^eide  i8i6, 
page  536. 

319.  Les  actes  d'opposition  aux  jugemens  et 
arrêts  par  défaut ,  qui  doivent  être  signifiés 
d'avoué  à  avoué,  dans  la  huitaine,  et  tous  actes 
pour  lesquels  le  délai  est  circonscrit  dans  un 
nombre  de  jours  déterminés  ,  sont  étrangers  à 
cette  règle,  et  soumis  à  celle  de  l'art.  2261  du 
Code  civil. 

L'art.  iSy  du  Code  de  procédure  s'est  con- 
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forme  à  l'art,  i-^  du  titre  35  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  en  exigeant  que  l'opposition  fût  faite 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment. Cet  ordre  fixe  le  point  de  départ  et  le 
terme,  et  il  met  dans  l'intervalle  huit  jours 
pleins,  pendant  lesquels  l'opposition  doit  venir 
pour  être  recevable.  Le  jour  de  la  signification 
et  le  neuvième  jour  après  cette  signification  , 
sont  également  hors  de  la  huitaine.  Cette  ex- 
plication ressort  de  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  des  11  mars  179(3,  11  janvier  1801 
et  5  fiivrier  1811.  Dcneo.  yVol.de  1791  à  l'an  12  , 
pages  "jiei  326; e^ volume  de  i8ii ,  page  i36. 

320.  Il  y  a  des  décisions  semblables  pour  des 
actes  d'une  autre  sorte,  mais  également  cir- 
conscrits dans  un  nombre  de  jours  déterminés. 

Un  pourvoi  en  cassation  était  admis.  L'arrêt 
signifié  le  9  devait  être  enregistré  dans  quatre 
jours  ;  il  ne  le  fiit  que  le  14.  Par  arrêt  du  i3  mai 
1801  ,  la  Cour  de  cassation  déclara  l'enregis- 
trement tardif,  l'exploit  nul,  et  prononça  la 
déchéance  du  pourvoi.  C'est  une  règle  générale, 
commune  à  tous  les  actes  qui  doivent  être  faits 
dans  un  nombre  fixe  de  jours.  D.,  vol.  de  1791 
à  l'an  12,  page  356. 

321.  Quand  les  jugemens  ne  sont  pas  exécu- 
toires par  provision,  la  loi  du  24  août  1790,  et 
le  Code  de  procédure  (  art.  449  ) ,  défendent 
d'en  interjeter  appel  dans  la  huitaine  de  leur 
date.  Ce  délai  ne  se  comptant  pas  par  heure  , 
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il  ne  commence  que  le  jour  qui  succède  à  celui 
de  la  prononciation  du  jugement ,  et  il  n'ex- 
pire qu'avec  le  dernier  jour  de  la  huitaine,  de 
telle  sorte  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  le 
1"  du  mois,  n'est  pas  valable  avant  le  lo.  Cour  de 
cassation  y  arrêt  du  9  novembre  1808;  — D.^p.  55i; 
La  position  est ,  dans  cet  exemple  ,  l'inverse 
de  celle  des  exemples  pre'cédens.  Là ,  il  fallait 
agir  dans  la  huitaine  ;  ici  ,  on  ne  peut  agir 
qu'après  la  huitaine  ;  mais  c'est  le  même  prin- 
cipe et  la  mente  application. 

322.  Le  jour  oii  l'état  de  collocatîon  provi- 
soire est  signifie' aux  créanciers  ,  conformément 
à  l'art.  755  du  Code  de  procédure,  n'est  pas 
compris  dans  le  mois  qui  leur  est  accordé  pour 
contredire  le  règlement  d'ordre;  mais  le  jour 
de  l'échéance  s'y  trouve  renfermé.  Ainsi  l'a  jugé 
la  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  27  février 
i8i5.2).  i8i5,;7.473. 

828.  Le  délai  de  l'appel  des  jugemens  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle  étant 
borné  ,  pour  le  prévenu  et  la  partie  civile  ,  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  (art.  l'j/^et  2o3,  C.  inst.  criml) ,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  l'appel  d'un  jugement 
de  police  correctionnelle  n'était  pas  recevable 
le  onzième  jour  après  celui  de  sa  signification. 
Arrêt  du  1%  juillet  181 7  ;  —  D.  iSi'j  ,  p.  44 1* 

Par  la  même  raison  ,  le  délai  plus  étendu ,  ac- 
cordé au  ministère  public  par  l'art.  2o5  ,  mais 


CHAPITRE   VII.  ^5 

fixé  dans  l'espace  d'un  mois  ou  de  deux  mois  ;; 
ne  doit  pas  être  recevable  le  lendemain  deTex- 
piratian  du  dernier  jour  du  terme. 

324.  La  même  de'cision  doit  aussi  être  éten- 
due aux  appels  de  certains  jugemens  en  ma- 
tière civile,  restreints  à  des  délais  plus  courts 
que  le  délai  général  de  trois  mois ,  et  renfermés, 
dans  un  nombre  de  jours  déterminés,  comme 
les  appels  en  matière  de  saisie  immobilière  et 
d'ordre,  qui,  suivant  les  art.  728,  780,  784  et 
763,  doivent  être  interjetés  dans  la  quinzaine, 
dans  la  huitaine  ou  dans  les  dix  jour^. 

825.  Mais  les  délais  qui  renvoient  une  ac- 
tion, un  payement,  un  jugement,  une  publica- 
tion, etc.,  à  la  huitaine,  à  la  quinzaine  ou  au  mois, 
échoient  au  jour  correspondant  de  la  première 
ou  de  la  seconde  semaine,  ou  du  mois  à  venir. 

Ainsi ,  une  lettre  de  change  tirée  le  i^r  jan- 
vier ,  à  trois  mois  de  date  ,  échoit  le  i"  avril ,  et 
le  protêt  qui  est  fixé  au  lendemain  de  l'échéance, 
doit  être  fait  dans  la  journée  du  2  avril.  Cour 
de  cassation  y  arrêts  des  i3  août  181 7  et  i^f écrier 
181 8  ;  —  D.,  vol,  de  1 8 1 7 ,  page  SiS^et  dei^  18 , 
page  i85. 

Ainsi,  les  actes  respectueux  qui ,  suivant  les 
art.  i5i  et  i52  du  Code  civil ,  doivent  être  faits 
de  mois  en  mois  ,  sont  valablement  notifiés  les 
19, mai,  19  juin  et  19  juillet  delà  même  année. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  octobre 
1809,  a  fait  cette  application.  D,,  1810,  suppl.y 
page  66. 
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3-26.  Pour  tous  délais  et  dans  toutes  prescrip- 
tions d'un  mois  au  moins,  le  temps  se  règle 
selon  le  calendrier  grégorien ,  non  par  le  nom- 
bre des  jours,  mais  par  celui  des  mois,  sans 
égard  à  leur  inégalité.  L'art.  i32  du  Code  de 
commerce  Ta  formellement  établi  ,  relative-* 
ment  aux  lettres  de  change  tirées  à  un  ou  plu- 
sieurs mois  de  date  ;  et  la  Cour  de  cassation  a 
rappelé  Tobservalion  de  cette  règle  par  les  deux 
arrétsque  Ton  vient  de  citer.  11  ne  faut  pas  la 
considérer  comme  une  règle  particulière ,  parce 
qu'elle  n'est  écrite  que  dans  le  Code  de  com- 
merce, et  qu'elle  n'y  est  appliquée  qu'à  l'é- 
chéance des  lettres  de  change.  La  règle  est  géné- 
rale; etsi  ellene  se  trouve  pas  dans  le  Code  civij, 
c'est  qu'à  l'époque  oi'i  il  a  été  publié ,  le  calen- 
drier grégorien  n'était  plus  observé  en  France; 
mais  il  a  été  rétabli  par  le  sénatus-consulle  du 
22  fructidor  an  i3;  et  depuis  le  i'' janvier  i8o6, 
jour  où  son  usage  a  dû  recommencer,  on  n'a 
pas  pu  avoir  d'autre  régulateur  pour  le  calcul 
du  temps  nécessaire  aux  prescriptions.  Aussi , 
en  décidant  que  le  délai  ordinaire  ,  fixé  pour 
les  appels  ,  n'est  pas  de  quatre-vingt-dix  jours, 
mais  de  trois  mois ,  la  Cour  de  cassation  a 
ajouté  :  2'els  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier 
grégoiien,  (  Arrêt  ,  12  mars  1816.  —  D.  , 
page  147.)^  .    ,  , 

Elle  a  décidé  de  même  que  le  délai  de  trois 
mois  ,  fixé  par  la  loi  du  29  septembre  1791  , 
///.  9 ,  art.  8,  pour  la  prescription  des  délits 
forestiers  ,  ne  se  rè^le  point  en  comptant  les 
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jours,  mais  par  rcchcancedes  mois,  quelle  que 
soit  Tine'galité  existante  dans  le  nombre  de  jours 
dont  chaque  mois  se  compose.  (Trois  arrêts  du 
même  jour  27  décembre  18 11.  —  2?.,  vol.  de 
1812,  pcig.  271.  ) 

Cette  règle  est  plus  simple  et  plus  sûre,  que 
celle  des  lois  ult.,  C.  dejuredeliherandi;  —  3i, 
§  22,  deœdili  edîcto  ;  —  «//.,  C.  de  temp.  appel. , 
et  loi,  ff.  de  regjur..,  qui  voulaient  que  les  dé- 
lais de  plusieurs  mois  se  comptassent  selon  les 
circonstances  ,  tantôt  en  faisant  le  mois  de 
trente  jours  ,  tantôt  de  trente-un  ,  et  tantôt  de 
trente  et  de  trente-un  alternativement. 

827.  L'art.  1^0  du  Code  pénal  établit  une  règle 
différente  de  celle  de  l'article  2260  du  Code 
civil  ;  il  porte  :  «  La  peine  à  un  jour  d'empri- 
sonnement est  de  vingt-quatre  heures  ;  celle  à 
un  mois  est  de  trente  jours.  » 

Nos  ditférens  Codes  et  des  lois  spéciales  éta- 
blissent aussi  des  délais  de  vingt-quatre  heures. 

La  suTenchère  permise  par  l'article  710  du 
Code  de  procédure  doit,  suivant  l'art.  711,  être 
dénoncée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  procès  verbaux  des  préposés  des  douanes 
doivent  être  affirmés  dans  le  même  délai.  Ar- 
ticles Ci  et  10  de  la  loi  du  28  acn'/  1799  (9  floréal 

Les  procès  verbaux  constatant  des  délits  fo- 
restiers doivent  également  être  affirmés  dans 
les  vingt- quatre  heures.  Art.  4,  tit.  7,  loi  du 
29  sevicmbre  1791. 
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Ce  délai  ne  va  pas  du  coinmcncement  d'un 
jour  à  la  fin  du  jour  suivant  :  il  se  compte  de 
horâ  ad  horam.  Ainsi  ,  un  procès  verbal  clos 
le  i3  à  six  heures  du  matin ,  n'est  pas  valable- 
ment affirmé  le  i4  à  sept  heures.  Cour  de  cas- 
sation; Arrêt  du  Sjançier  1809.  ■^*  '  Sup.^p.  18. 

828.  La  loi  du  i4  août  1798  (  27  thermidor 
an  6)  ,  permet  de  vaquer ,  les  jours  de  fête  lé- 
gale, à  l'expédition  des  affaires  criminelles.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  août  1807, 
rapporté  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence 
(  verbo  Fête  ),  a  décidé  que  cette  disposition 
comprend  non-seulement  les  affaires  du  grand 
criminel  ,  mais  aussi  les  affaires  correction- 
nelles et  de  police. 

Dans  les  matières  civiles ,  aucune  demande 
ne  peut  être  formée,  aucune  poursuite  ne  peut 
être  exercée  durant  les  jours  de  fête  légale  ; 
mais  on  peut,  dans  les  cas  d'urgence  et  de  péril, 
obtenir  du  juge  la  permission  de  faire  des  signi- 
fications dans  ces  jours  de  fête.  Art.  63,  781  et 
1087  du  Code  de  procédure. 

Il  doit  résulter  de  ces  dispositions ,  que  les 
prescriptions  ,  même  les  plus  courtes ,  et  tous 
délais  ,  peuvent  arriver  à  leur  terme  un  jour 
de  fête  légale.  On  doit  agir  la  veille  ou  obtenir 
la  permission  d'agir  le  jour  de  la  fête.  La  loi 
ne  retranche  pas  plus  du  délai  qu'elle  accorde 
ou  qu'elle  impose  ,  le  temps  des  fêtes,  qu'elle 
n'en  retranche  l'intervalle  des  nuits  pendant 
lequel  il  n'est  pas  permis  d'agir. 
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Cetfe  conséquence  est  justifiée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  du  6  juillet  1812.  Le 
dclai  pour  former  une  opposition  allait  à  un 
dimanche.  L'opposition  n'ayant  été  signifiée 
que  le  lundi ,  elle  fiit  jugée  iardive.  L'on  sou- 
tint vainement ,  devant  la  Cour  régulatrice  , 
que  cette  décision  violait  la  loi  qvii  défend  de 
faire  des  significations  les  jours  de  fête  recon- 
nue: le  pourvoi  fut  rejeté  ,  par  la  raison  ,  prin- 
cipalement ,  que  le  demandeur  trouvait ,  dans 
la  disposition  finale  de  Fart.  loSy,  le  moyen  de 
former  son  opposition  dans  le  délai. 

La  même  Cour  avait  jugé  tout  différemment 
dans  une  autre  circonstance ,  le  28  novembre 
1809.  Il  est  vrai  que  le  délai  était  très -court; 
mais  sa  brièveté  n'a  pas  servi  de  motif  à  l'arrêt. 
Une  surenchère  faite  le  samedi  5  mars  ,  devait 
être  dénoncée  dans  les  vingt- quatre  heures; 
elle  ne  le  fut  que  le  lundi  7.  La  Cour  d'appel 
de  Paris  la  déclara  valable  ,  et  la  Cour  de  cas- 
sation maintint  cette  décision  :  Attendu  qu'une 
signification  ne  peut  être  faite  un  jour  de  fête 
légale  ,  et  qu'en  remettant  sa  dénonciation  au 
lundi  ,  le  surenchérisseur  n'avait  fait  que  se 
conformer  au  droit  commun.  D. ,  vol.  de  1809, 

Où  se  trouve  établi  ce  droit  commun  ?  L'ar- 
rêt ne  l'apprend  pas.  Il  n  est  point  dans  nos  lois 
nouvelles.  En  1812,  la  Cour  de  cassation  ne  l'a 
vu  nulle  part.  P'.  arr.  C.cass.,  Q.6jançier  iSi3f 
vol.  i8i4)  P'  273. 
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329.  Le  Code  de  commerce  restreint  dans  un 
cas  et  étend  dans  un  autre  cas  le  délai  ,  re- 
lativement aux  lettres  de  change,  lorsqu'il  échoit 
un  jour  de  fête  légale.  L'article  i34  dispose  que 
si  réchéance  est  à  un  jour  férié  légal ,  la  lettre 
est  payable  la  veille.  L'article  162,  après  avoir 
ordonné  que  le  protêt  sera  fait  le  lendemain 
de  l'échéance,  ajoute  :  «  Si  ce  jour  est  un  jour 
férié  légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  » 

La  loi  de  l'enregistrement ,  du  12  décembre 
1798,  art.  25,  veut  que  pour  les  délais  qu'elle 
fixe  par  les  articles  précédens,  le  dernier  jour 
ne  soit  pas  compté  ,  s'il  se  trouve  être  un  jour 
de  fête  légale. 

Mais  le  Code  de  commerce  et  la  loi  de  l'en- 
registrement ne  présentent  ici  que  des  dispo- 
sitions spéciales  sans  application  hors  de  leur 
objet.  Ce  n'est  pas  une  règle  générale,  ce  n'est 
pas  le  droit  commun ,  c'est  une  règle  toute  par- 
ticulière ,  qui  sert  même  à  prouver  que  l'avan- 
tage qu'elle  donne  n'est  pas  dans  le  droit  com- 
nmn. 

La  raison  indique  bien  qu'il  devrait  être  per- 
mis ,  dans  tous  les  cas ,  de  faire  le  lundi  ce 
qu  un  motif  religieux  a  fait  interdire  le  diman- 
che, surtout  lorsque  le  délai,  est  si  fort  abrégé 
qu'il  peut  se  trouver  tout  entier  dans  le  jour 
consacré  à  la  religion.  Mais  quand  la  loi ,  au 
lieu  d'étendre  le  délai  donne  au  juge ,  dans  les 
cas  de  nécessité,  le  pouvoir  de  dispenser  de  la 
fête ,  elle  refuse  ,  par  cela  même ,  toute  exten- 
sion du  délai,  quelle  que  soit  son  exiguïté,  car 
elle  ne  fait  pas  cette  distinction. 
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Au  reste,  le  droit  ancien  n'accordait  pas  non 
plus  d'extension  de  délai ,  à  cause  des  fêtes.  Il 
e'tait  reçu,  suivant  la  loi  1'%  §  2,  ff.  de  fcriis 
et  dilat. ,  que  la  nécessité  faisait  fléchir  la  dé- 
fense d'exercer  des  actions  et  des  poursuites  , 
les  jours  de  fête:  Quoiiès  res  urgei^  aiit  actionis 
dies  eçciiluTus.  Mais ,  d'après  un  acte  de  noto- 
riété du  châtelet,  du  5  mai  lyoS ,  les  huissiers 
devaient  obtenir  la  permission  du  juge.  H  n'y 
avait  ni  ordonnance,  ni  arrêt  de  règlement  c(ui 
donnât  aux  fêtes  légales  l'effet  de  proroger  les 
délais  en  général.  J^.  Recueil  des  actes  de  no^ 
ioriéic  ^  p.  476.  ' 

SECTION  ir. 

Du  droit  d'user  de  la  prescription  ou  d'y  renoncer. 
SOMMAIRE. 

55o.   Prescription  arrivée  à  son  terme  étant  an  droit  acquis ,  on 

peut  y  renoncer, 
53 1.  Exception  pour  ceux   qui  71' ont  pas  l'exercice   de   Leurs 

droits. 
302.    On  ne  peut  renoncer  au  droit  d'acquérir  la  prescription. 
555.   Les  juges  7ie  peuvent  pas  prononcer  la  prescription  d'office. 
534.  //  n'y  a  pas  d'exception  à  cette  règle ,  en  7natière  civile , 

quant  aux  choses  et  quant  aux  personnes. 

555.  Justification  de  la  règle  à  l'égard  des  incapables. 

556.  Exception  à  cette  rè^te ,  avant  le  Code  de  1810,  enma~ 
tière  criminelle. 

537.   On  L'admet  encore  depuis  ce  Code. 

358.   Pas  de  restitution  contre  la  renonciation  à  la  prescription. 

559.    On  ne  peut  répéter  le  payement  de  la  dette  prescrite  ,  à 

7noins  qu'il  ne  fût  prouvé  qu'on  n'a  payé  que  par  erreur. 


382  TRAITÉ   DES  PRESCRIPTIONS, 

540.   Une  dette  prescrite  peut  renaître  par  novation  ,  par  simple 

reconnaissance  même. 
541  •  Payement  d'une  partie  de  la  dette  prescrite ,  sans  promesse 

pour  l'autre  partie^  laisse  cette  partie  prescrite. 
542*  La  renonciation  d'un  codébiteur  solidaire  est  sans  effet 

contre  les  autres. 
343.  Prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  si  l'on 

n'y  a  renoncé, 
544*  Renonciation  tacite  s'induit  des  circonstances.  Le  moyen 

de  la  prescription  n'est  pas  écarté  par  l'emploi  d'autres 

moyens. 

545.  Il  est  écarté  par  l'aveu  de  la  dette ,  quand  on  ne  conteste 
que  sur  le  quantum. 

546.  Exemples  et  examens  d'arrêts  sur  la  renonciation. 

547"  Apres  un  jugement  en  dernier  ressort  passé  en  force  de 
chose  jugée,  la  prescription  n'est  plus  proposable.  Au  civil, 
elle  n'est  pas  un  moyen  de  cassation. 

548.  Les  tiers  intéressés  peuvent  opposer  la  prescription  négligée 
ou  abandonnée. 

549.  L'héritier  présomptif  et  l'héritier  institué  ne  sont  pas  au 

nombre  des  tiers  à  qui  ce  droit  appartient. 

550.  Donataire  ,  quand  l'usufruit  est  réserré  au  donateur,  et  te 
■  substitué,  peuvent  avoir  ce  droit. 

55 1.  //  appartient  d  la  caution  et  au  garant. 

553.  Quand  et  comment  les  tiers  peuvent-ils  exercer  ce  droit? 
555.  Ils  peuvent  attaquer  les  traités  frauduleux  portant  renoU" 

dation. 

554.  Il  doit  en  être  de  même  pour  les  jugemens  convenus. 


33o.  XjORSQUe  la  prescription  est  arrivée  à  son 
terme  et  qu'elle  est  un  droit  acquis ,  on  peut 
renoncer  à  ce  droit ,  si  Ton  est  capable  d'alié- 
ner. Mais,  dans  aucune  situation  ,  il  n'est  pos- 
sible de  se  l'interdire  à  l'avance.  Articles  2220 
et  2.11^, 
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La  prescription  est  équitable  dans  le  dessein 
de  la  loi.  Fondée  sur  une  présomption  très-na- 
turelle ,  mais  non  point  infaillible  ,  elle  est  re- 
mise à  la  conscience  et  à  la  discrétion  de  ceux 
à  qui  elle  est  acquise.  C'est  une  arme  défen- 
sive,  qui  doit  repousser  la  mauvaise  foi  et  non. 
la  protéger.  La  loi  offre  une  sauvegarde  et  ne 
l'impose  pas.  Elle  semble  avoir  fait  un  appel  à 
l'honneur  ,  en  appliquant  à  la  prescription 
cette  vieille  maxime  qui  reconnaît  à  chacun  la 
faculté  de  renoncer  au  droit  établi  en  sa  faveur: 
Ciim  sitjuris  antiqui  omnes  Uceniiam  haberc  his 
quœ  pro  se  iniroducta  sunt  renuniiare.  L.  29 , 
if.  de  pactis. 

33 1.  Cette  faculté  néanmoins  ne  pouvait  pas 
être  laissée  aux  personnes  qui  sont  incapables 
de  contracter  ,  selon  Fart.  1124 ,  aux  mineurs  , 
aux  interdits  ,  aux  femmes  mariées ,  pour  leurs 
biens  dont  le  mari  a  l'administration;  et,  en 
général,  elle  est  refusée  à  toutes  personnes, 
relativement  aux  choses  qu'elles  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'aliéner.  Renoncer  à  la  prescription, 
abandonner  les  droits  qu'elle  a  fait  acquérir  , 
c'est  véritablement  aliéner, 

332.  La  prescription  accomplie  est  à  la  dispo- 
sition des  particuliers  qui  sont  appelés  à  en 
jouir.  Avant  l'événement ,  comme  institution 
de  la  loi ,  elle  est  d'un  intérêt  général ,  elle  im- 
porte à  tous,  et  elle  forme  un  droit  public, 
que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  s'interdire 
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dans  leurs  conventions  :  Jus  pubUcuni  pactis 
privaiorum  miitaji  non  potest.  (  L.  38 ,  ff.  de 
pactis  ;  —  Art.  6  du  Code  ciçil.  ) 

A  quoi  servirait  une  loi  de  prescription  ,  si  , 
en  contractant,  une  partie  pouvait  exiger,  et 
l'autre  promettre  que  cette  loi  sera  sans  appli- 
cation entre  elles  ;  «  Si  Ton  permettait  de  re- 
noncer aux  prescriptions  (dit  Dunod  ,  /?.  112), 
Ton  verrait 'bientôt  les  lois  qui  les  ont  intro- 
duites comme  utiles  et  nécessaires  ,  rendues 
inutiles  par  Tascendant  des  créanciers  sur  leurs 
débiteurs  :  il  y  a  des  voies  faciles  pour  les  in- 
terrompre ,  dont  les  créanciers  doivent  se  con- 
tenter. » 

S'il  était  possible  de  se  condamner  sans  re- 
tour à  perdre  la  protection  de  la  loi ,  avant 
d'en  éprouver  le  besoin  ,  où  serait  leprincipc 
conservateur  des  familles  et  de  la  société  ?L'on 
ne  peut  renoncer  aux  droits  éventuels  que 
donne  la  loi  par  des  dispositions  générales , 
qu'alors  qu'ils  sont  ouverts ,  et  que ,  sortant  du 
droit  commun  ,  ils  forment,  pour  les  individus, 
un  droit  privé  qu'ils  peuvent  apprécier,  et  dont 
il  leur  est  permis  ,  par  cette  raison  ,  d'user  ou 
de  ne  point  user.  Ils  agissent  alors  en  connais- 
sance de  cause ,  selon  leur  position ,  leur  in- 
térêt ou  leur  conscience.  C'est  par  l'effet  du 
même  principe ,  que  la  renonciation  aux  suc- 
cessions futures  est  prohibée  tout  aussi  for- 
mellement que  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion. ^/Z.  791  et  ii3o. 

La  loi  n'a  pas  marqué  positivement  toutes 

les 
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les  stipulations  illicites.  Il  serait  impossible  de 
prévoir  tout  ce  que  la  malice  humaine  peut 
imaginer  contre  le  bon  ordre.  Mais  la  loi  pros- 
crit en  masse  les  conventions  contraires  aux 
bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public  (  Art,  6  et 
iii3  ).  On  en  juge  aisément  quand  elles  sont 
faites. 

Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  pas  pro- 
mettre plus  sûrement  à  un  individu  de  ne  point 
le  traduire  en  justice,  sMl  se  rend  coupable  en- 
vers nous  d'un  crime  ou  d'un  délit,  qu'il  ne 
peut  promettre  lui-même  de  ne  point  opposer 
la  prescription  à  nos  poursuites. 

La  loi  donne  le  droit  de  revenir  ,  pour  cause 
de  lésion  ,  contre  les  partages  et  contre  les 
ventes,  d'attaquer  les  engagemens  consentis 
par  erreur,  ou  sans  cause  valable,  ou  extor- 
qués par  la  violence,  ou  surpris  par  le  dol 
(  Art.  887,  1674,  1109  et  ii3i  ).  La  loi  ne  peut 
pas  tolérer  qu'en  contractant ,  une  partie  re- 
nonce , à  1  avance  ,  à  ces  voies  de  restitution  ,  ni 
qu'une  autre  partie  renonce  à  la  prescription  , 
contre  l'exercice  de  ces  actions.  L'article  1674 
déclare  formellement  que  le  vendeur  a  droit 
de  demander  la  rescision,  quand  même  il  au- 
rait expressément  renoncé  à  cette  faculté  dans 
le  contrat. 

333.  La  prescription  étant  laissée ,  comme  fin 
de  non-recevoir,  à  la  disposition  de  celui  qui 
l'a  acquise  ,  il  peut  n'en  pas  faire  usage  ;  il 
peut  y  renoncer,  soit  expressément,  soit  tacite- 

TOME    I.  25 
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naenl.  (Art.  2221.)  Mais  ,  dans  un  cas  comme 
dans  Taulre,  les  juges  ne  peuvent  pas  la  pro- 
noncer d'office.  Cette  disposition  de  l'art.  2223 
n'est  que  la  confirmation  d'une  règle  ancienne. 
M.  Bigot  de  Préameneu  fait  observer  que  la 
prescription  n'a  point  d'effet,  si  celui  contre 
lequel  on  veut  exercer  le  droit  re'suUant  d'une 
obligation,  ou  contre  lequel  on  revendique  un 
fonds,  n'oppose  pas  cette  exception.  M.  de  Ma- 
leville  remarque  très-justement  que  celui  qui 
n'oppose  pas  la  prescripHon ,  peut  être  entraîné 
par  les  remords  de  sa  conscience  ,  dont  le  juge  ne 
doit  pas  entrai'cr  t action.  M.  Bigot  présente  cet 
autre  motif  :  «  Le  temps  seul  n'opère  pas  la 
prescription;  il  faut  qu'avec  le  temps  concoure 
ou  la  longue  inaction  du  créancier  ,  ou  une 
possession  telle  que  la  loi  l'exige.  Cette  inac- 
tion et  celte  possession  sont  des  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  connues  et   vérifiées  par 
les  juges  ,  que  quand  elles  sont  alléguées  par  ce- 
lui qui  veut  s'en  prévaloir.  » 

334.  Dunod  enseignait ,  avec  Cbarondas  et 
Ferrières  ,  une  modification  qui  était  très-dou- 
teuse autrefois  ,  et  qui ,  aujourd'hui ,  est  cer- 
tainement inadmissible.  Il  dit  que,  s'il  s'agissait 
d'une  fin  de  non-recevoir  établie  par  une  or- 
donnance, comme  l'expiration  des  dix  ans  dé- 
terminés pour  les  demandes  en  rescision ,  le 
juge  doit  la  prononcer  d'office. 

Cette  fin  de  non-rece'sx)ir  dérive  d'une  pres- 
cription établie  par  la  loi ,  comme  toutes  les 
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prescriptions;  et  elle  n'est  pas  plus  qu'une 
autre  recommandée  à  la  justice.  La  disposition 
de  l'art.  2228  est  conçue  en  termes  généraux  et 
absolus ,  sans  exception  ni  distinction  de  choses 
ni  de  personnes.  Dans  aucun  cas,  les  juges  ne 
peuvent  suppléer  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription ,  pas  même  dans  les  causes  qui  inté- 
ressent les  personnes  incapables  ,  l'état ,  les 
communes  elles  établissemens  publics.  Le  mi- 
nistère public,  chargé  de  veiller  à  leurs  inté- 
rêts, peut  proposer  le  moyen  ;  mais,  s'il  le  né-, 
glige,  il  n'est  pas  donné  aux  juges  de  le  suppléer. 
M.  Merlin  est  venu  appuyer  de  ses*  raisonne- 
mens  cette  réfutation  de  l'erreur  de  Charon- 
das,  de  Ferrières  et  de  Dunod.  Rép.  jurisp,^ 
Presc.f  sect.  i,  §  3,  /i'  3,  additions. 

335.  On  pourra  penser  qu'il  y  a  de  la  contra- 
diction entre  l'ari.  2222,  qui  interdit  toute  re- 
nonciation aux  personnes  incapables  d'aliéner, 
et  l'article  suivant ,  qui  consacre  une  renoncia- 
tion tacite  ,  à  leur  préjudice  ,  en  défendant  aux 
juges  de  prononcer  d'office  la  prescription  que 
l'on  a  négligée.  Il  n'y  a  là  qu'une  différence  de 
procéder,  qui  n'est  pas  particulière  à  la  pres- 
cription ;  elle  existe  dans  toutes  les  circons- 
tances qui  touchent  à  l'intérêt  des  incapables  , 
et  elle  est  dans  l'ordre  des  choses.  Les  engage- 
mens  pris  par  des  mineurs,  par  des  femmes 
mariées,  sans  autorisation,  sont  rescindables; 
mais  ,  quand  on  en  poursuit  l'exécution  devant 
les  tribunaux,  si  la  nullité  n'est  point  opposée. 
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les  JLigfs  n'ont  pas  le  pouvoir  de  la  prononcer 
d'office.  La  loi  a  donné  des  protecteurs  et  des 
défenseurs  aux  incapables,  dans  leurs  maris  , 
tuteurs,  curateurs,  etc.,  et  dans  le  ministère 
public.  Elle  aurait  dépouillé  les  juges  de  leur 
caractère,  si  elle  leur  eût  confié  le  même  soin  ; 
elle  aurait  multiplié  les  défi^nseurs  ,  et  n'aurait 
pas  laissé  de  juges.  La  loi,  d'ailleurs,  oftre  un 
recours  aux  mineurs  ,  à  Tétat ,  aux  communes 
et  aux  établissemens  publics.  Lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  valablement  défendus,  elle  leur  ouvre 
la  voie  de  la  requête  civile.  Code  de  procédure , 
art.  481.  Si  elle  n'accorde  pas  le  même  moyen 
aux  femmes,  c'est  qu'elle  présume  davantage 
du  zèle  des  maris,  excité  par  elles  ou  par  un 
intérêt  commun. 

La  requête  civile  est ,  pour  ceux  à  qui  elle  est 
donnée ,  un  moyen  de  restitution  contre  tout 
abandon  de  prescription,  consacré  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée.  La  demande  en  nullité,  dans  le 
délai  des  actions  rescisoires  ,  fait  annuler  la  re- 
nonciation prohibée,  lorsqu'elle  a  été  formelle- 
ment consentie  hors  jugement.  Si ,  sans  être 
expresse ,  elle  a  reçu  son  exécution ,  elle  doit 
être  contestée  dans  le  même  délai  ;  mais  si , 
n'étant  que  tacite  ,  elle  n'a  pas  eu  d'effet,  la 
nullité  peut  toujours  êtreopposée,  par  excep- 
tion, dans  quelque  temps  qu'on  vienne  récla- 
mer l'effet  de  la  renonciation. 

336.  M.  Merlin  ,  remplissant  les  fonctions 
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du  ministère  public ,  a  plaidé  devant  la  Cour 
de  cassation,  le  26  février  1807  ,  que  la  dispo- 
sition de  Tart.  2220  ne  fait  pas  loi  pour  les  ma- 
tières criminelles  et  de  police  correctiorrnelle. 
Il  pense  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  particulier 
de  se  soumettre  à  une  peine  qu'il  n'a  pas  en- 
courue, ou  dont  il  est  valablement  libéré, 
parce  que  ,  dans  ces  matières ,  la  loi  vient  au 
secours  de  l'accusé  ou  du  prévenu ,  même  mal- 
gré lui;  que  l'exception  qui  résulte  de  la  pres- 
cription est  alors  de  droit  public ,  et  que  si , 
comme  personne  n'en  doute,  les  parties  ne 
peuvent  pas  renoncer  ,  par  des  déclarations 
expresses,  aux  dispositions  du  droit  public, 
elles  le  peuvent  bien  moins  encore  par  leur 
silence. 

Le  procureur  général  démontre  ensuite  que 
les  amendes  et  les  restitutions,  établies  contre 
les  auteurs  de  contraventions  dans  l'usage  des 
forêts,  sont  des  réparations  civiles  ,  à  raison 
desquelles  le  juge  ne  peut  pas  prononcer  d'of- 
fice la  prescription. 

L'arrêt  rendu  surses  conclusions  n'est  fondé 
sur  aucun  motif  qui  témoigne  que  la  Cour  ait 
adopté,  comme  règle  générale,  selon  le  Code 
de  1810,  la  doctrine  du  procureur  général ,  sur 
la  limitation  de  l'art.  2228  aux  matières  civiles 
et  aux  réparations  civiles.  La  Cour  a  décidé 
que  l'amende  et  les  restitutions  avaient  dû  être 
prononcées  ,  sans  égard  à  la  prescription  qui 
n'avait  pas  été  opposée.  Elle  a  décidé  aussi 
que  les  juges  devaient,  d'office,   prononcer  la 
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prescription  de  raction  correctionnelle  ;  mais 
elle  s'est  fondée  uniquement  sur  la  disposition 
spéciale  delà  loi  du  29  septembre  1791 ,  por- 
tant que  les  actions  en  réparation  de  délits  se- 
ront intentées,  au  plus  tard  ,  dans  les  trois  mois, 
à  défaut  de  quoi ,  elles  seront  éteintes  et  pres- 
crites. Repert.  de  jurisprud. ,  verb.  Délit  fores- 
tier, §  i3. 

Un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  Cour , 
le  28  janvier  1808 ,  a  décidé  aussi  que  les  juges 
au  criminel  devaient  suppléer  le  moyen  de 
prescription  ;  mais  l'arrêt  ne  fait  pas  encore 
mention  du  Code  civil;  il  ne  se  fonde  que  sur 
la  disposition  spéciale  d'une  loi  maintenant 
abrogée  ;  il  porte  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  7  brumaire  an  4  ,  que  nul 
ne  peut  être  recherché,  soit  au  criminel,  soit 
au  civil ,  après  trois  ans,  à  compter  du  jour 
que  le  délit  a  été  connu  et  légalement  constaté, 
si ,  dans  l'intervalle  ,  il  n'a  été  rendu  contre  lui 
aucun  jugement  par  défaut  ou  par  contumace  ; 
d'où  il  suit  qu'en  cette  matière,  la  prescription 
est  absolue;  que  dès  lors  elle  doit  être  suppléée 
par  les  tribunaux » 

Un  troisième  arrêt,  du  12  août  1808,  décide 
par  le  même  motif,  d'après  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  (  art.  8,  sect.  7  ,  tit.  i"  ),  que  la 
poursuite  d'un  délit  rural  est  interdite  après 
l'expiration  d'un  mois ,  et  que  les  juges  doivent 
prononcer  d'office  la  prescription.  Réperi.  de 
jurisp.^  verb.  Prescript.,  sect.  i",  §  3. 
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337.  Mais  en  est-il  ainsi  pour  les  prescrip- 
tions établies  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ?  Il  ne  dispose  pas  dans  des  termes  aussi 
absolus  que  les  lois  expliquées  par  ces  arrêts. 
Sauf  la  différence  du  futur  au  présent ,  pour 
le  verbe  prescrire,  il  annonce  la  prescription 
qu'il  établit  dans  son  chapitre  5 ,  de  la  même 
manière  que  le  Gode  civil  déclare  les  prescrip- 
tions particulières  de  la  section  4  »  chapitre  5. 
Ici,  l'on  voit  que  les  actions  se  présentent  ;  et 
là  ,  que  les  actions  se  prescriront.  11  n'y  a  donc 
que  [a  raison  d'ordre  public  ,  alléguée  par 
M.  Merlin,  qui  puisse  faire  excepter  les  matières 
criminelles  et  de  police  correctionnelle ,  des 
dispositions  de  l'art.  2228  ,  et  obliger  les  juges 
à  prononcer  d'office  la  prescription. 

Cette  raison  peut  être  puissante  ;  mais  elle 
n'a  pas  fait  établir  positivement  dans  le  Code 
civil,  ni  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
qu'en  matière  de  crimes  et  de  délits  ,  les  juges 
peuvent  prononcer  la  prescription  d'office  :  il 
est  dit  seulement ,  à  l'art.  641  de  ce  dernier 
Code,  que  les  condamnés  par  défaut  ou  par 
contumace  ,  dont  la  peine  est  prescrite  ,  ne 
pourront  être  admis  à  se  présenter  pour  purger 
le  défaut  ou  la  contumace.  Cette  disposition 
est  plutôt  contre  le  condamné  qu'en  sa  faveur. 
S'il  a  prescrit  la  peine,  il  n'a  pas  prescrit  la 
honte,  et  il  ne  lui  est  plus  permis  de  chercher 
à  se  faire  déclarer  innocent,  quand  les  preuves 
de  son  crime  peuvent  avoir  péri.  Mais  la  loi 
n'interdit  point  le  droit  de  solliciter  un  juge- 
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ment  à  celui  qui ,  ayant  été  prévenu  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  n'a  pas  subi  de  condamnation, 
et  se  trouve  recherché  après  le  terme  de  la 
prescription.  Peut-être  n'est-ce  qu'un  oubli 
dans  la  loi;  peut-être  aussi  a-t-on  cru  qu'il 
convenait  de  ne  pas  défendre  d'admettre  des 
poursuites  que  la  partie  poursuivie  admet ,  et 
qui  peuvent  servir  à  faire  éclater  son  innocence. 
Il  n'y  a  pas  contre  lui ,  comme  dans  le  cas  de 
la  coutamacc  ,  la  présomption  qui  résulte  d'un 
fait  déjà  vérifié  ,  et  d'une  condamnation  pro- 
noncée. Nos  Godes  criminels  ont  bien  d'autres 
défauts  qui  doivent  amener  leur  révision. 

En  attendant,  la  jurisprudence  fera  la  règle. 
On  paraît  assez  généralement  porté,  non-seu- 
lement à  reconnaître  aux  juges  le  droit,  mais 
même  à  leur  imposer  le  devoir  de  prononcer 
d'office  laprescription.  Qu'un  arrêt  de  cassation, 
du  20  mai  1824,  ait  jugé  que  l'exception  de  pres- 
cription, au  criminel,  pouvait  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  après  comme  avant  la  décla- 
ration dujury,  ce  n'est  là  qu'une  application  des 
principes  du  Code  civil;  mais  la  Cour  régulatrice 
s'est  écartée  du  Code  civil ,  et  a  posé  une  règle 
contraire  à  celle  qu  il  établit,  en  décidant ,  le 
1 1  juin  182g  ,  que  la  prescription  des  art.  687  , 
638  du  Code  d'instruction  criminelle  «  est 
absolue,  et  doit  être  prononcée,  même  d'of- 
fice ,  par  le  juge  en  tout  état  de  cause ,  puisque 
la  loi,  déclarant  l'action  éteinte  après  un  laps 
de  temps  déterminé  ,  cette  action  ne  peut  plus, 
en  cet  état,  être  l'objet  d'un  acte  de  poursuite 
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régulier  et  utile »  Z>.  1824,  /?.  262,  et  1829, 

f).  268. 

338.  La  renonciation  à  la  prescription  ,  par 
les  personnes  à  qui  elle  est  permise,  na  rien 
que  de  favorable.  C'est,  suivant  le  texte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  3  octobre 
1797,  une  faculté  Ic'gitime  qui  peut  être  exer- 
ce'e ,  sans  emporter  avec  elle  la  moindre  pré- 
somption de  crainte,  et  qui,  abstraction  faite 
des  vices  accidentels  de  dot ,  fraude  ou  vio- 
lence, ne  renferme  point  en  soi  de  cause  de 
rescision.  Dcnevers  ^  vol.  c?g  1791  à  l  an  12, 
page  129. 

339.  La  renonciation  à  la  prescription  est  si 
peu  défavorable  ,  que  Tart.  2221  Tadmet  éga- 
lement tacite  ou  expresse,  déclarant  que  la  re- 
nonciation tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis.  Avec  un  principe 
aussi-bien  établi  ,  il  n'est  plus  possible  d'être 
incertain  sur  un  point  jadis  fort  controversé  ; 
savoir  si,  quand  on  a  payé  une  dette  prescrite, 
l'on  peut  en  répéter  le  montant  ,  par  l'action 
appelée  en  droit  cond'ictio  indebill.  Un  tel  paye- 
ment fait  nécessairement  supposer  l'abandon 
de  la  prescription.  Il  n'y  a  que  de  la  subtilité  à 
dire,  comme  l'ont  fait  Vasquius,  Balbus  et  Cau- 
cérius,  cités  parDunod, /?«^e  109,  que  la  pres- 
cription a  l'effet  d'un  payement  véritable  ; 
qu'elle  éteint  la  dette ,  et  qu'en  droit  on  est  au- 
torisé h  la  répétition,  lorsqu'on  a  payé  une  dette 
éteinte. 
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La  prescription  n'opère  pas  ipso  jure  ;  le 
temps  la  fait  naître  ,  sans  doute,  mais  comme 
une  exception  que  le  débiteur  peut  accepter 
ou  rejeter ,  et  qui  s'anéantit ,  s'il  renonce  à  en 
faire  usage.  II  est  bien  vrai  que  le  payement  de 
la  dette  prescrite  peut  ne  pas  tenir  à  la  volonté 
de  renoncer  à  la  prescription;  qu'il  peut  n'avoir 
été  fait  que  par  erreur  ,  dans  l'ignorance  du 
droit  de  la  prescription  ,  ou  du  fait  qui  produit 
ce  droit.  Mais  l'ignorance  de  la  loi  n'excuse 
pas  :  nocet  ignorantia  juris  ;  et  à  moins  que  la 
quittance  ne  témoigne  clairement  qu'on  n'a 
payé  que  parce  qu'on  croyait  qu'il  n'y  avait  pas 
de  prescription  acquise ,  il  est  impossible  de  vé- 
rifier l'erreur  de  fait.  Comment  découvrir  ce  qui 
était  dans  la  pensée  du  débiteur  ,  au  moment  oii 
il  a  fait  le  payement ,  si  la  quittance  ne  l'apprend 
pas  ?Son  erreur,  si  elle  a  existé,  est  alors  un  fait 
négatif  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  prouvé, 
tandis  que  le  payement  se  soutient  par  la  pré- 
somption légale  de  l'intention  propre  à  le  faire 
valoir. 

Mais  s'il  est  démontré  parla  quittance  ou  par 
un  autre  écrit  du  même  temps  ,  que  le  paye- 
ment n'a  eu  lieu  que  par  l'ignorance  du  fait  de 
la  prescription ,  il  y  aura  l'erreur  qui  est  une 
cause  de  restitution  ;  et  l'on  sera  reçu ,  dans 
le  délai  ordinaire  des  actions  rescisoires,  à  ré- 
clamer le  remboursement  de  la  somme  indû- 
ment payée.  Art.  iiio,  1235  et  i5o4. 

Pothier  ne  partage  pas  l'opinion  des  docteurs 
qui  posent  en  règle  générale  la  répétition  du 
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payement  de  la  dette  prescrite  ;  il  enseigne,  au 
contraire  {des  obligat. ,  tV  666) ,  que,  celui  qui 
paye  après  le  terme  de  la  prescription  accom- 
pli ,  est  censé  payer  ce  qu'il  doit ,  et  ne  peut 
le  répéter.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Despeisses  , 
tome  i^\  page  78 1. 

340.  Dunod  n'adopte  pas  non  plus  en  ce  point 
le  sentiment  de  Vasquius  ,  Balbus  et  Caucé- 
rius  ;  mais,  par  une  étrange  inconséquence,  il 
paraît  approuver  une  prétendue  opinion  com- 
mune ,  suivant  laquelle  une  dette  prescrite  ne 
prut  pas  renaître  par  novation  ,  ni  constilut. 
Il  dit,  avec  les  mêmes  docteurs,  avec  Duperrier 
et  Basset ,  qu'on  ne  peut  compenser  la  dette 
prescrite  avec  une  autre  qui  serait  contractée 
après  la  prescription  acquise  ,  ni  obliger,  en  ce 
cas,  une  caution,  parce  que  l'obligation  de  la 
caution  suppose  au  moins  qu'il  y  ait  un  prin- 
cipal obligé  naturellement  et  avec  effet. 

Ces  décisions  sont  fondées  sur  le  texte  précis 
des  lois  Qiiœcumque  i5  ,  f f .  de  compens. ,  et  Si 
qui'sy  eod.,  dejidejus.^  et  elles  n'en  sont  pas  plus 
admissibles  dans  nos  principes.  Si  l'on  peut  re- 
noncer à  la  prescription  et  payer  une  dette 
prescrite,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  souffrir 
qu'elle  fût  compensée  ,  puisque  la  compensa- 
tion n'est  qu'un  mode  de  payement?  Quand 
on  peut  payer  une  dette  ,  bien  que  prescrite  , 
pourquoi  ne  pourrait -on  pas  la  reconnaître, 
s'obliger  à  en  faire  le  payement ,  et  assurer  cet 
engagement  par  l'accession  d'une  caution  ? 
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341.  Pothier,<?oJ.,72'*665,  ne  fait  pas  mention  de 
ces  lois  romaines.  Il  professe  franchement  que 
la  prescription  ,  quoique  accomplie  ,  se  couvre 
lorsque  le  débiteur  reconnaît  la  dette.  Au 
n°  666 ,  il  ajoute  :  «  H  y  a  plus  ;  celui  qui  paye 
une  partie  de  la  dette  contre  laquelle  il  avait 
une  prescription  acquise  ,  est  censé  renoncer 
entièrement  à  cette  prescription  ,  même  pour 
le  surplus  qui  reste  à  payer.  Arg.  L.  7,  §  pcn.^ 
et  fin.  ^  ff.  de  sénat,  Maced.^  à  moins  qu'il  n'ait 
proteste',  en  payant,  qu'il  n'a  entendu  recon- 
naître la  dette  que  pour  la  somme  qu'il  payait.» 

Ainsi,  selon  l'auteur,  le  payement  de  quelques 
arrérages  d'une  rente  ,  couvre  la  prescription 
accomplie.  Le  principe  est  exact;  mais  il  se  mo- 
difie dans  l'application.  Pothier  n'en  a  pas  fait 
la  remarque  ,  et  il  a  trop  vaguement ,  surtout , 
étendu  sa  conséquence  aux  dettes  de  rentes. 
Que  le  payement  des  arrérages  efface  la  pres- 
cription du  fonds  de  la  rente  ,  cela  doit  être  , 
parce  que  les  arrérages  n'existent  qu'à  cause  du 
capital,  et  qu'en  les  acquittant  on  reconnaît  la 
rente.  Mais  des  arrérages  peuvent  se  perdre 
pendant  que  le  fonds  de  la  rente  subsiste.  Us 
»se  divisent  pour  la  prescription  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  d'annuités  ;  et  chacune  de  ces 
parties  se  prescrit  par  le  laps  de  cinq  ans ,  à 
partir  de  son  échéance.  Un  à-compte  indéfini 
s'impute  sur  les  cinq  dernières  annuités.  S'il 
en  surpasse  le  montant,  l'excédant  nepeut  élre 
répété  ;  mais  il  n'efface  pas  la  prescription  des 
annuités,  antérieures  aux  annuités auxquel  es 
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il  peut  s^applîquer.  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
de  toute  dette  en  capital  ou  en  intérêts,  qui  est 
payable  par  fractions ,  à  des  termes  marqués. 
f^ide  suprà.,  n"  227. 

On  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise , 
et  le  juge  ne  doit  pas  la  prononcer  d'office; 
mais  la  proposition  du  moyen  contre  le  fonds 
du  droit  dont  les  arrérages  sont  réclamés,  ren- 
ferme virtuellement  en  soi ,  d'après  l'adage 
que  le  moins  est  dans  le  plus ,  l'exception  se- 
condaire de  la  prescription  de  ces  arrérages  , 
si  le  principal  se  trouve  conservé.  Ainsi,  par 
un  arrêt  de  cassation  du  16  février  1822, il  a  été 
jugé  qu'en  proposant  la  prescription  du  capital 
d'une  rente,  l'on  est  censé  opposer  la  pres- 
cription des  arrérages ,  et  si  bien  qu'on  est  re- 
cevable  à  se  pourvoir  en  cassation  du  jugement 
qni\  après  avoir  déclaré  le  titre  de  la  rente 
non  prescrit ,  condamne  le  débiteur  au  paye- 
ment de  plus  de  cinq  années  d'arrérages.  D. , 
1822  ,  p.  3ii. 

342.  La  reconnaissance  de  la  dette  n'arrête 
pas  seulement  la  prescription  dans  son  cours  , 
elle  l'efface  lorsqu'elle  est  accomplie.  Mais  ,  si 
l'interruption  opérée  par  l'un  des  débiteurs 
solidaires  a  son  effet  contre  les  autres ,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  la  renonciation  à  la  pres- 
cription acquise.  La  solidarité  s'éteint  avec  la 
dette;  et  la  dette  s'éteint  par  la  prescription. 
Que  l'un  des  débiteurs,  libérés  par  cette  voie  , 
ne  veuille  pas  profiter  d'une  telle  libération  ,  il 
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le  peut;  mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
faire  revivre  l'obligation  des  autres ,  sans  leur 
consentement.  Sa  renonciation  n'empêchera 
même  passes  créanciers  d'opposer  la  prescrip-» 
tion ,  dans  leur  intérêt.  V.  Pothier  ,  des  oblig. , 
n"  665  ;  —  Infrà ,  n"  348  ,  etc. 

343.  La  disposition  de  l'art.  2244»  qui  per-" 
met  d'opposer  la  prescription  en  tout  état  de 
cause ,  même  sur  l'appel ,  se  trouvait  dans  la 
loi  8  ,  G.  de  except.  seu  prœsc,  combinée  avec 
la  loi  2,  eod. ,  senien.  rescind.  nonposse.  La  pre-- 
mière  de  ces  lois  accorde  au  défendeur  la  fa-» 
culte  d'opposer  la  prescription ,  dans  tout  le 
cours  de  l'instance  ,  jusqu'à  la  prononciation 
du  jugement  :  Quandoque  licet  priusquàm  sen- 
teniia  feratur.  La  seconde  loi  marque  qu'on  ne 
peut  obtenir  que  par  la  voie  de  l'appel ,  l'an- 
nulation d'une  sentence  qui  met  à  couvert  la 
prescription  qui  n'a  pas  été  proposée  :  Judi- 
catum  non  opposiiœ  prœscriplionis  velamenio 
citrà  remédiant  appellationis  rescindi  non  po- 
iest.  La  rédaction  du  Code  civil ,  si  précise  et 
si  claire  ,  avait  été  préparée  par  la  doctrine  des 
auteurs  et  par  la  jurisprudence  qui  avaient 
expliqué  ces  textes  du  droit  romain. 

344*  Si  la  prescription  peut  s'effacer  par  une 
renonciation  expresse  ou  tacite  même,  un  sim- 
ple retard  dans  la  proposition  du  moyen  ne 
fait  point  induire  la  renonciation  ;  il  faut  une 
indication  plus  certaine.  Cette  indication,  pou- 
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Tant  très-bien  se  rencontrer  dans  le  langage  et 
le  procédé  de  la  partie  poursuivie  ,  la  loi  en  ré- 
serve Teffet  au  demandeur  par  cette  addition  : 
«  A  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé 
le  moyen  de  prescription ,  ne  doive ,  par  les 
circonstances  ,  être  présumée  y  avoir  renoncé.  » 
Le  législateur  n'a  pas  soumis  la  prescription 
à  la  condition  des  autres  exceptions  qui  doivent 
être  proposées  in  limine  litis ,  par  la  raison 
qu'elle    est   d'une  plus    grande  importance  , 
qu'elle  est  décisive,  et  que  cependant  un  sen- 
timent de  délicatesse  porte  souvent  à  chercher 
d'autres  voies  de  succès.  Le  législateur  a  dû  con- 
sidérer que  le  défendeur,  qui  garde  le  silence 
sur  la  prescription  pendant  une  partie  du  pro- 
cès ,  a  pu  être  déterminé  par  l'opinion  qu'il 
avait  d'ailleurs  assez  de  moyens,  et  qu'il  con- 
servait toujours  l'intention  de  faire  usage,  au 
besoin ,  de  la  rigueur  de  son  droit.  C'est  en  effet 
ce  que  M.  Bigot  de  Préameneu  a  parfaitement 
exposé  à  la  tribune  du  Corps  législatif,  et  c'est 
dans  le  sens  de  ces  explications ,  qu'avant  le 
Code  civil  même  ,  la  jurisprudence  a  presque 
/  généralement  appliqué  le  principe  de  sa  dis-j 
position. 

Le  journal  du  parlement  de  Toulouse ,  de 
1735  à  l'^SZ^  pages  iSi  et  236,  pi;ésente  trois 
arrêts  qui  ont  jugé  «  que  le  possesseur  est 
reçu  à  prouver  sa  possession  d'un  temps  légi- 
time pour  la  prescription,  quoiqu'il  ait  com- 
mencé de  se  défendre,  comme  ancien  pro- 
priétaire ,  sans  le  secours  de  la  prescription.  » 
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L'arrêlisle  annonce  que  Fun  de  ces  arrêls  fut 
rendu  à  son  rapport ,  et  que  la  preuve  ayant 
réussi,  celui  qui  aurait  perdu  du  côté  de  la 
propriété,  et  par  le  rapport  des  experts,  se 
trouva  fondé  par  la  possession. 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  quatre  arrêts 
fondés  sur  le  même  principe. 

Dans  le  cours  de  cinq  années ,  les  frères  Le- 
comte  avaient  fait  à  François  quatre  ventes  et 
délivrances  de  moulons.  Plus  d'un  an  après  les 
deux  premières  livraisons,  les  vendeurs  de- 
mandent le  solde  de  leur  prix ,  etle  prix  entier 
des  deux  dernières  ventes.  François  avoue 
qu'il  doit  le  montant  des  dernières  livraisons  , 
et  il  soutient  qu'il  a  soldé  les  deux  autres.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  un  arbitre, pour 
régler  amiablement  leur  compte.  L'arbitre  ne 
peut  les  concilier  ;  et ,  l'affaire  reportée  en 
justice,  François  oppose  la  prescription  d'un 
an,  établie  par  l'art.  7  ,  lit.  i"^  de  l'ordonnance 
de  1673.  L'exception  est  rejetée  comme  tardive, 
et  couverte  par  les  défenses  fournies  sur  le 
fond  de  la  demande.  Celle  décision,  dénoncée 
à  la  Cour  de  cassation ,  a  été  annulée  par  arrêt 
du  25  juillet  i8o4  ,  comme  contraire  à  l'article 
précité  de  l'ordonnance  de  1678  ,  aux  règles 
du  droit  coqimun  et  à  la  jurisprudence  fran- 
çaise ,  d'après  lesquelles  la  prescription  peut 
être  valablement  opposée ,  en  tout  état  de 
cause,  jusqu'au  jugement  définitif  Le  5  juin 
1810  ,  la  Cour  régulatrice  a  rendu  la  même  dé- 
cision dans  des  circonstances  semblables.  D. , 

a«  i3, 
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an.  i3,;o.  Sa;  — 1810,  p.  262,  J".,  p.^  t.  ii,/>.  56o. 

Elle  a  jugé  aussi ,  le  8  dc'cembre  1812,  que 
la  prescription  de  la  demande  en  rescision 
pour  cause  de  le'sion  ,  d'un  traité  portant  règle- 
ment de  légitime  ,  avait  pu  être  opposée  après 
un  jugement  qui  ordonnait  l'estimation  de  la 
succession,  afin  de  vérifier  la  lésion,  et  après 
l'opération  des  experts.  Elle  a  jugé  encore,  le 
7  novembre  1827  ,  que  la  prescription  avait  pu 
être  opposée  sur  l'appel ,  par  des  conclusions 
signifiées  après  un  jugement  qui  mettait  la 
cause  en  délibéré.  D.  i8i3,  p.  122. 

En  annulant ,  le  ig  avril  i8i5,  un  arrêt  qui 
faisait  résulter  l'abandon  des  moyens  de  pres- 
cription, de  la  prétention  de  ne  rien  devoir^  la 
Cour  de  cassation  a  donné  pour  motif  que  cette 
prétention;  n'ayant  en  soi  rien  d'incompatible 
avec  celle  de  la  prescription  de  la  dette,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  véritable 
renonciation  à  cette  dernière  exception,  ni  faire 
obstacle  à  ce  qu'elle  soit  proposée  en  tout  état 
de  cause  X). ,  i8i5  ,  p.  235. 

345.  Mais  si,  au  lieu  de  soutenir  qu'on  ne 
doit  rien,  que  le  demandeur  n'a  pas  de  droit , 
,  ou  qu'il  a  reçu  ce  qui  lui  revenait,  on  ne  dis- 
pute que  sur  la  nature,  l'étendue,  la  qualité 
ou  la  valeur  de  la  chose  réclamée ,  sur  finter- 
prétation  du  titre  qui  sert  de  base  à  la  deman- 
de ,  ou  sur  l'existence  et  la  gravité  des  faits  aux- 
quels le  droit  conféré  par  ce  titre  peut  s'ap- 
pliquer, on  reconnaît  que  l'action  est  admis- 
TOME   I.  2G 
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s'ible  ;  et  cette  reconnaissance  ne  se  concilie 
point  avec  la  prescription  ;  elle  en  fait  supposer 
Tabandon. 


346.  De  telles  considérations ,  développées 
par  M.  Merlin  de^^ant  la  Cour  de  cassation  ,  le 
i5  juin  1808,  ont  fait  maintenir  un  arrêt  par 
lequel  la  Cour  de  Rouen  avait  écarté  la  pres- 
cription proposée  après  de  longues  contesta- 
tions sur  Teffet  d^une  police  d'assurance ,  di- 
verses vérifications  du  navire  assuré ,  et  un 
arrêt  du  11  décembre  1787  ,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui,  préjugeant  le  fond  de  la  de- 
mande, refusait  de  nouvelles  vérifications. 

M.  Merlin  démontrait  que  si  cette  affaire 
avait  des  rapports  avec  celle  de  François  et  des 
frères  Lecomte  ,  elle  en  différait  quant  au  point 
décisif.  «  François  ,  disait-il ,  n'avait  rien  fait , 
par  sa  défense  au  fond ,  qui  contrariât  la  pres- 
cription dont  il  avait  excipé  depuis.  Par  sa  dé- 
fense au  fond  ,  il  avait  dit  à  ses  adversaires  :  Je 
vous  ai  payés  ;  et,  en  excipant  ensuite  de  la 
prescription  ,  il  n'avait  fait  qu'ajouter  :  Le 
payement  que  je  soutiens  avoir  Jait  ^  est  présumé 
de  droite  par  le  laps  d'une  année.  Mais  que  se- 
rait-il arrivé ,  si ,  avant  qu'il  eût  excipé  de  la 
prescription  ,  un  jugement  en  dernier  ressort 
eût  décidé  qu'il  n'avait  pas  payé  ,  et  n'eût 
laissé  indécise  que  la  question  de  savoir  à 
quelle  somme  il  devait  être  condamné  ?  incon- 
testablement alors  ,  il  ne  lui  aurait  plus  été 
possible  de  revenir  à  la  prescription » 
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Et  M.  Merlin  prouve  que  les  demandeurs  ont 
été  mis  dans  cette  position  par  Tarrêtdu  1 1  dé- 
cemhrei'jS'] .  Répert.  de  Jiirisp.,  verb.  Prescript., 
sect.  i",  §  3. 

La  Cour  de  Riom  a  rendu  dans  le  même  es- 
prit, le  i8  août  1810,  un  arrêt  qui  a  écarté  la 
prescription  opposée  sur  l'appel ,  au  légiti- 
maire  demandeur  en  partage ,  par  Théritier 
institué  qui  avait  offert ,  en  première  instance, 
un  supplément  de  légitime.  On  a  vu  dans  celte 
offre  une  reconnaissance  de  la  qualité  du  de- 
mandeur, de  son  droit  à  une  part  de  la  success- 
sion  ,  et  la  renonciation  au  moyen  de  prescrip- 
tion. Journ.  des  aud.  de  celte  Cour  ^  vol.  de  iSiOy 
^.409. 

La  Cour  de  Bourges  n'a  pas  suivi  ces  distinc- 
tions. Dans  un  ordre,  des  créanciers  deman- 
dèrent la  nullité  de  l'inscription  de  la  dame 
d'Osmont,  et  la  distribution  entre  tous,  au 
marc  le  franc.  Ces  conclusions  adjugées  en  pre- 
mière instance ,  la  dame  d'Osmont  appela  du 
jugement;  et,  alors,  ceux  qui  l'avaient  obtenu 
opposèrent  à  l'appelante  la  prescription  de  sa 
créance.  La  dame  d'Osmont  soutint  qu'on 
l'avait  reconnue  créancière,  en  l'admettant  à 
la  distribution.  L'arrêt  rendu  ,  le  28  mai  1824  , 
a  déclaré  que  l'appel  avait  tout  remis  en  ques- 
tion, et  il  a  prononcé  la  prescription.  1^'argu- 
ment  nous  semble  porter  à  faux.  L'existence  de 
la  dette  n'avait  pas  été  mise  en  question  devant 
les  premiers  juges;  on  l'avait  reconnue,  au 
contraire.  L'appel  principal  fait  bien  recevoir 
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iHi  appel  incident,  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois;  mais  cet  appel  incident  ne  peut 
porter  que  sur  des  chefs  du  jugement  con- 
frairesaux  prétentions  que  l'appelant  avait  éle- 
vées Par  la  voie  incidente ,  non  plus  que  par 
la  voie  principale .  on  ne  saurait  se  plaindre  du 
iu^ement  conforme  à  ses  propres  conclusions. 
Sil'on  peut  proposer  des  moyens  nouveaux  en 
cause  d'appel ,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  ne  sont 
en  opposition  ni  avec  les  demandes  quon  a 
fait  accueillir ,  ni  avec  les  consentemens  qu  on 
adonnés ,  et  d'après  lesquels  le  juge  a  prononce. 
Comment  reprocher  au  juge  d'avoir  ordonne  ce 
nu'on  a  bien  voulu  qu'il  ordonnat^La  prescrip- 
tion invoquée  devant  la  Cour  de  Bourges  était 
un  moyen  nouveau  ,  et  la  Cour  avait  a  décider 
si  ce  moyen  pouvait  s'accorder  avec  1  admission 
volontaire  de   la  dame  d'Osmont  au  partage 
des  deniers  à  distribuer.  Cette  admission  ne 
laisait-elle  pas  supposer,  suivant  les^  articles 
.-.o,    •>^24,  l'abandon  du  droit  acquis  a  la  pres- 
cription? Pour  justifier  l'arrêt,  il  faudrait  éta- 
blir que  celui  qui  consent  à  payer,  en  deniers, 
une  dette  prescrite,  se  réserve  de  s  en  libérer 
par  la  prescription.  Dira-t-on  que  le  consen- 
tement n'a  été  donné  que  par  erreur  ?  Mais 
d'où  serait  venue  l'erreur,  quand  on  a  vu  les 
actes,  quand  on  a  contesté  l'inscription  prise, 
en  vertu  du  titre  hypothécaire,  sans  contester 
la  créance?  Si  c'était  une  erreur  de  droit,  elle 
n'étailpas  réparable.  K.  Dal.  1826    S  ,  p.  n  >• 
Par  un  autre  arrêt  du  18  mars  1823,  la  Cour 
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de  Bourges  a  jugé,  avec  plus  de  raison,  que 
pour  établir  la  renonciation ,  il  ne  suffit  pas  de 
quelques  actes  antérieurs  à  Tinstance  ,  qui  sem- 
blent annoncer  l'intention  de  ne  pas  se  préva- 
loir de  la  prescription.  Ce  n'est  point ,  en  effet , 
la  présomption  d'un  dessein  qui  tend  à  la  re- 
nonciation, c'est  la  prescription  du  fait  même 
de  la  renonciation  que  la  loi  autorise.  T^.  D. , 
1826,  S.  ^  p.  243.  /^.  aussi  1827,  S.^  p.'-]i  et  162. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du  1 2  Jan- 
vier 1828,  offre  un  exemple  très-remarquable 
de  circonstances  propres  à  faire  présumer  la 
renonciation  à  la  prescription.  Le  sieur  Paupin, 
dans  la  dernière  année  de  sa  vie ,  comptait  trente- 
quatre  ans  de  jouissance  d'un  terrain  attenant 
à  son  jardin.  On  a  dit  que  le  sieur  Guiiton  avait 
vendu  ce  terrain,  en  1774 >  ^^  sieur  Chaduc , 
et  que  celui-ci,  l'année  suivante,  en  avait  fait 
la  concession  à  Paupin.  Cependant ,  peu   de 
temps  avant  sa  mort,  Paupin  le  laissa  occuper 
par  le  sieur  Belcastcl ,  neveu  de  Guitton.  Les 
héritiers  Paupin  souffrirent  et  connurent,  pen- 
dant sept  années  ,  l'occupation  de  Belcastel 
rendue  fort  apparente  par  la  cloison  qu'il  éta- 
blit pour  séparer  sa  possession  de  leur  jardin. 
Mais,  en  1825,  Belcastel,  ayant  vendu  à  Foulei- 
ron  ce  terrain  repris  sur  leur  père ,  les  héritiers 
Paupin  l'ont  revendiqué  contre  l'acquéreur, 
qui  a  réclamé  sa  garantie  contre  Belcastel.  Ne 
pouvant  pas  rapporter  les  actes  prétendus  de 
1774  et  1775;  ils  ont  invoqué  leur  possession, 
plus   que    trentenaire  ,  comme  suppléant  au 
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titre  qui  leur  manquait;  mais  on  leur  a  opposé 
que ,  par  Tabandon  du  terrain  pendant  sept 
années,  ils  avaient  renoncé  à  la  prescription 
qu'ils  avaient  acquise  ,  et  reconnu  la  propriété 
du  représentant  de  Guitton;  et  c'est  ce  qu'ont 
jugé  le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour 
d'appel.  Les  motifs  de  l'arrêt  sont  :  «  Attendu, 
en  droit ,  qu'on  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
et  que  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait 
qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  ;  attendu , 
en  fait ,  que  les  appelans  n'ont  pas  contesté 
qu'ils  avaient  été  dépossédés,  depuis  sept  ans,, 
du  terrain  dont  s'agit ,  et  que,  pendant  tout  ce 
temps  les  intimés  avaient  joui  à  leur  vu  et  su , 
sans  qu'ils  eussent  élevé  la  moindre  réclama- 
tion ,  quoique  leurs  propriétés  fussent  conti- 
guës,  et  sans  q'u  Armand  Paupin  ,  leur  auteur, 
en  eût  élevé  aucune  pendant  sa  vie  ;  qu'il  ré- 
sulte évidemment  de  ces  faits  une  renonciation 
tacite  de  la  prescription  trentenaire  ,  qu'ils 
prétendent  avoir  acquise  sur  ce  terrain  anté- 
rieurement à  leur  dépossession.  »  J.pal.  ^  t.i^ 
de  1828,/?.  214, •  —  D.,  iS2d>,S.,p.  29. 

Dans  les  termes  du  procès ,  suivant  la  rela- 
tion du  Journal  du  palais,  l'on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  sa  décision.  Le  délaissement  du  fonds 
au  représentant  de  l'ancien  propriétaire  ,  con- 
tre lequel  on  pouvait  avoir  prescrit ,  était  trop 
bien  manifesté  par  les  circonstances  ,  pour 
qu'on  ne  dût  pas  en  induire  une  renonciation 
au  droit  résultant  de  la  prescription.  Si  ce  droit 
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est  légal,  il  reste  toujours  soumis  à  la  conscience 
de  ceux  à  qui  il  est  accordé  par  présomption. 
Les  héritiers  Paupin,  ne  donnant  pas  d'aulre 
explication  aux  faits,  ils  rendaient  assez  claire- 
ment Tarrêt  de  la  conscience  ,  q,ui  restitue  à 
César  ce  qui  appartient  à  César. 

Si,  comme  on  le  suppose  dans  la  jurispru- 
dence générale  du  royaume,  le  sieur  Belcastel 
eût  été  étranger  à  l'ancien  propriétaire  Guitton, 
et  n'avait  eu  d'autres  moyens  que  sa  possession 
isolée  de  sept  ans  y  l'arrêtiste  aurait  justement 
censuré  l'arrêt.  Dans  une  lutte  au  possessoire, 
la  povssession  présente ,  qui  remonte  à  sept  ans, 
a  plus  de  force  qu'il  n'en  faut  contre  la  posses- 
sion antérieure  la  plus  longue,  appuyée  sur  les 
meilleurs  titres.  Dans  un  combat  ponr  îa  pro- 
priété >  si  l'on  n'oppose  que  possession  à  pos- 
session ,  la  dernière  ,  qui  dure  depuis  sept  ans  » 
depuis  vingt-neuf  ans  même,  n'est  rien  contre 
la  possession  antérieure,  qui  a  parcouru  en- 
tièrement l'espace  de  trente  années.  Le  dernier 
possesseur  pourrait-il  dire  que  le  précédent 
lui  a  fait  remise  de  sa  prescription  ?  Va-t-on  se 
départir  d'une  prescription  en  faveur  de  l'in- 
dividu qui  n'a  pas  de  droit,  qui  n'en  réclame 
pas ,  et  qui  ,  pour  en  avoir  dans  la  suite ,  a  be- 
soin de  prescrire  lui-même  ?  Le  législateur  n'a 
pu  concevoir  et  n'a  conçu ,  en  effet ,  la  renon- 
ciation à  la  prescription  qu'en  faveur  de  celui 
que  la  prescription  serait  venue  dépouiller. 
C'est  pour  une  réparation,  c'est  pour  rétablir 
les  choses  dans  leur  premier  état,  que  la  loi 
suppose  la  renonciation. 
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347.  Dunod  ,  page  1 10 ,  et  Pothier ,  des  obli- 
gations ^  n"  667  ,  ont  cru  utile  de  remarquer 
qu'après  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ou  un  arrêt  définitif,  il  n'y  a  plus  de 
voie  possible  pour  faire  admettre  la  prescrip- 
tion qu'on  a  négligée.  Ce  point  de  droit  ne  peut 
être  contesté.  On  vient  de  voir  que  la  Cour  de 
cassation  l'a  décidé,  relativement  même  à  un 
jugement  préparatoire.  Cela  doit  être,  à  plus 
forte  raison,  pour  un  jugment  qui  statue  défi- 
nitivement sur  le  fond  de  la  demande.  La  dis- 
position précitée  delà  loi  2,  C.  sent,  rescind.  , 
est  formelle,  et  le  Code  civil  la  confirme,  puis- 
qu'il n'accorde  rien  au  delà  de  l'appel,  citrà 
remedium  oppellationis.  Le  recours  en  cassa- 
tion ne  servirait  à  personne  ,  et  la  requête  ci- 
vile n'est  donnée  qu'aux  mineurs  ,  al  état,  aux 
communes  et  aux  établissemens  publics,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut. 

On  a  pourtant  eu  la  pensée ,  anciennement , 
qu'à  l'aide  de  lettres  royaux  ,ron  pourrait  par- 
venir à  faire  annuler  les  jugcmens  en  dernier 
ressort ,  et  les  arrêts  définitifs  qui  effaçaient 
une  prescription  négligée.  Maisla  jurisprudence 
avait  condamné  cette  prétention.  Desjannaux, 
tome  I",  §  9  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres,  du  i'"  décembre  1693;  Beraud , 
sur  la  Coutume  de  Normandie,  en  cite  un  du 
parlement  de  Piouen,  et  Basnage,  £o J. ,  article 
622,  en  rapporte  un  autre  ,  du  19  août  1689. 

Despeisses,  tome  i*"',  page  73i  ,  dit  :  «  Si  le 
défendeur   n'oppose  pas   la   prescription  ,   il 
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perdra  sa  cause  :  jugea  Castres  ,  le  25  mai  i633; 
à  Grenoble  ,  le  i4  août  1459.  C'est  pourquoi 
celui  qui ,  n'ayant  pas  opposé  la  prescription  y 
a  été  condamné,  ne  peut,  sous  ce  prétexte, 
faire  déclarer  la  sentence  nulle ,  mais  se  doit 
pourvoir  par  appel  envers  icelle.  » 

Au  civil ,  la  prescription  ne  devant  pas  être 
suppléée  par  le  juge  ,  elle  ne  peut  pas  être  un 
moyen  de  cassation,  si  elle  n'a  été  proposée  en 
première  instance  ou  en  appel.  Au  criminel,  les 
jugemens  ou  les  arrêts  qui  n'ont  pas  prononcéla 
prescription  d'oiTicesont  cassés./^.  n°  SSy,  338. 

348.  La  faveur  que  peut  mériter  la  renon- 
ciation ne  va  point  jusqu'à  la  faire  admettre  , 
malgré  l'opposition  des  créanciers  et  de  toutes 
personnes  qui  ont  un  intérêt  contraire.  On  a 
toujours  pensé  que  les  tiers  peuvent  faire  va- 
loir la  prescription  négligée  ou  formellement 
abandonnée  par  celui  qui  l'a  acquise. 

La  loi  19,  ff.  de  exccpt.,  autorise  la  caution 
à  opposer  les  exceptions  du  débiteur  principal, 
même  contre  son  gré.  Despeisses,  à  l'endroit 
précité,  décide,  par  analogie,  que  les  créan- 
ciers ont  également  le  droit  d'opposer,  contre 
la  volonté  de  leur  débiteur,  la  prescription  qui 
a  couru  à  son  profit. 

Le  Journal  du  parlement  de  Toulouse ,  de 
1702  à  17 14,  présente  un  arrêt  du  6  septem- 
bre 1704  1  qui  a  jugé  que  le  vassal  pouvait  op- 
poser la  prescription  de  mouvance,  acquise 
par  un  seigneur  qui  déclarait  n'avoir  ni  pres- 
crit, ni  possédé. 
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Lapeirère ,  lettre  P ,  w"  1 02 ,  rend  compte  d'an 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  21  mars 
1673,  qui  accorda  aux  cre'anciers  de  Garrau 
le  droit  d'écarter,  par  la  prescription ,  une  de- 
mande à  laquelle  il  acquiesçait.  Ce  de'biteur , 
dont  les  biens  étaient  en  décret,  avait  prescrit 
contre  son  frère  le  supplément  de  la  légitime , 
et  consentait  cependant  à  ce  qu'il  fût  colloque 
pour  le  montant  de  ce  supplément ,  déclarant 
qu'il  ne  croyait  pouvoir  décemment  faire  usage 
de  la  prescription.  Les  créanciers ,  qui  l'avaient 
opposée  ,  soutinrent  et  firent  juger  qu'étant 
pleinement  acquise  ,  Garrau  ne  pouvait  pas  y 
renoncer  à  leur  préjudice.  Lapeirère  annonce 
que  quelques  juges  pensaient  qu'il  était  tou- 
jours permis  de  reconnaître  de  bonne  foi  qu'on 
n'avait  pas  payé  ,  suivant  cette  maxime  :  nemo 
prohibetiir  honam  jidcm  agnoscere.  Mais  on  ré- 
pondait avec  raison,  en  s'appuyant  de  l'autorité 
de  Barthole ,  qu'une  telle  reconnaissance  ne 
peut  valoir  qu'autant  que  les  tiers  intéressés 
ne  s'en  plaignent  pas.  Et  véritablement ,  si  l'on 
ne  peut  que  présumer  de  la  bonne  foi  dans  la 
renonciation  qui  ne  préjudicie  qu'à  celui  qui 
l'a  faite,  il  s'élève  une  présomption  toute  con- 
traire quand  la  renonciation  doit  nuire  à  des 
tiers. 

Ces  vues  ont  déterminé  l'art.  2225  ,  portant  : 
«  Les  créanciers  ,  ou  toute  autre  personne 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 
quise, peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débi- 
teur ou  le  propriétaire  y  renonce.  » 
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Cette  règle  est  une  des  conséquences  du 
principe  général  qui  réprouve,  soit  les  dispo- 
sitions et  les  arrangemens  frauduleux  ,  conçus 
pour  éluder  des  obligations  ,  soit  même  des 
actes  qui  ne  sont  que  le  produit  d'un  penchant 
trop  libéral,  ou  d'un  faux  calcul,  lorsqu'ils 
tournent  au  détriment  de  personnes  envers 
lesquelles  Ton  est  obligé.  Dans  tous  les  temps, 
cette  classe  d'individus  a  excité  toute  la  sollici- 
tude des  législateurs  et  des  tribunaux.  Que  de- 
viendraient leurs  droits ,  le  plus  souvent  ,  s'ils 
étaient  livrés  à  la  discrétion  des  débiteurs  ?  Les 
titres  du  Digeste  et  du  Code ,  qiiœ  in  fraudem 
cred. ,  les  lois  2 ,  C.  quand,  fisc,  vel priv.,  et  i5  , 
ff  de  rejudic. ,  et  beaucoup  d'autres  lois  ro- 
maines, sont  remplies  de  dispositions  qui  ont 
pour  objet  de  prévenir  ou  de  faire  révoquer  les 
actes  qui  pourraient  porter  atteinte  aux  droits 
d'autrui.  Nos  Codes  en  contiennent  aussi  un 
grand  nombre  ,  et  leur  application  est  à  l'infini 
dans  les  tribunaux. 

Ainsi ,  les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent 
faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite 
à  leur  préjudice.  Code  civil ,  art.  622. 

Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  à  une 
succession,  peuvent  se  faire  autoriser  à  l'ac- 
cepter. Art.  788. 

Lorsqu'une  succession  est  ouverte  au  profit 
de  leur  débiteur,  ils  peuvent  requérir  l'appo- 
sition des  scellés,  ou  bien  y  former  opposition, 
lorsqu'ils  ont  été  apposés.  (820^^^821).  Ils  peu- 
ven  intervenir  au  partage.  (882). 
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Les  donations  déguisées  ,  ou  faites  à  per- 
sonnes interposées,  au  mépris  des  prohibitions 
de  la  loi,  sont  nulles.  (911  et  1099  ). 

Les  actes  sous  seing  privé  n'existent  pour 
les  tiers  ,  que  du  jour  où  ils  ont  acquis  une 
date  certaine.  (  i328). 

Les  contre-lettres  aux  contrats  de  mariage 
sont  nulles  à  Tégard  des  tiers  qui  n'y  ont  pas 
participé.  (  iSgy). 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  accepter 
la  communauté  qu'elle  abandonne.  (  i464)' 

La  caution  peut  opposer  les  exceptions  du 
débiteur  principal  ,  qui  sont  inhérentes  à  la 
dette.  (2o36). 

Les  hypothèques  ,  leur  publicité,  les  trans- 
criptions et  inscriptions,  la  publicité  des  actes 
de  société  ,  des  contrats  de  mariage  des  mar- 
chands, etc.,  sont  commandées  dans  l'intérêt 
des  tierces  personnes.  Et,  en  général,  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions 
de  leurs  débiteurs ,  autres  que  ceux  qui  sont 
attachés  à  la  personne,  et  attaquer  tous  les  actes 
faits  en  fraude  de  leurs  droits,  (i  166  et  1167). 

L'art.  2225  est,  dans  le  Gode  civil,  la  der- 
nière application  de  ce  principe  ,  si  fécond  en 
conséquences.  Ces  applications  diverses  ,  qui 
découlent  de  la  même  source  ,  peuvent  se  prê- 
ter réciproquement  des  explications  et  des  dé- 
veloppemens. 

349.  Parmi  les  individus  admis  à  faire  valoir 
les  prescriptions  qui  ne  leur  sont  pas  person- 


CHAPITRE  VII.  '4l3 

nelles  ,  la  loi  ne  nomme  que  les  créanciers. 
Quelles  sont  les  autres  personnes  intéressées 
aux  droits  d'autrui  qui  peuvent  participer  à  cet 
avantage  ? 

Le  présomptif  héritier  légitime  s'affectionne 
à  la  fortune  du  parent  dont  il  a  la  succession 
en  perspective.  Mais  il  n'a  pas  de  droits  acquis, 
il  n'a  que  des  espérances,  et  son  espoir,  très- 
incertain,  n'est  pas  l'intérêt  que  la  loi  considère. 
De  même  qu'on  peut  aliéner,  on  peut  renoncer 
à  la  prescription  au  préjudice  de  ses  désirs. 

11  y  a  du  doute  relativement  à  l'héritier  ins- 
titué par  acte  entre-vifs.  L'instituant  ne  lui  pro- 
met que  sa  succession  ;  il  conserve  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  l'exercice  de  ses  actions, 
et  notamment  le  droit  de  disposer  à  titre  oné- 
reux ,  et  par  là  il  peut  réduire  à  rien  l'effet  de 
sa  promesse.  Tant  qu'il  vit,  l'institué  n'a  pas  de 
droits  ouverts ,  et  conséquemment  point  d'ac- 
tions à  exercer.  Comment  pourrait -il  opposer 
la  prescription  que  l'instituant  néglige  ?  Mais 
si  finslituant  peut  aliéner  à  titre  onéreux ,  il 
lui  est  interdit  de  faire  des  dispositions  gra- 
tuites ;  et  ,  en  affectant  de  négliger  un  moyen 
de  prescription  ,  comme  en  y  renonçant  ex- 
pressément ,  il  peut  faire  indirectement  une 
donation.  Si  l'institué  ,  dont  les  droits  ne  sont 
pas  ouverts  ,  n'a  d'action  ni  contre  l'instituant, 
ni  contre  les  tiers,  ne  pourrait-il  pas,  au  moins  , 
intervenir  dans  leurs  rapports  ,  pour  faire  un 
acte  conservatoire  ,  en  proposant  la  prescrip- 
tion ?  11  semble  que  l'on  devrait  admettre  son 


ijl4  TRAITA  DES   PKESCRIPTIONS  ^ 

intervention  ,  non  pour  recevoir  de  lui  Tordre 
d'appliquer  la  prescription,  mais  pour  entendre 
sa  plainte,  et  juger  si  le  désistement  de  la  pres- 
cription a  pour  but  de  frauder  son  institution. 
Si  l'instituant  n'y  renonçait  que  par  des  motifs 
de  délicatesse  ,  sans  dessein  de  frustrer  l'ins- 
titue', pour  libérer  sa  conscience  et  non  pour 
être  libéral ,  l'exception  de  l'un  ne  prévaudrait 
pas  contre  la  renonciation  de  l'autre.  L'insti- 
tuant a  été  généreux,  il  a  donné  sa  succession  ; 
mais  il  n'a  disposé  ni  de  sa  conscience  ,  ni  du 
bien  d'autrui.  L'institué  qui  lui  contesterait  le 
droit  d'expliquer  ainsi  son  bienfait ,  selon  les 
préceptes  de  l'équité,  n'inspirerait  que  de  l'in- 
dignation. L'intervention  de  l'institué  ne  pour- 
rait donc  amener  qu'une  question  de  fraude , 
qui  se  déciderait ,  selon  l'usage  ,  par  les  cir- 
constances. 

11  n'y  a  pas  de  différence  entre  l'institution 
d'héritier  et  la  donation  des  biens  qui  se  trou- 
veront au  décès.  C'est  la  même  disposition  que 
les  art.  1082  et  io83  ne  désignent  que  sous  la 
seconde  de  ces  dénominations. 

35o.  La  donation  entre -vifs,  sous  réserve 
d'usufruit,  ne  laisse  craindre,  lorsqu'elle  est 
transcrite,  ni  les  consentemens  ,  ni  les  juge- 
mens  que  le  donateur  pourrait  accorder  pour 
anéantir  la  prescription.  Le  donataire  soumis 
à  unecor.dition  d'usufruit, aie  même  droit  dans 
la  propriété  que  celui  qui  n'est  pas  grevé  de 
cette  charge.  On  ne  peut  traiter  et  juger  de  la 
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prescription  qu'avec  lui.  Mais  si  la  donation 
n'a  pas  e'té  transcrite  ,  elle  est  sans  force  à  l'é- 
gard, des  tiers  :  le  donateur  réduit  à  l'usufruit, 
respectivement  au  donataire  ,  est  propriétaire 
relativement  à  eux  ;  ils  peuvent  obtenir  de  lui 
la  renonciation  à  la  prescription  qu'ils  ont 
laissé  accomplir.  Le  donataire  alors  a  un  intérêt 
direct  à  empêcher  cette  concession ,  et  il  est 
reçu  à  opposer  lui-même  la  prescription. 

Le  substitué  ,  pour  l'application  de  l'article 
2225  ,  est  au  grevé  ce  que  le  donataire,  sous 
réserve  d'usufruit,  est  au  donateur  usufruitier. 

35 1.  La  caution  n'a  pas  seulement  les  droits 
qui  lui  sont  accordés  parles  art.  1294  et  2o36  , 
d'opposer  la  compensation  ,  et  toutes  excep- 
tions du  débiteur  principal  ,  inhérentes  à  la 
dette  dont  elle  a  répondu.  Elle  entre,  d'ailleurs, 
dans  la  classe  des  créanciers ,  et  participe  au 
droit  que  leur  attribue  l'art.  2225.  Elle  est  in- 
téressée à  la  conservation  de  la  fortune  qui  doit 
l'indemniser  de  son  engagement  ;  et  certaine- 
ment elle  est  autorisée  ,  dans  toutes  circons- 
tances ,  à  opposer  toutes  prescriptions  négli- 
gées ou  abandonnées  expressément  par  celui 
qu'elle  a  cautionné. 

Dans  toute  espèce  de  garantie ,  le  garant  a 
un  intérêt  bien  sensible  à  la  prescription  des 
actions  dont  il  est  responsable  ;  et ,  sans  con- 
tredit,  il  peut  opposer  ce  moyen,  lorsque  le 
garanti  y  renonce  ,  ou  qu'il  néglige  d'en  faire 
usage.  Le  garant  simple  fait  cause  commune 
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avec  le  garanti. Le  garant  formel  qui  aurait,  en 
deTinitive,  à  supporter  tout  le  poids  de  Taction, 
peut  même  ,  en  prenant  le  fait  et  cause  du  ga- 
ranti ,  soutenir  seul  la  contestation.  Code  de 
procéd. ,  art.  182  et  i83. 

Un  plaidoyer  de  M.  Merlin,  et  un  arrêt  rendu 
conformément  à  ses  conclusions,  par  la  section 
des  requêtes  delà  Gourde  cassation,  le  i4  mars 
1802  ,  établissent  clairement  que  la  reconnais- 
sance du  garanti  ne  peut  pas  faire  perdre  au  ga- 
rant le  bénéfice  de  la  prescription.  Questions 
alphab.^  çerbo  Garantie,  §  7, 

352.  L'art.  882  du  Gode  civil  a  déterminé  la 
manière  de  procéder  ,  pour  les  créanciers  qui 
veulent  empêcher  qu'un  partage  ne  soit  fait 
en  fraude  de  leurs  droits.  «  Ils  peuvent  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur 
présence  ;  ils  ont  droit  d'y  intervenir  à  leurs 
frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
consommé  ,  à  moins  ,  toutefois  ,  qu'il  n'y  ait 
été  procédé  sans  eux ,  et  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée.  » 

L'article  2225  ne  règle  pas  la  marche  de  ceux 
qu'il  admet  à  empêcher  un  abandon  de  pres- 
cription préjudiciable  à  leur  intérêt.  Gonclura- 
t-ondc  ce  silence  qu'ils  ont  toute  latitude  d'ac- 
tion ,  pour  attaquer  les  traités  et  les  jugemens 
qui  ont  rejeté  la  prescription  ,  ou  qui  ont  dis- 
posé de  manière  à  l'anéantir,  sans  en  faire  men- 
tion? Ges  mots  de  la  loi  :  Les  créanciers  peuvent 
opposer  la  prescription  ,  encore  que  le  débiteur 

ou 
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OU  le  propriétaire  y  renonce  ^  paraissent  repous- 
ser une  telle  conséquence.  Rien  ,  dans  cette 
phrase  ,  ne  se  rapporte  au  passé  ni  à  Tavenir  ; 
tout  est  au  présent.  La  loi  ne  dit  pas  que  les 
créanciers  pourront  attaquer  la  renonciation 
consommée  ;  et ,  si  elle  ne  leur  interdit  pas  ce 
droit  nommément ,  comme  dans  l'article  882  , 
elle  semble  ne  leur  accorder  que  la  faculté  de 
concourir  et  de  suppléer  à  la  défense  de  la 
réclamation  dirigée  contre  leur  débiteur.  Il 
s'agit  d'un  droit  d'exception  ;  ils  ne  peuvent 
rien  avoir  au  delà  de  ce  que  la  loi  leur  attribue. 
Pourquoi  la  loi  leur  donnerait -elle  une  plus 
grande  latitude  d'action  ,  pour  défendre  leur 
gage  contre  d'anciens  droits,  par  le  secours  de 
la  prescription  ,  que  pour  les  défendre  contre 
les  erreurs  et  les  combinaisons  artificieuses 
d'un  partage?  Est -il  moins  aisé  de  leur  laire 
préjudice  dans  une  position  que  dans  l'autre? 
La  renonciation  à  la  prescription  est -elle  plus 
odieuse  qu'une  lésion  contre  les  tiers ,  prati- 
quée entre  cohéritiers? 

l^es  personnes  intéressées  à  la  prescription 
qui  est  acquise  à  leur  débiteur  ,  ou  au  pro- 
priétaire sur  qui  elles  ont  des  droits,  sont  ap- 
pelées à  les  faire  valoir,  en  son  nom ,  quand  les 
choses  sont  entières  ,  selon  le  langage  usité; 
c'est-à-dire  ,  quand  le  sort  de  la  prescription 
n'est  pas  définitivement  réglé.  Elles  peuvent 
alors  exercer,  en  demandant  et  en  défendant, 
les  droits  de  leur  débiteur,  art.  1 166  ;  interve- 
nir dans  les  instances  oii  il  est  partie  ;  formée 
Tome   i.  27 
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opposition,  de  son  chef,  aux  jugemens  par  dé- 
faut qui  le  condamnant  ;  interjeter  appel  de 
ceux  qui ,  rendus  en  premier  ressort ,  ne  «ont 
pas  susceptibles  d'opposition  ;  se  pourvoir  en 
cassation,  par  requête  civile,  etc.,  selon  le  droit 
qu'il  a  lui-même,  et  dans  les  délais  ordinaires- 
Mais  ,  en  thèse  ge'nêrale  ,  ces  tiers  intéressés 
ne  peuvent  pas,  de  leur  chef,  faire  annuler  les 
traités  contraires  à  la  prescription  qu'il  a  con- 
sentis sans  leur  participation,  ni  les  jugemens 
en  dernier  ressort,  ou  passés  en  force  de  chose 
jugée  ,  auxquels  ils  ne  sont  pas  intervenus,  et 
Ciui  ont  décidé  sans  consi<lération  d'une  pres- 
cription à  laquelle  le  défendeur  avait  renoncé,' 
ou  qu  il  n'avait  point  opposée.  L'on  ne  fait  pas 
dériver  cette  incapacité  de  la  disposition  de 
l'art.  882,  puisqu'elle  ne  s'adresse  qu'au  par- 
tage ;  mais  on  la  tire  de  l'esprit  qui  l'a  dictée  , 
d  un  principe  commun  à  l'hypothèse  de  cet 
article  ,  et  à  celle  de  l'art,  2225  ,  et  du  défaut 
de  concession ,  par  celui-ci,  d'un  droit  plus 
étendu  que  le  droit  conféré  par  le  premier. 

Comment  ,  d'ailleurs  ,  le  créancier  de  la 
partie  condamnée ,  s'il  n'a  pas  été  lui-même 
partie  jointe  au  procès  ,  pourrait-il  attaquer  un 
jugement  devenu  irrévocable  pour  le  débi- 
teur? La  loi  ne  reconnaît  pas  de  simple  de- 
mande en  nullité  des  jugemens  qui  ne  sont  plus 
susceptibles  d'opposition ,  d'appel ,  ni  de  cassa*- 
tion.  Il  n'y  a,  pour  les  faire  infirmer,  que  les 
voies  extraordinaires  de  la  tierce  opposition  et 
de  la  requête  civile.  Cette  dernière  voie  n'est 


CHAPITRE   VU.  4^9 

accordée  que  pour  des  causes  graves ,  aux  in- 
dividus qui  ont  e'té  parties  au  procès  jugé.  La 
tierce  opposition  n'est  donnée,  au  contraire, 
qu^aux  personnes  qui,  par  elles-mêmes,  ni  par 
celles  qu'elles  représentent,  n'ont  pas  été  ap- 
pelées au  jugement  qui  préjudicie  à  leursdroits. 

Le  créancier  représente  son  débiteur,  et 
lorsque  celui-ci  a  été  appelé  au  jugement ,  ce- 
lui-là n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre 
le  jugement,  par  tierce  opposition.  Quand  on 
a  une  action  à  exercer,  l'on  n'est  point  obligé 
d'appeler  en  justice,  avec  celui  qu'elle  con- 
cerne directement,  ses  créanciers,  et  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  contre  lui;  et  quand  on  a 
acquis  une  décision  irrévocable  contre  son 
adversaire ,  on  ne  saurait  être  contraint  à  re- 
mettre la  chose  jugée  en  question,  avec  tous 
ceux  qui  pouvaient  avoir  des  droits  contre  la 
partie  condamnée.  Cela  résulte  de  l'art.  474  ^^ 
Code  de  procédure,  justement  expliqué,  dans 
ce  sens,  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  3o  août  1801,  i3  février  1808,  et 
27 novembre  i8ii.Deneç.,vol.de  1791  «  lanio.^ 
page  558  :  —  vol.  de  1808  ,  page  i  n  ,  et  de  18 12, 
page  12g. 

Au  nom  de  leur  débiteur,  les  créanciers  pour- 
ront former  tierce  opposition  au  jugement  qui 
lui  préjudicie ,  et  dans  lequel  il  n'a  pas  été 
partie  ;  de  même  qu'ils  peuvent  employer  la 
voie  de  la  requête  civile  contre  les  jugemcns 
rendus  avec  lui,  s'il  existe  des  moyens  en  sa 
faveur.  Mais  ils  ne  pourront  pas ,  de  leur  chef, 
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altaquer,  par  l'une  ou  par  Tautre  de  ces  voies, 
les  jugemens  rendus  de  son  consentement,  ou 
qui,  par  son  acquiescement  ou  l'effet  du  temps, 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Si  ces  jugemens  souverains  ne  sont  pas  res- 
cindables dans  l'intérêt  des  individus  qui  n'ont 
pas  dû  être  appelés  en  justice,  ou  qui  s'y  sont 
trouvés  représentés  ,  les  traités  consentis  dans 
les  mêmes  situations  ne  peuvent  avoir  un  sort 
différent  :  la  transaction  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

353.  Mais  le  dol  et  la  fraude  font  exception 
aux  règles  générales.  Si  l'article  2225  ,  conféré 
avec  ces  règles  ,  ne  permet  pas  aux  tiers  inté- 
ressés l'action  en  rescision  pour  une  simple 
cause  de  renonciation  à  la  prescription  ,  cette 
action  leur  est  accordée  par  l  art.  1 1 67  ,  lorsque 
le  dol  et  la  fraude  ont  produit  les  actes  qui 
leur  sont  préjudiciables.  En  cela,  ils  ont  un 
avantage  qui  leur  est  refusé  à  l'égard  du  par- 
ta<»e;  car  l'art.  1167  est  modifié  par  l'art.  882 
auquel  il  renvoie  ;  et  l'on  a  vu  que  cet  art.  882 
interdit  aux  créanciers  la  faculté  d'attaquer  un 
partage  consommé,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait 
au  mépris  de  leur  opposition  :  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  toutefois  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
contre  ce  partage  les  actions  de  leur  débiteur  ; 
niais  ce  qui  signifie  qu'ils  n'ont,  en  leur  nom, 
aucune  action  pour  le  faire  annuler. 

On  suppose  qu'en  laissant  aux  créanciers  un 
remède  contre  la  fraude  en  matière  de  renon- 
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ciation  à  la  prescription  ,  quand  elle  le  refuse 
en  matière  de  partage,  la  loi  a  pu  être  déter- 
minée par  cette  considération  ,  que  l'ouverture 
d'une  succession  et  le  partage  entre  les  colié- 
ritiers  se  prévoient  et  se  manifestent  davan- 
tage ;  qu'il  est  plus  iacile  aux  créanciers  de 
faire  des  oppositions  et  des  interventions  ,  et 
que,  d'un  autre  côté,  les  opérations  d'un  par- 
tage étant  compliquées  ,  longues  et  dispen- 
dieuses, il  ne  convenait  pas  d'accorder  aux  tiers 
le  droit  de  l'attaquer,  de  leur  chef,  quand  il 
est  consommé. 

Il  est  difficile,  et  souvent  il  est  impossible 
de  savoir  si  les  biens  et  les  droits  apparens  de 
son  débiteur  sont  sujets  à  être  contestés,  s'il 
est  exposé  à  essuyer  des  reclierches  par  action 
réelle  ou  personnelle.  On  peut  même  très-bien 
ignorer  l'action  quand  elle  est  intentée  ;  on  peut 
n'apprendre  que  dans  le  même  temps  le  danger 
et  le  mal ,  l'action   et  le  traité  qui  a  fait  le  sa- 
crifice de  la  prescription.   Tant  pis  pour  les 
créanciers,  si  ce  sacrifice  a  été  fait  de  bonne 
foi ,  sans  intention  contre  eux,  le  mal  sera  ir- 
réparable. Mais  si,  pour  les  tromper,  il  y  a  eu 
un  concert  de  fraude  entre  les  deux  parties  , 
ils  auront  l'action  en  rescision  contre  le  traité 
fait  à  leur  préjudice. 

354.  Les  tiers  ont-ils  la  même  action  à  l'égard 
des  jugemens  collusoirement  convenus  en 
fraude  de  leurs  droits,  lorsque  ces  jugemens 
ont  passé  en  force  de  chose  jugée?  La  qucs- 
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tion  est  délicate.  L'art.  1167  ,  place'  dans  le  titre 
des  contrats  et  obligations  conventionnelles ,  ne 
parle  que  des  actes  faits  parles  débiteurs,  sans 
indiquer  les  jiigemens,  qui  sont  les  actes  des 
tribunaux.  Et,  comme  on  Ta  remarqué  ,  la  loi 
a  déterminé  les  voies  qu'on  peut  prendre  con- 
tre les  jugemens  ,  et  elle  n'a  donné  aux  tierces 
personnes,  contre  ceux  que  la  fraude  a  produits 
à  leur  détriment,  ni  l'action  en  rescision,  ni 
aucun  recours  extraordinaire  fondé  sur  cette 
cause  de  fraude. 

Cependant  la  loi  proscrit  la  fraude  ,  et  l'on 
peut  assez  facilement  la  commettre  par  des 
contrats  judiciaires.  Nous  croyons  que  si  les 
tiers  peuvent  établir  préalablement ,  et  par 
écrit,  que  les  jugemens  qui  leur  préjudicient 
ont  été  rendus  sans  discussion,  du  consente- 
ment des  parties  qui  étaient  en  instance ,  la  jus- 
tice doit  admettre  leur  attaque  contre  ces  ju- 
gemens,par  lasimple  voie  de  l'action  en  nullité, 
pour  vérifier  ensuite  si  réellement  la  convention 
judiciaire  n'a  été  faite  que  pour  tromper  les 
tiers.  11  est  dans  l'esprit  de  la  loi  d'atteindre 
toutes  conventions  frauduleuses,  soit  qu'elles 
aient  été  laites  en  jugement ,  soit  qu'elles  aient 
été  arrêtées  devant  notaires  ,  ou  par  actes  sous 
seings  privés. 

La  loi  5,  G.  de  pign.  et  hypoth. ,  a  une  dis- 
position qui  peut  servir  d'appui  à  notre  sys- 
tème ;  elle  décide  que  le  jugement  qui  dé- 
pouille le  débiteur  du  fonds  qu'il  avait  hypo- 
théqué à  son  créancier,  ne  nuit  point  à   ce 
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créancier,  sMl  a  été  rendu  par  collusion,  entre 
le  débiteur  et  un  tiers.  M.  Merlin  {tiép.  Opp.^ 
tierce  Si ,  art.  4  )  ,  assure  que  cette  disposition 
est  reçue  dans  nos  mœurs.  C'est  la  seule  qu'on 
puisse  emprunter  des  diverses  lois  romaines  , 
dont  il  fait  l'examen  en  cet  endroit:  elle  s'ac- 
corde parfaitement  avec  Part.  1167  du  Code 
civil.  On  peut  très- bien  déduire  de  ces  deux 
textes  la  règle  que  nous  avons  proposée. 

CHAPITRE  Vni. 

De  la  prescription  de  trente  ans. 
SOMMAIRE. 

355.   Prescription  de  trente  ans  avant  Ce  Code  civil. 
556.   — par   le    Code,    embrasse    toutes   actions,  tous  droits  , 
auxquels  la  loi  n'attache  pas  de  moindres  prescriptions. 

357,  Le  droit  d  des  redevances   annuelles  prescrit  par  le  défaut 
de  perception  des  annuités  pendant  trente  ans. 

358.  La  prescription  court-elle  du  jour  du  contrat,  ou  du  pre- 
mier terme  de  la  redevance  ? 

35g.   De  même  qu'on  peut  perdre  une  rente,  on  peut  racquérir 

par  la  presmption. 
56o.-  Apres  trente  ans  ,  l'héritier  envoyé  en  possession  des  biens 

d'un  absent,  n'est  plus  comptable  d'aucuns  fruits. 

36 1.  Usufruit  s'éteint  par  le  non  usage  pendant  trente  ans;  IL 
pourrait  s'acquérir  par  la  possession  dans  ce  même  temps. 

362.  Usufruit  donné  indéfiniment  à  des  corporatmis  perpétuelles 
dure  trente  ans. 

363.  //  en  est  pour  l'usage  et  l'habitation  comme  pour  l'usu- 
fruit. Distinction  pour  les  droits  d'usage  perpétuels. 

364.  Faculté  d'accepter  une  succession  se  prescrit  par  trente  ai  ». 
De  même  action  en  partage. 

365.  Ça' a  voulu  la  loi  en  assimilant ,  pour  la  prescription,  la 
facuUé  de  répudier  à-  la  fucaltè  d'accepter? 
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566.  Répudiation  révocable ,  tant  que  la  succession  n'est  point 
acceptée  par  un  autre, 

5G7.   Examen  d'un  arrêt  en  cette  matière. 

368.  Dans  quel  délai  les  descendans  d'un  absent  peuvent  récla- 
mer sa  succession,  contre  ceux  qui  ont  obtenu  l'envol  en 
possession  définitif. 

56g.  Après  cet  envoi ,  les  ascendans  et  les  collatéraux  ne  peuvent 
réclamer  qu'en  prouvant  le  décès,  dans  le  délai  de  trente  ans. 

570.  L' acceptation  des  successeurs  irréguliers ,  empêche  la  révo- 
cation de  la  renonciation. 

571.  Les  restitutions  de  jouissances  ne  devraient-elles  pas  pres~ 
crire  par  cinq  ans  ? 

572.  Pendant  la  jouissance  commune  ,  l'action  en  partage  ne 
peut  prescrire. 

573.  Pour  la  jouissance  commune ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  cohéritiers  détiennent  ensemble.  Un  seul  jouit  pour  tous 
en  reconnaissant  le  droit  des  autres,. 

574-  La  cohabitation  du  légitimaire  et  de  l'héritier  empêchait  la 
prescription  de  la  légitime.  Il  y  aurait  aussi  empêchement 
dans  une  position  semblable  entre  l' en fant  avantagé  et  l'en- 
fant réduit  à  la  réserve.  Distinction. 

575.  Mais  le  supplément  de  légitime  prescrivait  pendant  la  coha- 
bitation. Quidj  maintenant j  lorsqu'il  y  a  des  dispositions 
pour  former  la  réserve? 

S-G.  Pas  de  prescription  entre  cohéritiers  pendant  la  jouissance 
de  l'usuf-ailier  des  biens  communs. 

577.  Les  créances  de  l'usufruitier  ne  doivent  pas  prescrire  pen- 
dant sa  jouissance.  Arrêts  contraires. 

378.  Créances  des  héritiers  ne  prescrivent  pas,  tant  que  l'action 
en  partage  n'est  pas  prescrite. 

579.  //  faut  une  jouissance  séparée  pendant  trente  ans  pour  faire 
prescrire  contre  l'action  en  partage. 

380.  Parta!2,e  provisionnel  devient  définitif  après  trente  ans  de 
majorité. 

38 1.  Après  un  partage,  s'il  y  a  des  objets  omis  ,  on  a  trente 
ans  pour  demander  un  autre  partage  supplémentaire. 

582.  Séparation  du  patrimoine,  tant  que  la  créance  n'est  pas 
prescrite  ,  et  que  les  immeiiUes  sont  dans  les  maiM  de 
l'héritier,  ou  que  le  prix  est  dû. 


CHxiPITRE    VIII.  4'^^ 

583.   Donataires  et  leurs  acquéreurs  prescrivent  par  trente  ans 

contre  la  révocation  par  survenance  d'enfans. 
ZS^.  Par  l'oublidu  législateur,  des  actions  qui  devaient  s'éteindre 

en  peu  de  temps ,  sont  restées  sous  la  prescription  de  trente 

ans. 
385.  La  loi  du  i6  juin  1824  a  corrigé  quelques-unes  de  ces 

fautes. 

586.  amendes  pour  défaut  de  comparution  au  bureau  de  paix  , 
et  contre  les  officiers  de  l'état  civil ,  restent  d  la  prescrip- 
tion de  trente  ans. 

587.  Droits  sur  les  (wtes  de  mutation,  sur  les  minutes  dejuge- 
mens,  sont  restés  à  la  prescription  de  trente  ans.  De  quel 
jour  elle  doit  courir. 

588.  Réparations  civiles,  ordonnées  par  des  jugemens  criminels , 

ne  prescrivent  que  par  trente  ans. 

389.  Action  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de  payement  pres- 
crit par  trente  ans ,  d  compter  du.  dernier  terme  ou  du. 
dernier  à-compte. 

390.  Porteur  de  lettre  de  change  qui  a  promis  d'en  rendre 
cov\pte ,  est  obligé  pendant  trente  ans. 

391.  Pour  l'action  en  supplément  de  prix,  d  raison  d'une  coupe 
de  bois  qui  excède  la  mesure  de  la  vente;  ce  7i' est  pas  la  pres- 
cription d'un  an,  c'est  celte  de  trente  ans. 

592.  De  même,  pour  la  diminution  de  prix ,  si  le  bois  n'a  pas 
l'étendue  annoncée. 

393.  Possession  de  trente  ans  tenant  lieu  de  titres  ,  fait  pres- 
crire ,  malgré  toute  nullité  d'actes  faits  pour  conférer  ta 
propriété. 


355.  1  héodose-Ic-Grand,  empereur  en  879, 
passe  pour  avoir  introduit  à  Rome  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  On  n'a  pas  conserve  sa 
constitution  ;  mais  la  loi  3  ,  Sicui,  C.  de  prœs- 
cript.  3o  vel  4o  ann.^  en  pre'sente  une  semblable 
de  son  fils  Honorius  et  de  son  petit-fils  Théo- 
dose le  jeune.  Suivant  cette  loi ,  qui  a  été  con- 
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firmée  et  développée  par  les  lois  7,  eod.,  et  i , 
§  I  ,  G.  Je  annali  except. ,  et  par  la  novelle  11 91» 
les  immeubles ,  les  actions  réelles  î  'es  actions 
mixte  ."^  et  toutes  aclions  personnelles  ,  que 
d'autres  lois  n'ont  point  assujetties  à  de  moin- 
dres prescriptions,  sont  soumises  à  une  pres- 
cription de  trente  ans ,  qui  n'exige  point  de 
titres ,  et  qui  dispense  de  l'examen  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  foi. 

L'empereur  Valentinien  célèbre  cette  insti- 
tution, et  lui  attribue  le  mérite  d'assurer  aux 
hommes  une  pleine  tranquillité  :  humano  generi 
profundâ  quiète  prospexit.  On  sent  bien  qu'il 
n'envisage  le  repos  des  hommes  que  sous  le 
rapport  de  leurs  droits  privés,  de  l'intérêt  qui 
les  attache  à  leur  fortune,  et  de  la  sécurité 
dont  cet  intérêt  a  besoin.  La  prescription  de 
trente  ans  délivre ,  en  effet ,  de  bien  des  soucis, 
et  fixe  heureusement  bien  des  droits  long- 
temps incertains.  Finis  est  sollicitudinis ^  s'é- 
criait l'orateur  romain.  Avec  son  secours,  l'on 
n'a  plus  à  déplorer  la  perte  des  itrcs  que  le 
temps  a  détruits;  l'on  n'a  plus  à  craindre  de 
perdre  ceux  qu'on  a  pu  conserver  jusque-là, 
ni  de  les  voir  annuler  pour  quelques  vices  de 
forme  ,  et  l'on  est  à  l'abri  des  risques  de  l'im- 
putation delà  mauvaise  foi.  Trente  ans  écoulés, 
sans  qu'on  ait  été  recherché  ,  produisent  cette 
imposante  présomption  7V//75  t'/  de  jure  ^  équi- 
valente à  une  preuve  positive,  et  contre  laquelle 
un  témoignage  opposé  ne  peut  être  reçu.  Après 
trente  ans,  Ton  est  réputé,  de  droit,  avoir  eu 
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pour  soi  un  juste  titre  d'acquisition  ou  de  libé- 
ration, ou  bien  Ton  est  censé  avoir  purgé  les 
vices  qui  ont  pu  d'abord  affecter  sa  personne 
ou  son  titre. 

Les  lois  précitées  ,  et  principalement  la  loi 
1"^%  G.  de  annal'i  cxcept. ,  énumèrent  beaucoup 
de  droits  et  d'actions  compris  dans  leurs  dispo- 
sitions; mais  ces  lois,  réunies  à  celle  du  Gode 
de  usLicap.,  qui  établit  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  ,  et  aux  autres  textes  qui  détermi- 
nent les  prescriptions,  brebis  et  brevissimi  tem- 
poris  ^  n'avaient  pu  tout  prévoir;  et,  pour  que 
rien  de  ce  qui  est  prescriptible  n'échappât  à  la 
prescription ,  Anastase  ordonna  ,  par  une  cons- 
titution qui  forme  la  loi  4,  G.  de  prœsc.  3o  vel 
4o,  que  les  droits  et  les  actions  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  fixés  par  les  lois  précédentes ,  se 
prescriraient  par  quarante  ans,  sans  distinction 
entre  les  droits  appartenant  au  public  ,  et  ceux 
des  particuliers ,  sans  égard  à  la  nature  de  ces 
droits  ,  à  l'élat  et  à  la  qualité  des  personnes. 

Diverses  lois  ensuite,  et  notamment  les  lois 
ult. ,  C.  de  fiind.  part.. ,  et  ult.  eod. ,  de  fund. 
rei priç.',  et  les  novelles  100  et  i3i ,  ont  donné 
à  cette  prescription  des  applications  spéciales  , 
que  l'usage  est  encore  venu  étendre.  Dunod  , 
part.  1,  chap.  12,  présente  la  série  des  droits 
et  des  actions  soumis  à  son  empire. 

Justinien,  par  la  loi  20,  G.  de  sacros.  écoles. , 
et  la  novelle  7;  et,  dune  autre  part,  les  ca- 
nons et  l'usage,  avaient  encore,  pour  des  cas 
privilégiés ,  et  surtout  en  faveur  de  l'église , 
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établi  la  prescription  de  cent  ans.  Dunod,  part.  2, 
chapitre  i3. 

Enfin,  des  publicistes  et  un  assez  grand 
nombre  de  jurisconsultes,  ont  cru  qu'il  devait 
y  avoir  une  prescription  immémoriale.  Quel- 
ques lois  romaines  et  le  droit  canonique  sem- 
blent en  effet  Tautoriser  ;  mais  son  application 
n'a  jamais  été  bien  déterminée. 

La  loi  2 ,  ff.  de  aqiia  plaçia  arcenda  ,  consi- 
dère la  possession  immémoriale  comme  pro- 
pre à  tenir  lieu  ,  non-seulement  de  titres,  mais 
même  de  lois  :  vetustas  sempcr pro  hgchabetur, 

La  loi  3 ,  §  4  9  f^f-  ^c  aqua  (juolidiana  ,  dé- 
clare que  la  conduite  d'eau ,  dont  la  mémoire 
ne  peut  pas  retrouver  l'origine ,  a  la  force  d'un 
droit  établi. 

Le  droit  canonique  décide  que  la  possession 
immémoriale. peut  remplacer  le  titre  (  ch.  i", 
de  prœscript.  in  6°  )  ;  et  de  célèbres  interprètes 
en  étaient  venus  à  dire  que ,  dans  les  cas  où 
la  loi  rejette  toute  prescription,  elle  n'exclut 
pas  l'effet  de  la  possession  immémoriale.  Du- 
nod ,  part.  2,  chap.  14. 

356.  Le  Code  civil  n'admet  pas  de  prescrip- 
tion au-dessus  de  trente  ans  ;  il  ne  souffre  pas 
même  que  les  anciennes  prescriptions ,  d'un 
temps  plus  long  ,  qui  ont  commencé  avant  sa 
publication,  puissent  excéder,  pour  le  temps 
qui  leur  manquait ,  ce  terme  fatal  de  trente 
années.  Art.  2281. 

Mais  l'art.  2262  reproduit ,  en  peu  de  mois , 
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le  principe  de  la  loi  Sîcut,  en  l'appliquant  à  la 
prescription  trentenaire.  II  porte  :  «  Toutes  les 
actions ,  tant  re'elles  que  personnelles  ,  sont 
prescrites  par  trente  ans ,  sans  que  celui  qui 
allègue  la  prescription  ,  soit  obligé  d'en  rap- 
porter un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 

A  ne  voir  que  cet  article ,  il  semblerait  qu'il 
ne  doive  exister  d'autre  prescription  que  celle 
qu'il  établit,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  abrégée , 
comme  il  n'y  en  a  pas  de  plus  longue  ;  et  ce- 
pendant il  ne  fait  que  rassembler,  dans  sa  dis- 
position générale  ,  les  droits  et  les  actions  sur 
lesquels  les  articles  subséquens  du  titre ,  les 
autres  Codes  et  des  lois  spéciales  ne  statuent 
pas  formellement  ;  c'est  une  chose  sous-enten- 
due que  l'ensemble  de  la  loi  présente  si  bien 
à  l'esprit,  qu'on  ne  peut  s'y  méprendre  ;  mais 
il  importe  de  la  faire  ressortir  dans  un  com- 
mentaire, parce  qu'elle  offre  le  vrai  tableau  de 
la  prescription  trentenaire.  Cette  prescription 
ne  s'applique  qu'aux  droits    qui  ne  sont  pas 
soumis  à  des   règles   spéciales,   et,  par   cela 
même,  elle  est  la  règle  générale;  les  autres  ne 
sont    que    des   exceptions    circonscrites  dans 
l'objet  qui  leur  est  nommément  affecté.  On  lui 
a  retranché  des  points  connus  et  bornés  ,  pour 
lui  soumettre  les  plus  importans  de  ceux  qu'on 
connaît ,  et  lui  faire  prendre  dans  l'infini  tout 
ce  qui  pourra  s'y  trouver. 

Le  législateur  a  Tattention  d'avertir,  par  Tar- 
ticle  2264 ,  que  les  règles  de  la  prescription 
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sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnes  dans 
le  litre  qu'elle  occupe,  sont  expliquées  dans 
les  titres  qui  leur  sont  propres. 

On  ne  rappellera  dans  ce  chapitre  que  les 
objets  destine's  à  la  prescription  trentenaire , 
soit  distinctement,  soit  en  masse;  les  autres 
se  placeront  plus  tard  dans  les  divisions  qui 
leur  conviennent.  Comme  les  lois  n'ont  pas  tout 
prévu  sur  chaque  matière,  on  rencontrera  des 
objets  oubliés,  que  la  jurisprudence  a  compris 
dans  le  domainede  la  prescription  trentenaire, 
et  que  la  loi  rejettera  un  jour  dans  celui  des 
prescriptions  particulières  auxquelles  leur  na- 
ture les  destine. 

357.  On  a  fort  agité,  autrefois  ,  la  question 
de  savoir  si  les  obligations  de  redevances  an- 
nuelles ,  qui  ne  dépendent  pas  d'un  capital 
déterminé  ,  pouvaient  s'éteindre  par  la  cessa- 
tion de  payement  pendant  le  temps  fixé  pour 
In  prescription  des  droits  et  actions  en  général. 
Klle  a  divisé  Martin  et  Bulgare  ,  et  chacun 
d'eux  a  eu  ses  sectateurs.  Les  Coutumes  ont 
aussi  été  partagées  sur  ce  point,  et  la  jurispru- 
dence n'a  pas  été  la  même  partout.  Martin 
disait  que  ces  redevances  forment  autant  d'obli- 
gations qu'il  y  a  d'annuités  ;  et  il  en  concluait 
que  ,  bien  qu'on  pût  prescrire  les  arrérages 
e'chus  depuis  trente  ans  ,  le  droit  d'en  exigera 
l'avenir  subsistait  toujours.  Bulgare  soutenait, 
au  contraire  ,  que  la  prescription  éteint  le  droit 
et  les  redevances  à  échoir ,  comme  ce  qui  est 
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écliu.  Dnnod ,  pages  3o6  et  Soy  ,  assure  que 
Martin  eut  d'abord  un  plus  grand  nombre  de 
sectateurs  ;  mais  que  l'opinion  de  Bulgare  , 
plus  simple  et  plus  conforme  à  l'esprit  général 
des  lois ,  en  matière  de  prescription ,  l'a  em- 
porté dans  la  suite.  D'Argentré  avait  écrit  sur 
l'art.  276  de  la  Coutume  de  Bretagne  :  Generali 
ohserçatione  regni  Franciœ  ,  una  ,  pro  omnibus 
omnium  annorum  prœstaiionibus  ,  prœscripiio 
sufjicit;  et  hoc  jure  utimur. 

C'était  le  droit  commun  qui  n'était  pas  celui 
de  quelques  Coutumes  ,  ni  même  de  beaucoup 
de  pays  de  droit  écrit ,  dans  bien  des  cas.  An 
parlement  de  Toulouse ,  suivant  d'Olive  ,  liç.  i^% 
chap.  6,  et  Catelan,  liire  1'=%  chapitre']^  les 
rentes  foncières,  les  rentes  viagères  et  les  fon- 
dations pieuses  ne  s'éteignaient  pas  par  la  pres- 
cription. Les  rentes  constituées  même,  étaient 
souvent  jugées  imprescriptibles.il  en  était  ainsi, 
avec  quelques  variantes  ,  en  Dauphiné  ,  en 
Provence  et  dans  la  Guyenne  ;  et ,  presqu'en 
tous  lieux,  il  était  jugé  que  la  prescription 
n'anéantissait  pas  les  prestations  féodales. 

Il  n'y  a  plus  matière  à  controverse  aujour- 
d'hui :  les  rentes  et  les  prestations  de  toute  na- 
ture sont  sujettes  à  la  prescription  envers 
toutes  personnes  ,  pour  les  annuités  et  pour  le 
fond  du  droit.  Les  redevances  féodales  sont 
supprimées  ;  l'église  n'a  point  de  privilège 
pour  la  prescription  ;  et  la  prescription  éteint 
toutes  obligations  et  toutes  actions.  Art.  1284 
et  2262. 


• 
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Les  rentes  de  toute  nature  sont  tellement 
sujettes  à  la  prescription,  que,  pour  l'inter- 
rompre, Tart.  2263  autorise,  sans  exception  , 
le  créancier  à  exiger  de  son  débiteur  un  litre 
nouvel^  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  der- 
nier titre.  C'est  un  délai  de  deux  ans  que  la 
loi  donne  pour  faire  renouveler  le  titre.  L'on 
a  déjà  remarqué  que  la  preuve  du  service  de 
la  rente  depuis  moins  de  trente  ans  ,  résultant 
de  quittances  publiques,  produit  aussi  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  ,  et  que  le  droit 
d'exiger  un  nouveau  titre ,  n'est  donné  qu'à 
raison  de  ce  que  le  débiteur  ne  peut  pas  être 
forcé,  à  chaque  payement,  de  faire  les  frais 
d'une  quittance  publique. 

Cependant,  la  Cour  royale  de  Metz  a  cru  que 
l'article  2268  ne  Comprend  pas  les  rentes  via- 
gères dans  ses  dispositions.  Cette  Cour  a  fait 
revivre  ,  pour  ces  sortes  de  rentes,  la  doctrine 
de  Martin  et  de  ses  sectateurs.  Elle  a  décidé  / 
par  arrêt  du  28  avril  1819,  que  la  prescription 
ne  peut  frapper  que  les  annuités  ,  sans  jamais 
atteindre  le  droit  d'exiger  le  service  de  la  rente 
pour  l'avenir.  On  dit ,  dans  les  motifs  de  cet 
arrêt,  que  le  Code  civil  a  placé  les  rentes  via- 
gères au  titre  des  contrats  aléatoires  ;  qu'elles 
dépendent  d'un  événement  incertain;  qu'elles 
sont  payables  à  jour  fixe ,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent recevoir  la  prescription  que  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  2257;  c'est-à-dire, 
pour  chaque  annuité,  à  compter  du  jour  de  son 

échéance.  J.  pal,  éd.  w. ,  i.  21  ,  p.  293. 

•  '  Cette 
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Celteargumenlation  n'a  pas  desolidilë.  L'obli- 
gation portée  dans  les  contrats  ale'atoires,  n'est 
pas  affranchie  de  la  prescription.  La  loi  soumet 
expressément  à  son  empire  les  contrats  d'as- 
surances maritimes  et  les  prêts  à  la  grosse. 
Mais,  comme  toutes  autres  ,  les  obligations 
contenues  dans  ces  contrats  peuvent  de'pendre 
d'une  condition  suspensive  ,  et  alors  elles  ne 
se  prescrivent  qu'à  l'e've'nement  de  la  condi- 
tion. L'obligation  d'une  rente  viagère  consiste 
à  payer  la  rente  aussi  long-temps  que  le  créan- 
cier existera.  Il  n'y  a  pas  là  de  condition  qui 
suspende  l'exécution  de  l'événement  ,  et  con- 
séquemment,  il  n'y  a  pas  de  cause  qui  empêche 
la  prescription  de  l'obligation.  Si  les  annuités 
sont  payables  à  jour  fixe,  il  en  est  de  même 
pour  toutes  rentes  perpétuelles  ,  foncières  ou 
constituées.  C'est  un  motif  pour  que  les  arré- 
rages ne  se  prescrivent,  indépendamment  du 
fond  du  droit,  qu'à  partir  de  chaque  échéance; 
mais  ce  n'est  pas  une  cause  pour  empêcher  la 
prescription  du  titre  et  du  droit  qu'il  confère. 

358.  Suivant  une  ancienne  jurisprudence  du 
parlement  de  Bordeaux,  la  Cour  de  Pau  a  jugé, 
par  arrêt  du  26  juin  1827  ,  que  la  prescription 
du  principal  d'une  rente  commençait,  non  pas 
seulement  à  l'échéance  de  la  première  presta- 
tion ,  mais  au  jour  même  du  contrat  de  cons- 
titution. Nous  n'étions  pas  disposés  à  recom- 
mander celte  décison  ;  il  nous  semblait  que 
le  fonds  des  rentes  ne  doit  se  perdre  que  par 
Tome  i.  28 
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\c  défaut  de  prestation  périodique  pendant 
trente  années  ;  que  la  prescription  ne  peut 
prendre  cours  avant  Touverture  de  l'action 
qu'elle  tend  à  empêcher  ,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'action  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  terme 
échu.  L'article  2257,  que  nous  avons  examiné, 
n°  294,  etc.,  déclarant  que  la  prescription  ne 
court  point  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe, 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé ,  nous  forti- 
fiait dans  cette  manière  de  voir  ;  mais  la  Cour 
régulatrice  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges qui  avait  prononcé  dans  ce  sens.  La  cas- 
sation a  pour  motif  «  que  le  temps  néces- 
saire pour  prescrire  court  du  jour  du  titre  ou 
de  l'acte  récognitif,  et  non  de  celui  des  annui- 
tés ou  prestations  ,  à  l'égard  desquelles  une 
prescription  particulière  est  établie  ;  qu'aux 
iermes  de  l'art.  2263  ,  les  vingt-huit  ans  après 
lesquels  on  peut  demander  un  titre  nouvel 
aux  frais  du  débiteur ,  se  comptent  à  partir  de 
la  date  du  dernier  titre  ;  ce  qui  démontre  que 
les  deux  années  suivantes  achèvent  le  terme  de 
la  prescription  ;  qu'en  posant ,  au  contraire  , 
en  principe,  que  les  trente  années  courent  seu- 
lement du  jour  de  l'échéance  de  la  première 
annuité ,  la  Cour  royale  a  créé  une  exception 
qui  ne  peut  être  justifiée  par  l'art.  2257,  non 
applicable  à  la  rente  constituée  ,  lacjuelle  n'est 
point  la  créance  à  jour  fixe  dont  parle  cet  ar^ 
iicle  du  Code  civil....  »  D.  1829,  p.  319. 

Ces  motifs  ne  se  présentent  point  à  l'esprit 
avec  une  grande  évidence  ;  ils  ne  révèlent  pas 
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une  disposition  précise  du  Code,  qui  place  le 
commencement  de  la  prescription  du  fonds 
des  rentes  au  jour  même  de  leur  constitution; 
ils  ne  Te'tablissent  que  par  induction.  Parce 
que  la  loi  autorise  à  demander  un  litre  nouvel 
après  vingt-huit  ans  du  titre  constitutif  :  on 
conclut  que  les  deux  années  suivantes  doivent 
compléter  la  prescription.  La  conclusion  n'est 
pas  certaine.  Des  payemens  faits  dans  l'inter- 
valle des  vingt-huit  ans  ,  interrompent  la  pres- 
cription ,  et  ne  dispensent  pas  de  l'obligation 
de  fournir  le  titre  nouvel.  Le  point  de  départ 
pour  le  droit  à  ce  nouveau  titre  n'est  donc  pas 
nécessairement  celui  de  la  prescription.  Et  ici 
pourquoi  l'article  225y  serait-il  sans  application 
aux  rentes?  Quelle  raison  pour  une  rente  plu- 
tôt que  pour  toute  autre  créance,  de  faire  com- 
mencer la  prescription  avant  l'ouverture  de  l'ac- 
tion? Que  les  annuités  soient  soumises  à  une 
prescription  particulière?  Est-ce  donc  une  cause 
pour  que  la  prescription  du  fonds  de  la  rente 
commence  avant  le  temps  où  l'on  peut  en  ré- 
clamer le  service?  Voilà  nos  doutes.  La  chose 
peut  mériter  un  nouvel  examen. 

359.  De  même  qu'on  perd  une  rente  quel- 
conque par  la  prescription  de  trente  ans,  il  est 
possible  de  l'acquérir  parce  moyen.  Si  l'on  peut 
fournir  la  preuve  écrite  que  pendant  trente  ans 
l'on  a  perçu  constamment  des  prestations  en 
argent  ou  en  denrées ,  à  titre  de  redevance  , 
on  aura  une  possession  qui,  faisant  supposer 
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lin  droit,  tiendra  lieu  de  titre,  et  servira  de 
fondement  à  une  action  en  justice,  pour  obtenir 
^a  continuation  du  service  de  la  rente. 

Mais  ,  ainsi    que  nous  l'avons  remarqué  , 
n°  77,  la  preuve  ne  peut  pas  se  faire  par  te'moins. 
Toutefois,  la  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  la  possession  des  droits  in- 
corporels, n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  de- 
mander,  et  que  le  juge   n'ordonne   l'interro- 
gation du  débiteur  sur  faits  et  articles ,  dans 
la  vue  d'en  obtenir  l'aveu  du  payement  des  in- 
térêts de  la  créance.  L'art.  824  du  Code  de  pro- 
cédure civile  autorise  l'interrogatoire,  en  toute 
malière  et  en  tout  état  de  cause,  sur  faits  et  ar- 
ticles pertinens.  Pour  qu'un  fait  soit  pertinent 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  dans  la  classe 
de  ceux  qui  peuvent  être  prouvés  par  témoins  ; 
il  suffit  que  ,  par  son  existence  ,  il  soit  de  nature 
à  fournir  un  moyen  ou  une  exception  valable. 
Les  faits  d'un  payement  à-compte,  d'un  paye- 
ment d'intérêts  ,  du  service  d'une  rente,  cons- 
tituent à  la  fois  la  possession  du  créancier,  la 
reconnaissance  du  débiteur  et  l'interruption  de 
la  prescription.  Ces  faits  ,  sans  doute  ,  sont 
pertinens,  et  l'aveu  de  leur  existence,  par  le 
défendeur ,  doit  faire  écarter   la  prescription 
qu'il  invoque.  Par  arrêt  du  18  mars  1812  ,  la 
Cour  d'appel  de  Paris  a  très-justement  admis 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  dans  une 
cause   de  cette  nature  ;   mais  il  est  douteux 
qu'elle  ait  aussi  bien  jugé,  en  décidant  que  le 
refus  de  comparaître  pour  répondre ,  ou  des 
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réponses  evasives,  e'quivalenles  au  refus  de  ré- 
pondre ,  doivent  faire  tenir  pour  constans  les 
faits  alle'gue's.  J.  paL^  éd.  n,  ^  t.  i3 ,  p.  269. 

36o.  L'héritier  présomptif  quia  obtenu  l'en- 
voi en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  celui-là  même  dont  la  poijsession  a  été 
déclarée  définitive ,  n'en  prescrit  pas  la  pro- 
priété contre  l'absent.  Ces  biens  ne  sont  pour 
lui  qu'un  dépôt  qu'il  est  tenu  de  rendre,  au 
retour  du  propriétaire,  dans  quelque  temps 
qu'il  reparaisse.  Mais  le  détenteur  gagne  suc- 
cessivement les  quatre  cinquièmes,  les  neuf 
dixièmes,  et  la  totalité  des  revenus.  Après  trente 
ans  de  possession  ,  il  n'est  plus  comptable  d'au- 
cuns fruits:  il  a  acquis  le  droit  d'aliéner,  sauf 
à  rendre  le  prix,  et  les  cautions  sont  déchar- 
gées de  leurs  engagemens.  Code  cUil  ^  art,  127  , 
129  et  i32. 

36 1. L'usufruit  s'éteint  par  le  non  usage  pen- 
dant trente  ans.  Art.  617.  Pourrait-on,  à  con- 
trario., l'acquérir  par  l'usage  dans  le  même  es- 
pace de  temps?  On  a  vu,  au  chap.  IV,  n°  i35, 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  pres- 
crit par  dix  ans  ,  contre  le  véritable  proprié- 
taire ,  l'usufruit  acquis  du  propriétaire  appa- 
rent. Mais  il  n'est  peut-être  pas  d'exemple  de 
prétention  au  droit  d'usufruit,  sans  titre,  par 
le  seul  effet  de  la  prescription.  Laisse-ton  sciem- 
ment une  possession  d'usufruitier  à  celui  qiû 
n'a  pas  de  titre  d'usufruit  ;   et  celui  qui  a  pu» 
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jouir  trente  ans ,  à  Tinsçu  du  propriétaire  ,  pou- 
vant se  dire  propriétaire  lui-même ,  serestrein- 
dra-t-il  à  l'usufruit?  Si  cette  modération  n'est 
guère  à  espérer  ,  plie  n'est  pas  impossible- 
D'ailleurs,  on  conçoit  l'usufruit  donné  verbale- 
ment, et  son  exécution  consentie  et  faile  de 
bonne  foi.  On  conçoit  aussi  la  perte  du  titre 
constitutif  de  l'usufruit  ,  et  cependant  son 
exercice  continué.  La  prescription  peut  donc 
garantir  légalement  un  droit  légitime  dans  le 
for  intérieur,  et  même  faire  acquérir  un  droit 
valable ,  selon  la  loi.  Dans  toutes  les  circons- 
tances où  il  pourra  être  reconnu  ou  établi  qu'un 
individu  a  joui  trente  ans  comme  usufruitier, 
il  doit  avoir  acquis  le  droit  de  continuer  cette 
jouissance  jusqu'à  sa  mort. 

362.  L'usufruit  qui  n'est  point  accordé  à  des 
particuliers  dure  trente  ans.  Art.  619.  l^a  loi 
entend  l'usufruit  donné  à  des  communes,  aux 
hôpitaux ,  aux  communautés  religieuses  et  à 
tous  établissemens  publics  qui  sont  censés  per- 
pétuels. La  communauté  peut  ne  pas  mourir  y 
mais  l'usufruit  doit  finir.  Les  lois  16  et  17, 
ff.  quib.  mod.  usuf. ,  le  font  durer  pendant  tout 
le  temps  déterminé  dans  le  titre  qui  le  cons- 
titue. La  loi  8 ,  ff.  de  usuf. ,  et  usa  Ugat.,  et  la 
loi  56,  eod.^  de  usuf.  L'étendent  à  cent  ans, 
lorsqu'il  a  été  constitué  indéfiniment.  Domat 
(  titre  11.,  de  l  usufruit)  trouvait  cette  disposition 
injuste,  et  il  pensait  que  ,  d'après  la  loi  68 ,  ff. 
ad.  leg.  falcid, ,  on  pouvait  restreindre  le  terme 
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à  trente  ans.  Le  Code  civil  a  adopté  ce  parti 
d'une  manière  vague ,  sans  dire  si  sa  disposi- 
tion est  applicable  dans  toutes  les  circonstances; 
soit  que  le  titre  ait  réglé  la  durée  de  l'usufruit 
à  un  temps  plus  long  ou  plus  court,  soit  que  le 
titre  n'ait  pas  fixé  de  terme. 

L'art.  58o  permet  d'établir  l'usufruit ,  ou 
purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à  condition, 
La  loi,  en  cet  endroit ,  laisse  à  l'homme  le  plein 
exercice  de  sa  volonté.  L'art.  6iy  a-t-il  voulu 
en  restreindre  l'effet  ?  Quand  on  peut  donner 
la  propriété  ,  pourquoi  la  loi  défendrait-elle  le 
don  d'un  usufruit  de  plus  de  trente  ans?  On 
peut  croire  que  l'art.  619  n'a  pour  objet  que 
de  déterminer  raisonnablement  un  vœu  indé- 
fini ,  et  qu'il  n'a  point  d'application  lorsque  le 
titre  constitutif  a  fait  un  règlement.  On  peut 
d'autant  mieux  le  penser  ,  qu'entendu  autre- 
ment ,  d'après  sa  signification  littérale ,  cet  ar- 
ticle étendrait  la  constitution  qui  serait  au- 
dessous  de  trente  ans  ,  comme  il  la  restreindrait 
quand  elle  serait  au-dessus. 

363.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'éta- 
blissent et  se  perdent  de  la  même  manière  que 
l'usufruit  (  ArL  6  25).  Ce  que  l'on  vient  de  dire 
leur  est  commun  :  mais  il  ne  faut  pas  confondre, 
avec  l'usage  et  l'habitation  réglés  au  chapitre  II 
de  l'usufruit,  les  droits  d'usage  perpétuels  danj 
les  fonds  ruraux ,  et  principalement  dans  les 
bois.  Ces  droits  se  perdent  sans  dowte  par  le 
détaul  d'exercice  pendant  trente  années  ;  mais 
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ils  ne  peuvent  pas  s'acquérir  par  la  simple  pos- 
session ;  ils  tiennent  trop  de  la  servitude  dis- 
continue, pour  qu'ils  puissent  justement  s'ac-« 
quérir  sans  titre.  T^.  siiprà^  n"  164,  et  infrà  y 
chap.  IX. 

364.  La  faculté  d'accepter  et  de  répudier  une 
succession  ,  ainsi  que  l'action  en  partage ,  se 
prescrivent  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immo- 
biliers {Art.  789  ^/  816).  Cette  prescription  la 
plus  longue  est  celle  de  trente  ans,  établie  par 
l'art.  2262.  C'est  un  point  de  droit  qui  n'est 
susceptible  d'aucun  doute,  et  quia  été  univer-, 
sellement  reconnu. 

365.  Il  doit  paraître  étonnant  que  la  loi  ait 
assimilé  ,  pour  la  prescription ,  d'une  manière 
aussi  indéfinie,  la  faculté  de  répudier,  à  la  fa- 
culté d'accepter.  On  conçoit  aisément  que  l'hé- 
ritier naturel  perde  ses  droits  à  la  succession 
qui  lui  est  déférée  ,  s'il  laisse  écouler  trente 
années  sans  l'accepter  ;  mais  on  ne  comprend 
pas  pourquoi  l'on  serait  nécessairement  chargé 
de  la  succession  que  l'on  n'a  point  acceptée  , 
parce  qu'il  se  serait  écoulé  trente  ans  depuis 
son  ouverture,  sans  qu'on  ait  fait  d'acte  de  ré- 
pudiation. La  raison  repousse  cette  proposi- 
tion ;  et  cependant  elle  est,  en  ne  s'attachant 
qu'à  la  lettre  ,  la  conséquence  forcée  de  l'arti- 
cle 789.  Il  y  a  quelque  chose  de  sous-entendu 
ou  de  mal  entendu  dans  la  disposition  de  cet 
article. 
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On  n'est  pas  héritier  malgré  soi  ;  on  ne  le 
devient,  que  par  son  acceptation  qui  est  pure- 
ment volontaire,  qui  se  manifeste  par  une  dé- 
claration expresse  ;  ou  par  un  acte  qui  suppose 
nécessairement  l'intention  d'accepter ,  et  ru^^ 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  qualité  d'héritier. 
La  succession  qui  n'est  acceptée  par  personne 
reste  vacante.  Telles  sont  les  dispositions  des 
art.  775,  778  et  811.  S'il  faut  une  acceptation 
pour  être  héritier ,  il  n'est  pas  besoin  de  re- 
nonciation pour  ne  l'être  point.  Sans  l'accep- 
tation Ton  n'est  qu'héritier  présumé.  La  re- 
nonciation n'est  nécessaire  que  pour  détruire 
cette  présomption,  et  repousser  l'action  de  ceux 
qui  ont  des  droits  contre  la  succession.  Il  faut 
que  la  renonciation  puisse  toujours  être  faite 
et  opposée  par  exception  ,  quand  on  n'a  pas 
accepté.  Comment  les  rédacteurs  de  l'art.  789 
ont-ils  pu  dire  que  la  faculté  de  répudier  se 
perd  par  la  prescription  ?  11  y  a  antinomie  entre 
cet  article  et  les  trois  autres  ci- dessus. 

M.  de  Maleville  ne  se  met  point  en  peine 
d'expliquer  cette  contrariété  ;  il  annonce  sim- 
plement qu'il  croit  encore  que  si  l'héritier  ne 
s'est  pas  immiscé  dans  la  succession ,  ne  l'a 
acceptée  ni  formellement ,  ni  tacitement ,  les 
créanciers  ne  pourront  pas  ,  après  trente  ans  , 
le  forcer  à  payer  les  dettes ,  et  qu'il  sera  tou- 
jours reçu  à  s'en  débarrasser,  en  déclarant  qu'il 
ne  veut  pas  être  héritier.  Nous  le  pensons  aussi. 
Décider  autrement,  ce  serait  admettre  qu'on 
peut  devenir  héritier  à  son  insçu.  L'ignorance 
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ni  rabsence  ne  font  point  obstacle  au  cours  de 
la  prescription.  Serait-il  raisonnable  que  l'ab- 
sent, qui  n'a  pas  su  qu'il  était  appelé  à  une  suc- 
cession ,  revenant  après  trente  ans  ,  se  trouvât 
iilll^tablement  chargé  d'une  hérédité  grevée 
de  dettes  au  delà  de  sa  valeur?  L'art.  789  n'a  pas 
pu  le  vouloir.  Mais  que  veut-il  donc?  Les  com- 
mentateurs n'ont  pu  le  reconnaître  avec  certi- 
tude. 

M.  Chabot  a  senti  le  vice  de  la  loi ,  qui ,  dans 
le  même  membre  de  phrase  ,  déclare  qu'après 
trente  ans  on  ne  peut  plus  se  porter  héritier, 
et  qu'après  trente  ans  on  est  nécessairement 
héritier.  Il  a  tenté  d'expliquer  cette  disposition  ; 
mais  ,  en  suivant  sa  lettre,  il  n'a  point  réussi  à 
lui  donner  un  sens  raisonnable.  Il  rejette  une 
interprétation  de  M.  Delvincourt  ,  suivant  la-  , 
quelle  le  même  individu  serait  comme  deux  J 
personnes  différentes  ,  héritier  et  non  héritier; 
obligé  de  payer  les  dettes  existantes,  et  privé 
du  droit  d'évincer  le  possesseur  de  la  succes- 
sion ;  et  cependant,  M.  Chabot,  en  définitive, 
présente  à  peu  près  la  même  conclusion.  La 
conséquence  de  son  explication  paraît  être  que, 
par  le  laps  de  trente  années,  on  aurait  perdu 
le  droit  de  réclamer  les  biens  de  la  succession  , 
contre  un  autre  successible  qui  les  possède 
actuellement  ,  ou  contre  des  étrangers  qui  les 
possèdent  depuis  trente  ans;  et  que,  dans  tous 
les  cas ,  on  serait  réputé  héritier,  et  obligé,  à 
ce  titre ,  envers  les  créanciers  de  la  succession 
qui  auraient  conservé  leurs  droits.  Cette  con- 
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séquence  est  trop  choquante  pour  être  admis- 
sible. Comment  faire  peser  les  charges  de  l'hé- 
rédité sur  celui  à  qui  l'on  refuse  l'hérédité.  Il 
est  vrai  que  M.  Chabot  croit  devoir  accorder  à 
l'héritier  des  charges  ,  le  secours  du  bénéfice 
d'inventaire.  Mais  que  pourrait  être  le  bénéfice 
pour  celui  qui  ne  peut  rien  avoir  de  la  succes- 
sion; et  qu'est-ce  que  l'obligation  de  payer  des 
dettes  avec  la  valeur  des  biens  qu'on  ne  possède 
pas ,  et  qu  il  est  interdit  de  réclamer  ! 

Mais  "fencore,  que  vçut  donc  l'art.  789  ?  En 
cherchant  le  but  de  la  loi  et  un  effet  à  sa  dis- 
position ,  l'on  ne  trouve  qu'une  situation  qui 
est  dans  l'ordre  des  choses  possibles  ,  mais  qui 
doit  être  si  rare  qu'elle  n'était  pas  propre  à 
fixer  l'attention  du  législateur.  La  loi  ne  rend 
pas  de  droit  héritiers  ceux  pour  qui  trente  an- 
nées se  sont  écoulées  sans  qu'ils  aient  agi ,  et 
sans  qu'on  les  ait  poursuivis  sous  cette  qualité; 
mais  la  loi  autorise  les  créanciers  d'une  suc- 
cession à  forcer  ceux  qui  sont  appelés  à  la  re- 
cueillir ,  à  s'expliquer ,  à  dire  s'ils  veulent  ac- 
cepter purement,  ou  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  ou  renoncer.  La  loi  donne  à  ces  succes- 
sibles  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer.  Ces  délais  peuvent  être  prorogés  par 
les  tribunaux  ,  selon  les  circonstances  ,  et  ils 
sont  toujours  comminatoires.  Le  successible  , 
qui  n'a  pas  fait  d'actes  d'héritier",  peut  toujours 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  répu- 
dier. Art.  795,  797  ,  798  ^/  800  du  Code  ciçil  t 
et  1']!^  du  Code  de  procédure. 
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On  peut  supposer  que  Tart.  789  a  pour  objet 
de  mettre  un  terme  à  Thésitation  du  successi- 
ble,  et  de  faire  que,  lorsqu'il  a  été  poursuvi, 
et  que  les  délais  qu'il  a  obtenus  sont  expirés  , 
il  perde  la  faculté  de  répudier  ^  et  soit  inévi- 
tablement héritier,  quand  il  est  arrivé  au  terme 
de  trente  ans,  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Dans  une  telle  situation  ,  si  elle  peut  se 
rencontrer ,  l'art.  789  sera  applicable;  hors  de 
là  ,  on  ne  lui  voit  pas  d'application ,  relative- 
ment à  la  faculté  de  répudier, 

Cette  critique  delà  loi  a  fait  dire  par  M.  Mal- 
pel  :  «  Le  cas  prévu  est  si  rare ,  que  l'auteur 
doute  lui-même  qu'il  puisse  jamais  se  réaliser. 
Comment  donc  penser  que  le  législateur  l'a  eu 
en  vue  dans  l'art.  789,  et  qu'il  s'y  est  occupé 
d'une  hypothèse  chimérique? (^iiod bis auisemel 
eœti'lU  prœtereunt  legislatores.  »  M.  Malpel  lève 
toutes  les  difficultés,  en  affirmant  que  la  loi 
n'entend  autre  chose ,  sinon  qu'après  trente 
ans  l'on  ne  peut  plus  renoncer,  parce  qu'on 
ne  peut  plus  accepter ,  suivant  la  règle  quid 
quis  se  velit  habere  non  poiest ,  repudiare  non 
potest.  Après  beaucoup  d'explications,  M.  Du- 
ranton  est  arrivé  à  ce  même  résultat. 

Bien  que  nous  ne  regardions  pas  notre  hy- 
pothèse comme  chimérique  absolument ,  nous 
n'avons  pas  la  conviction  qu'elle  soit  venue  à 
1  esprit  du  législateur  ;  il  nous  semble  qu'il  a  dû 
avoir  d'autres  pensées  ;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  persuader  que  la  loi  n'ait  établi  la  pres- 
cription du  droit  de  répudier,  avecla  prescrip- 
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A'ion  du  droit  d'accepter,  que  pour  donner  ce 
vain  enseignement;  qu'il  est  inutile  de  renon- 
cer, quand  on  ne  peut  plus  accepter.  Nous 
aimons  mieux  croire  qu'une  erreur  s'est  glissée 
dans  la  re'daction  de  Tart.  789 ,  et  décider  que , 
puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  changement  annoncé,' 
il  faut  corriger  cette  faute  ,  suivant  la  jurispru- 
dence ancienne  ,  par  l'application  des  princi- 
pes du  droit  commun.  Ainsi ,  nous  disons  :  L'on 
ne  peut  être  héritier  malgré  soi;  en  général, 
la  faculté  de  répudier  n'est  donc  pas  suscep- 
tible de  prescrire;  elle  ne  peut  se  perdre  que 
par  l'acceptation.  Les  mots  ou  répudier ,  qu^ on. 
lit  dans  l'art.  789,  n'y  ont  été  placés  indéfini- 
ment, au  moins,  que  par  erreur.  Regardons- 
les  comme  non  écrits ,  ou  bornons  l'application 
de  la  règle  qu'ils  concourent  à  former,  au  cas 
possible  de  l'habile  à  succéder,  qui ,  trente  ans 
après  l'ouverture  de  la  succession  et  l'expira- 
tion des  délais  qui  lui  ont  été  donnés  ,  n  a  point 
encore  répudié. 

Il  reste  dans  la  loi  la  prohibition  du  droit 
d'accepter;  mais  elle  y  est  établie  vaguement; 
et  elle  doit  être  déterminée  selon  les  règles 
générales  de  la  matière  des  prescriptions. Pour 
perdre  une  chose  existante ,  il  faut  qu'un  autre 
ait  pu  Tacquérir.  Le  successible  du  degré  infé- 
rieur, acquiert  l'hérédité  que  celui  du  degré 
supérieur  refuse  ;  et  ce  refus  se  déclare  par  la 
renonciation  expresse  ,  ou  par  la  prescrip- 
tion ,  qui  la  fait  présumer  légalement.  A  la 
suite  d'une  répudiation  formelle  par  le  premier 
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appelé  ,  Tacceptation  du  second  le  constitue 
aussitôt  et  irrévocablement  héritier.  A  défaut 
de  cette  répudiation  ,  l'tiérédilé  n'est  assurée  , 
sans  retour ,  à  celui-ci ,  qu'alors  que  le  temps 
de  prescrire  s'est  écoulé  sans  réclamation  de  la 
part  de  l'autre.  Mais  aussi ,  pour  acquérir  le 
bénéfice  de  cette  prescription,  le  second  suc- 
cessible  n'a  pas  besoin  d'une  possession  trente- 
naire;  il  lui  suffit  d'avoir  la  possession  présente: 
c'est  pour  lui  qu'un  abandon  de  trente  ans  par 
lepremierappelé,  fait  présumer  la  renonciation. 

366.  La  faculté  d'accepter  se  prescrit  par 
trente  ans  ;  mais  elle  peut  se  perdre  auparavant 
par  l'effet  d'une  renonciation  formelle.  Ar^ 
licle  784.  Toutefois  cette  renonciation  est  révo- 
cable ,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  ac- 
complie, lorsque  la  succession  n'a  pas  été  ac- 
ceptée par  d'autres  héritiers.  Art.  790^ 

La  renonciation  du  successible  le  plus  pro- 
che, fait  place  au  successible  du  degré  infé- 
rieur; et,  quand  celui-ci  a  accepté,  tout  est  con- 
sommé pour  le  renonçant  :  il  ne  peut  pas ,  ré- 
vocant  sa  renonciation ,  enlever  la  succession 
à  celui  qui  l'avait  prise  à  son  refus. 

Mais  si  la  succession,  restée  vacante,  est  ré- 
gie par  un  curateur ,  pour  le  compte  des  créan- 
ciers ,  la  renonciation  peut  être  révoquée  ,  et 
la  succession  acceptée.  Ce  refour  à  l'accepta- 
tion fait  que  l'héritier  retire  la  succession  des 
mains  du  curateur,  dans  l'état  oià  elle  se  trouve, 
d'après  les  actes  que  cet  administrateur  a  faits 
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valablement,  et  sans  préjudice  des  droits  que 
des  tiers  peuvent  avoir  acquis  par  prescription  , 
sur  les  biens  de  Thérédité. 

Quand  il  y  a  des  renonçans  divers,  c'est  a 
celui  qui  le  premier  revient  sur  sa  renonciation 
Bt  déclare  son  acceptation ,  que  la  succession 
appartient  ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  du 
même  degré ,  comme  des  degrés  supérieurs. 

On  pensait ,  avant  le  Code  civil ,  que ,  même 
après  trente  ans  ,  Théritier  renonçant  pouvait 
accepter  la  succession ,  si  alors  elle  était  tou- 
jours régie  par  un  curateur.  M.  de  Maleville 
croit  qu'il  doit  en  être  encore  ainsi  ;  et  nous 
partageons  celte  opinion  ,  quoique  l'article  790 
n'accorde  que  trente  anspourrevenir  contre  la 
renonciation.  Qui  pourrait  contester,  comme 
tardif,  ce  retour  à  l'hérédité.'^  Les  créanciers  ? 
ils  ne  peuvent  jamais  devenir  héritiers  ;  ils 
n'ont  qu'un  gage  dans  les  mains  du  curateur  , 
et  ils  ne  peuvent  pas  en  prescrire  la  propriété; 
ils  n'ont  droit  qu'au  payement  de  leurs  créances 
qui  n'ont  pu  prescrire  pendant  leur  détention 
du  gage.  Le  curateur?  il  n'est  que  l'agent  des 
créanciers  ,  et  il  peut ,  bien  moins  qu'eux ,  ac- 
quérir par  la  prescription  la  qualité  d'héritier, 
ou  la  propriété  du  gage.  Ce  n'est  que  par  l'effet 
d'un  oubli  que  la  loi  n'a  pas  fait  cette  distinc- 
tion ,  et  il  appartient  aux  tribunaux  de  réparer 
rémission.  /^.  Furgol,  Tesiam.^  tome.  3 ,  p.  467. 

367.  Par  un  arrêt  du  25  mai  1810,  la  Cour 
de  Riom  est  allée  au  delà  de  la  règle  que  nous 
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venons  de  rappeler.  Entre  deux  héritiers,  dont 
l'un  s'était  saisi ,  depuis  moins  de  trente  ans  , 
de  la  succession  commune,  qu'il  avait  répudiée 
long-temps  auparavant,  et  dont  l'autre  ,  sans 
avoir  jamais  renoncé  expressément,  n'élevait  de 
réclamation  que  soixante -dix  ans  après  le  dé- 
cès de  l'auteur  commun  ;  l'arrêt  a  décidé  que 
l'héritier  saisi  n'avait  pas  de  prescription  qui 
pût  le  mettre  à, couvert  du  partage  ,  puisqu'il 
n'établissait  pas  une  possession  trentenaire  Des 
arrêtisles  recommandent  cette  décision  (J.p.  ^ 
éd.  72.  ,  t.  II ,  /?.  5^6  );  mais  nous  doutons  fort 
qu'elle  soit  dans  les  principes  de  notre  législa- 
tion présente.  L'article  789  fait  prescrire  par 
trente  ans  le  droit  d'accepter  une  succession  ; 
et  ces  trente  années  commencent  à  l'ouverture 
de  la  succession.  Si,  pendant  qu'elle  est  vacante 
et  administrée  par  un  curateur,  nous  avons  re- 
connu que  l'héritier  peut  toujours  la  réclamer 
après  comme  avant  l'expiration  de  trente  an- 
nées, c'est  parce  que  personne  n'a  qualité  pour 
la  lui  disputer.  Mais  quand  il  existe  divers  hé- 
ritiers ,  celui  qui  l'a  recueillie  seul  et  qui  la 
possède  a  qualité,  droit  et  intérêt,  pour  dis- 
puter la  succession  à  l'héritier  qui  veut  l'exclure 
ou  entrer  en  partage  avec  lui.  Il  n'a  pas  besoin 
d'une  possession  personnelle  de  trente  ans  pour 
repousser  le  prétendant  qui  ne  se  présente 
qu'après  ce  laps  de  temps.  Nous  avons  remar- 
qué ,  72  "73  ,  que,  durant  la  vacance ,  l'hérédité 
possède  ou  est  possédée  pour  elle-même;  c'est- 
à-dire  ,  pour  l'héritier  qui  pourra  venir  l'occu- 
per,; 
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per,  et  que  riiëritier  qui  peut  l'obtenir  la  prend 
avec  celte  possession.  C'est,  en  effet,  ce  qu'en- 
tend la  loi  lorsqu'elle  dit ,  art.  877  :  que  l'ac- 
ceptation remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  L'acceptation  est  individuelle;  elle 
ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  faite.  Si  dans  l'espace 
de  temps  qui  précède  le  terme  de  la  prescription, 
elle  n'empêche  pas  la  survenance  d'un  autre  hé- 
ritier ,  elle  l'exclut  quand  ce  terme  est  arrivé. 

368.  L'envoî  en  possession ,  définitif ,  des 
biens  d'un  absent,  accordé  aux  personnes  qu'on 
croyait  ses  héritières,  n'est  pas  de  suite  un  titre 
qu'on  puisse  opposer  à  la  recherche  de  ses 
descendans.  Ils  ont  trente  années  encore  pour 
réclamer  la  succession.  Leur  qualité  suffit  à 
cette  action  ;  ils  n'ont  pas  besoin  de  prouver 
le  décès  de  leur  auteur  ;  mais  si  ce  décès  n'é- 
tait survenu  qu'après  l'envoi  en  possession  , 
par  la  preuve  de  sa  date,  les  descendans  fe- 
raient retarder  à  ce  jour  le  commencement  de 
la  prescription ,  bien  qu'on  ne  pût  pas  le  faire 
remonter  contre  eux  à  la  date  du  décès ,  s'il 
était  prouvé  antérieur.  La  combinaison  des  ar- 
ticles i3o  et  i33,  établit  pour  les  descendans  le 
droit  de  ne  compter  la  prescription,  selon  leur 
intérêt,  qu'à  partir  de  celui  des  deux  événe- 
mens,  le  décès  ou  l'envoi  en  possession  ,  qui 
s'est  produit  le  dernier. 

369.  La  disposition  de  l'article   i33  n'a  trait 
qu'aux  héritiers  en  ligne  directe  descendante, 
Tome  i.  29 
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et  elle  ne  peut  pas  être  étendue  aux  ascen- 
dans  ,  non  plus  qu'aux  collatéraux.  Ici  s'ap- 
plique justement  Tadage  :  inclusio  iiniiis  fit  ex~ 
flusi'o  alterms.ljd.  faveur  due  auxdescendans  est 
assez  grande  pour  qu'un  jugement  d'envoi  en 
possession,  bien  que  définitif,  nepuisse  amener 
de  prescription  contre  eux  que  par  le  laps  de 
trente  années. La  position  des  ascendansne  ré- 
clame pas  la  même  protection,  et  celle  des  colla- 
téraux n'inspire  pas  le  même  intérêt;  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  leur  accorder  le  même  espace 
de  temps.  Sauf  le  cas  du  décès  postérieur,  le  ju- 
gement d'envoi  en  possession  définitif  est  le 
terme  de  leur  réclamation.  Nous  faisons  excep- 
tion pour  l'événement,  prouvé,  du  décès  posté- 
rieur au  jugement,  parce  que  l'art.  i33  ne  déroge 
pas  plus  pour  les  ascendans  et  les  collatéraux 
que  pour  les  descendans ,  à  la  règle  générale 
de  l'article  i3o.  C'est  toujours  le  décès,  quand 
il  est  certain ,  qui  fixe  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  la  vocation  des  héritiers  ,  et  le  commen- 
cement de  la  prescription  contre  tous,  de  quel- 
qu'ordre  qu'ils  soient  ,  en  ligne  directe  ou  en 
collatérale. 

570.  Ces  mots  de  l'article  790  :  Ils  ont  la  fa- 
culté ât accepter  encore  la  succession ,  si  elle  n'a 
pas  été  acceptée  par  d'autres  héritiers  ^  avaient 
fait  conclure  à  M.  Chabot  que  si,  à  défaut  d'hé- 
ritiers acceptans ,  la  succession  a  été  attribuée, 
ou  à  des  enfans  naturels  ,  ou  au  conjoint  sur- 
vivant ,  ou  à  l'état ,   l'héritier  qui  a  renoncé 
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peut,  pendant  trente  ans,  revenir  sur  sa  renon- 
ciation ,  et  se  faire  délaisser  la  succession.  «  Il 
ne  perd  ce  droit  (disait  M.  Chabot  )  que  lors- 
que la  succession  a  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers  ;  et  Ton  sait  que  le  Code  a  formelle- 
ment refusé  le  titre  et  la  qualité  d'héritier  aux 
cnfans  naturels  ,  comme  aux  conjoints  survi- 
vans  et  à  l'état.  » 

Un  peu  plus  loin,  l'auteur  soutenait  que  pen- 
dant le  temps  donné  au  renonçant  pour  revenir 
à  la  succession,  les  enfans  naturels.,  le  conjoint 
et  l'état,  ne  sont  que  de  simples  administra- 
teurs, qui  ne  peuvent  disposer  de  la  propriété 
sans  avoir  été  formellement  autorisés  par  la 
justice  ;  et  de  là  il  tirait  la  conséquence  que  les 
actes  de  propriété  qu'ils  auraient  faits  sans  au- 
torisation, n'obligeraient  pas  les  héritiers  qui, 
révoquant  leur  renonciation ,  viendraient  ac- 
cepter dans  le  délai  fixé  par  l'art.  789. 

M.  de  Maleville  a  émis  une  opinion  tout  op- 
posée, sur  l'art.  811,  et  M.  Toullier,  t.  I^^rv  ol^^],. 
s'est  rangé  à  son  avis.  Les  raisons  de  ce  parti 
sont  décisives.  Si  l'art.  736  refuse  aux  enfans 
naturels  le  titre  d'héritiers,  c'est  uniquement 
pour  marquer  qu'ils  ne  méritent  pas  autant 
d'honneur  que  les  enfans  légitimes.  Dans  la 
réalité,  sauf  la  différence  des  amendemcns,  ils 
succèdent  comme  les  enfans  légitimes,  avec  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  charges.  Le  conjoint 
survivant  et  l'état  ont  aussi  tous  les  droits  des 
héritiers  ;  et  ces  droits  sont  réglés,  comme  ceux 
des  enfans  naturels,  sous  la  dénomination  de 
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succession  irrégulière.  Ils  sont  donc  tous  ,  au 
moins,  des  héritiers  irréguliers ,  et ,  à  ce  titre, 
ils  sont ,  comme  tous  autres  héritiers  ,  dans  la 
disposition  de  Tart.  790.  Pourquoi  les  en  excep- 
terait-on? 11  faut  dire  avec  M.  Toullier  qu'il 
ne  serait  pas  juste  de  laisser  exposés  à  une  re- 
cherche de  trente  ans,  ceux  qui  n'ont  demandé 
et  obtenu  la  possession  des  biens  que  sur  la  foi 
de  la  renonciation  de  celui  qui  veut  ensuite  se 
jouer  de  sa  parole. 

La  loi  aurait  pu  ne  pas  accorder  la  même 
faveur  à  Tétat ,  et  n'en  faire,  dans  tous  les  cas, 
qu'un  dépositaire  pendant  le  temps  de  la  pres- 
cription; mais  elle  n'a  pas  établi  cette  diffé- 
rence ;  elle  l'a  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
autres  héritiers  irréguliers  :  on  doit  lui  appli- 
quer la  même  décision. 

M.  Chabot,  dans  sa  dernière  édition,  a  changé 
sa  doctrine.  Il  avoue  franchement  qu'on  a  eu 
raison  de  la  critiquer  ;  que  l'opinion  contraire 
est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi ,  et  qu'il 
faut  décider,  d'une  manière  générale,  que  l'hé- 
ritier renonçant  ne  peut  revenir  à  la  succession 
que  lorsqu'elle  est  vacante. 

Quand  on  n'a  pas  fait  de  répudiation  for- 
melle des  successions  auxquelles  on  est  appelé, 
Ton  ne  perd  ses  droits  que  par  la  prescription 
de  trente  ans.  Si ,  pour  les  avoir  ignorés  ,  on 
a  laissé  des  cohéritiers  ou  des  successibles  en 
degré  inférieur,  recueillir  la  succession,  l'on 
a  ce  délai  de  trente  ans  pour  se  faire  connaître 
et  réclamer  le  partage  ou  le  délaissement  total 
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de  l'hérddild.  Ceux  quila  possèdent  ne  sont  con- 
side're's  que  comme  des  dépositaires  de  la  por- 
tion de  leur  cohéritier  ,  s'ils  sont  en  concur- 
rence avec  lui  ,  et  de  la  succession  entière  ,  si 
elle  lui  est  dévolue  à  leur  exclusion.  Ils  doivent 
non-seulement  les  corps  héréditaires  »  mais  en- 
core les  fruits  est  intérêts  qu'ils  ont  pu  en  reti- 
rer^ 

371.  Il  eût  été  convenable  peut-être  de  faire 
une  différence  ,  pour  la  durée  du  temps  de  la 
prescription,  entre  le  fonds  et  les  revenus  de 
lasuccession.  L'obligaliondereslituer  des  jouis- 
sances de  trente  années  est  une  charge  acca- 
blante très-souvent ,  et  la  cause  de  la  ruine  de 
bien  des  familles.  Celui  qui,  dans  le  silence 
d'un  successible  en  degré  supérieur  ou  égal , 
recueille  une  succession  ,  n'est  point  un  usur- 
pateur ;  sa  responsabilité  pour  les  jouissances 
doit-elle  aller  au  delà  de  celle  du  fermier? S'il 
doit  s'attendre ,  pendant  trente  ans,  à  voir  sur- 
venirun  héritier  qui  l'exclue,  ou  un  cohéritier 
qui  entre  en  partage  avec  lui,  devrait-il  être 
obligé  de  garder  aussi  long-temps  en  réserve, 
comme  un  dépôt  sacré  ,  des  revenus  qui  sont 
dus  à  ses  soins  ?  La  présomption  d'un  autre 
lîéritier  s'atfaiblit  progressivement  par  la  mar- 
che du  ten>ps.  Ne  serait-ce  pas  assez ,  après 
cinq  ans  de  possession,  qu'à  la  chance  de  per- 
dre le  principal  durant  ving-cinq  autres  an- 
nées, il  se  joignît,  pour  le  possesseur,  îerisoue 
de  restituer  les  jouissances  de  cinq  années  ? 
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L'art.  i38  du  Code  civil  dispose,  relative- 
ment à  rhe'ritier  absent  dont  Texistence  n'est 
point  reconnue,  que  tant  qu'il  ne  se  représen- 
tera pas,  ou  que  les  actions  ne  seront  point 
exerce'es  de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli 
la  succession  gagneront  les  fruits  par  eux  per- 
çus de  bonne  foi  ;  mais  cette  disposition  spé- 
ciale ne  peutpas  être  étendue  contre  les  person- 
nes connues ,  absentes  ou  présentes ,  qui  laissent 
ignorer  ou  leurs  droits,  ou  leur  volonté  d'en 
user.  Ces  personnes  ne  méritent  pas  beaucoup 
plus  de  faveur  que  celles  qui  laissent  ignorer 
leur  propre  existence.  L'héritier  qui  n'agit  pas 
dans  le  cours  de  cinq  années  ,  a  presque  tou- 
jour  à  s'imputer  sa  négligence.  S'il  est  absent, 
il  pouvait  vraisemblablement  entretenir  des  re- 
lations avec  le  pays  où  il  avait  des  intérêts  en 
perspective.  S'il  n'a  pas  fait  d'absence ,  il  n'a  pu 
ignorer  ses  droits  que  par  l'effet  d'une  grande 
insouciance.  11  est  à  présumer  que,  dans  tous 
les  cas,  il  a  eu  une  existence  propre  à  le  ren- 
dre indifférent  sur  ces  droits  ;  et  jamais  ,  sous 
le  point  de  vue  général ,  il  ne  semble  mériter 
qu'on  lui  sacrifie  entièrement  le   possesseur 
qu'il  vient  évincer.  Ce  possesseur  n'aura  donc 
même  aucune  indemnité  pour  les  soins  et  les 
peines  de  son  administration  !  Le  temps  pourra 
le  ruiner,  pour  enrichir  celui  qui  n'avait  pas 
dû  compter  sur  cette  fortune.  La  loi  fait  perdre 
à  l'individu  dont  l'absence  a  été  déclarée ,  les 
quatre  cinquièmes  du  revenu  des  biens  qui 
lui  étaient  acquis  avant  sa  disparition  ,  s'il  rer 
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paraît  dans  les  quinze  ans ,  et  les  neuf  dixiè- 
mes, s'il  ne  reparaît  qu'après  cet  espace  de 
temps  ,  pour  les  faire  gagner  à  son  héritier 
présomptif,  envoyé  en  possession  provisoire 
{Art.  127).  Comment  se  fait-il  qu'elle  conserve, 
pendant  trente  années  ,  à  Tliérilier  négligent , 
la  totalité  des  revenus  de  la  succession  qui  lui 
échoit ,  lorsqu'on  peut  ou  ignorer  ses  droits  , 
ou  croire  qu'il  a  de  justes  raisons  pour  ne  pas 
les  réclamer  ?  Cette  position  a  besoin  d'être 
revue  par  le  législateur. 

372.  On  a  remarqué,  jz/^rû,  chap.  III,  n°  107, 
qu'on  ne  peut  acquérir  ,  par  la  prescription  , 
le  droit  de  rester  dans  l'indivision,  et  que  l'ac- 
tion que  la  loi  donne  pour  la  faire  cesser ,  par 
le  moyen  du  partage,  est  imprescriptible,  (^r- 
//c/e8i5).Mais  pour  que  l'action  en  partage  soit 
admissible ,  il  ne  suffit  pas  que  la  succession 
advenue  à  plusieurs  n'ait  pas  été  divisée  ,  il 
faut  qu'elle  soit  possédée  en  commun  ,  ou 
qu'une  jouissance  commune  ait  eu  lieu  moins 
de  trente  ans  avant  la  demande.  Si ,  dans  cette 
période  trentenaire,  l'un  d'eux  a  joui  à  l'ex- 
clusion de  l'autre,  il  a  prescrit  contre  lui,  il 
reste  seul  héritier  ,  et  il  n'a  plus  à  craindre  de 
demande  en  partage. 

373.  Pour  que  la  jouissance  soit  commune  , 
il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  cohéritiers 
détiennent  ensemble  la  succession  ;  un  seul 
peut  posséder  pour  tous  ;  et  celui-là   jouit  , 
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quoiqu'il  ne  détienne  pas ,  auquel  son  cohéritier 
fait  compte  de  la  portion  qui  lui  revient  dans 
le  produit  des  biens  indivis.  Il  ne  faut  même 
pas  absolument  que  le  cohéritier  détenteur  re- 
mette à  ses  cohéritiers  leur  portion  de  revenu, 
pour  qu'il  soit  censé  jouir  au  nom  de  tous,  et 
qu  il  lui  soit  interdit  de  prescrire  contre  eux. 
S'il  a  été  convenu ,  par  écrit  ,  que  les  objets 
communs  resteront  indivis  dans  ses  mains  pen- 
dant un  temps  limité  ou  indéfini ,  et  que,  jus- 
qu'au partage ,  il  fera  des  revenus  un  emploi 
déterminé ,  il  est  constitué  dépositaire  ,  et  il 
ne  saurait  prescrire  ,  par  quelque  temps  que 
ce  soit,  contre  l'action  en  compte  et  en  par- 
tage. Son  titre  ne  lui  a  donné  qu'une  détention 
précaire  qui  repousse  la  prescription  tant  qu'il 
n'est  point  interverti.  T^.  supra  ^  n""  i33,  i46, 
et  ari\  cass.y  Gnoçembre^  1821 ,  Z).,  1822  ,p.  ii5, 

874.  On  a  toujours  pensé  que  les  enfans  qui, 
suivant  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
7  mars  1793  ,  étaient  réduits  à  une  légitime, 
conservaient  le  droit  de  la  réclamer,  aussi  long- 
temps qu'ils  vivaient  ,  sur  les  biens  de  l'héré- 
dité, et  pendant  trente  ans  après  leur  sortie  de 
la  maison  paternelle  ou  de  la  maison  de  l'hé- 
ritier institué.  Cette  règle  tient  à  un  principe 
qui  est  général,  et  qui  sera  encore  appliqué 
lorsqu'il  no.  sera  plus  question  de  légitimaires, 
toutes  les  fois  qu'un  cohéritier  aura  vécu ,  sous 
les  apparences  d'un  pensionnaire  ou  d'un  sim- 
ple domestique,  à  la  compagnie  de  son  cohéri- 
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tier  qu'il  laissait  administrer  et  agir  en  maître 
unique.  Il  peut ,  selon  son  caractère ,  sa  fortune 
et  sa  condition  ,  se  laisser  dominer,  se  réduire 
à  un  ctat  passif  ou  servile  ;  mais  on  ne  doit  pas 
supposer  qu'il  veuille  abandonner  irrévocable- 
ment sa  portion  héréditaire  ;  on  voit ,  au  coQr 
traire,  dans  riiabitation  et  la  vie  communes,  qu'il 
trouve  à  la  compagnie  de  son  cohéritier,  l'équi- 
valent d'une  détention  réelle,  et  la  possession» 
de  son  droit.  V.Furgoley  art.  38,  ord.  l'j^i, Rép. 
jurisp.  Légitime  y  sect.  5,  §  6,  art.  3,  tî"  5 — Arr  *  Li- 
moges ^  3o  mai  1821  ,Z).>  1822,5.,/?.  84. 

375.  IjC  supplément  de  légitime  n'avait  pas 
autrefois ,  comme  le  fond  de  la  légitime  desti- 
née, l'avantage  d'être  à  couvert  de  la  prescrip- 
tion durant  la  cohabitation  du  légilimaire  avec 
l'héritier  institué.  Cependant,  on  accordait  par- 
tout une  assez  grande  faveur  au  supplément.  En. 
aucun  lieu  la  simple  réception  ce  la  légitime  ; 
fixée  parle  père  de  famille,  ne  faisait  perdre  le 
droit  de  la  réclamer  ;  et  dans  la  plupart  des 
pays  de  droit  écrit,  on  conservait  encore  ce 
droit  après  avoir  reçu  le  montant  d'un  legs  fait 
pour  compléter  la  légitime  ,  ou  après  avoir 
traité  avec  l'héritier  institué  et  lui  avoir  cédé 
ses  droits  légilimaires  ,  moyennant  un  prix 
excédant  la  légitime  destinée  ,  si  l'on  n'avait 
pas  expressément  déclaré  renoncer  au  sup- 
plément. Mais ,  dans  ces  pays  mêmes  ,  la  co- 
habitation du  légitimaire  avec  l'héritier  laissait 
prescrire  le  supplément  pour  ne  conserver  que 
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la  légitime  destinée.  On  pensait  qu'alors  qu'il 
y  avait  un  acte  authentique  qui  fixait  les  le'gi- 
limes,  l'effet  de  la  cohabitation  pour  la  conser- 
vation du  droit  des  le'gitimaires ,  se  référait  au 
règlement  de  cet  acte,  plutôt  qu'à  celui  qu'on 
pouvait  exiger  dans  la  rigueur  du  droit ,  et  qu'a- 
près trente  ans,  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  l'acte  ainsi  approuvé  était  inatta- 
quable en  la  forme  et  au  fond.  Suivant  ce  prin- 
cipe ,  la  Cour  régulatrice  a  cassé ,  le  3  avril 
1821 ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui , 
se  fondant  sur  la  circonstance  que  les  enfans 
réduits  à  la  légitime,  n'étaient  sortis  de  la  mai- 
son paternelle  que  depuis  moins  de  trente  ans, 
avait  admis  leur  demande  en  nullité  du  testa- 
ment de  leur  père,  formée  trente-sept  ans  après 
sa  mort.D.,  iS^i^p.  442. 

Jugera-t-on  encore  aujourd'hui ,  qu'en  vivant 
à  la  compagnie  d'un  frère  avantagé  ,  les  autres 
enfants  réduits  à  la  réserve ,  ne  conservent  à 
l'abri  de  la  prescription  que  les  legs  qui  leur 
ont  été  faits  ou  les  portions  de  biens  qui  leur 
ont  été  assignées  pour  former  leur  réserve  ?  sans 
difficulté  l'on  décidera  que  malgré  la  cohabita- 
tion ,  ils  ne  peuvent  plus,  après  trente  ans  de 
majorité,  depuis  la  mort  de  leur  auteur  ,  atta- 
quer en  la  forme ,  un  testament  qui  ne  leur  a 
pas  été  caché,  et  qui  contient  des  dispositions 
à  leur  préjudice;  mais  au  fond  ,  sous  le  rapport 
de  l'étendue  de  ces  dispositions  sur  leur  réserve, 
il  est  des  règles  et  des  prescriptions  différentes 
Rappliquer.  Si  l'ascendant,  selon  le  droit  conféré 
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par  les  art.  loyS  et  siiivans  du  Code  civil,  a  fait 
à  ses  enfans  la  distribution  de  ses  biens,  par 
acte  entre- vifs  ou  par  testament ,  il  n'y  a  plus 
pour  eux  d'action  directe  en  partage  pendant 
trente  ans;  il  ne  reste  que  Faction  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  réservée  par  Tart.  1079, 
et  qui,  selon  Tart.  i3o4,  ne  peut  être  exercée 
que  dans  le  délai  de  dix  ans.  Relativement  à 
Tacte  entre-vifs,  ce  délai  commence  au  jour  de 
sa  date;  et,  pour  Facte  de  dernière  volonté  , 
au  jour  de  la  mort  du  testateur,  sauf,  dans 
les  deux  cas  ,  Finterruplion  de  la  minorité  ; 
mais ,  dans  Tune  ni  dans  l'autre  situation  ,  la 
cohabitation  des  enfans  ne  peut  empêcher  ou 
suspendre  la  prescription.  Puisqu'il  existe  un 
partage,  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué,  on  doit 
présumer  qu'il  est  le  fondement  et  la  règle  de 
jouissance  de  chaque  enfant ,  dans  leur  état  de 
vie  commune. 

Mais  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  de  partage  par 
l'ascendant;  quand  il  y  a  seulement  des  dispo- 
sions réductibles  en  faveur  de  quelqu'un  des 
enfans ,  et  quand  il  y  aurait  même ,  pour  les 
autres  enfans  ,  des  legs  destinés  à  représen- 
ter leur  réserve  ,  si  toutes  ces  dispositions  ne 
sont  pas  réunies  dans  un  ensemble  ,  et  sous 
une  forme  propre  à  constituer  un  véritable  par- 
tage ,  les  enfans  à  qui  elles  ne  conviennent 
pas ,  se  diwspensant  de  les  approuver  formelle- 
ment, conservent ,  pendant  trente  ans  le  droit 
de  demander  un  partage,  et ,  par  exception  ou 
incidemment,  la  réduction  des  libéralités  excesr 
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sives  faîtes  hors  part  à  leur  coheVitier;  et  la 
prescription  nedoit  pas  courir  contre  leur  action 
dans  le  temps  qu'ils  vivent  à  la  compagnie  de 
leur  cohéritier  donataire.  Ce  n'est  plus  comme 
cous  l'ancienne  législation,  vis-à-vis  d'un  hé- 
ritier universel ,  de  simples  créanciers  d'une 
légitime,  que  leur  ascendant  a  eu  le  droit  de 
déterminer,  sauf  leur  option  pour  la  légitime 
de  rigueur  réglée  par  la  loi ,  ou  l'action  en  sup* 
plément.  La  succession  réservée  aux  parens  de 
la  ligne  directe  est  un  droit  naturel  et  légal ,  au- 
dessus  des  dispositions  de  l'homme.  La  loi  le 
règle  et  le  garantit  contre  toute  libéralité  qui 
pourrait  lui  porter  atteinte.  Celui  de  ces  héri- 
tiers qui  a  reçu ,  hors  part ,  le  don  de  la  quotité 
disponible  ,  recueillera  plus  de  biens  ;  mais 
il  n'a  point  une  qualité  prédominante  d'héri- 
tier :  ils  sont  tous  également  héritiers,  chacun 
pour  sa  portion  ,  au  même  titre,  et  avec  les 
mêmes  droits  de  représentation,  et  les  mêmes 
charges.  Il  n'appartient  pas  plus  au  donataire 
qu'à  aucun  d'eux  de  représenter  seul  le  défunt 
et  de  posséder  pour  lui  seul  la  succession.  Ses 
cohéritiers  vivant  avec  lui,  chacun  possède  pour 
son  compte ,  dans  la  mesure  du  droit  que  lui 
donne  ou  que  lui  assure  la  loi;  et  quand  ils  se 
séparent,  et  durant  trente  années  après  la  sé- 
paration, chacun  a  le  droit  de  réclamer,  par  la 
voie*  du  partage,  sa  part  pleine  de  réserve  , 
sans  égard  aux  libéralités  excessives  qui  l'affai- 
bliraient. 
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376.  La  prescription  ne  court  pas  non  plus 
entre  les  cohc'ritiers,  lorsque  les  biens  de  la 
succession  sont  possédés  par  unusufruitier,  qui 
tient  ses  droits  de  Tauteur  qu'ils  représentent. 
Ce  détenteurpossèdepourtousles  cohéritiers  , 
et  non  pour  aucun  en  particulier,  au  préju- 
dice des  autres.  Il  convient  d'assimiler  à  l'usu- 
fruitier, le  père  ou  la  mère  qui,  sans  titre 
formel,  et  par  le  seul  effet  de  la  bienveillance 
ou  de  la  tolérance  de  ses  enfans ,  jouit  après 
leur  majorité  des  biens  de  son  conjoint  prédé- 
cédé. La  jouissance  de  cet  ascendant  ne  doit 
être  une  cause  de  prescription  ni  pour  lui  con- 
tre ses  enfans,  ni  pour  celui  d'entre  eux  qui 
habiterait  avec  lui,  contre  les  autres  qui  vi- 
vraient séparément.  Ainsi  l'a  jugé,  avec  grande 
raison  ,  contre  le  fils  ,  héritier  institué ,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom,  rendu  le  10  juillet  1810. 
Mais  ce  n'est  pas  là  une  règle  positive  et  abso- 
lue. Tout  tient  aux  circonstances;  et  la  décision 
dépend  de  leur  appréciation,  et  du  caractère  de 
la  possession.  Si  le  père  vivait  à  la  compagnie 
d'un  fils,  devenu  chef  de  famille  ,  détenant  et 
administrant  la  succession  de  sa  mère,  on  ne 
pourrait  pas  supposer  que  c'est  le  père  qui 
possède  pour  tous  ses  enfans. 

677.  Il  nous  semble  que  le  créancier  d'une 
succession,  qui  en  est  aussi  l'usufruitier,  ne 
devrait  pas  redouter  la  prescription  de  sa 
créance,  pendant  qu'il  jouit  des  biens  c[nien 
sont  grevés.  Mais  la  Cour  de  Rouen  a  jugé ,  le 
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i4  avril  1818  ,  que  les  reprises  cVune  veuve 
usufruitière  s'c'laient  perdues,  par  la  prescrip- 
tion ,  dans  le  temps  qu'elle  exerçait  son  droit 
d'usufruit  ;  et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  ,  le 
17  août  18 19,  le  pourvoi  qui  fut  formé  contre 
cette  décision.  L'arrêt  de  rejet  est  uniquement 
fondé  sur  ce  qu'il  y  avait  divergence  dans  les 
anciennes  doctrines ,  et  sur  ce  que  le  Code  civil 
n'énumère  pas  l'usufruit  parmi  les  causes  de 
suspension  ou  d'interruption  de  la  prescription. 
/>.,  1819,;?.  583. 

Cette  décision  est  bien  sévère  ,  et  Ton  peut 
douter  qu'elle  soit  exacte.  L'art.  612  du  Code 
civil,  principalement ,  autorise  ce  doute.  11  sou- 
met l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel , 
au  payement  des  dettes  par  contribution  avec 
l'héritier.  L'usufruitier  a  le  choix  d'avancer  le 
montant  de  la  dette  ,  ou  de  contraindre  l'hé- 
ritier à  la  payer,  soit  avec  les  ressources  qui  lui 
sont  propres  ,  soit  en  vendant  des  fonds  de  la 
succession.  Si  l'héritier  paye  de  son  argent, 
l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  de  la 
somme  payée.  Si  l'usufruitier  fait  l'avance ,  le 
remboursement  en  est  dû  à  lui  ou  à  ses  repré- 
sentans ,  à  la  fm  de  l'usufruit ,  sans  considéra- 
tion de  sa  durée.  Celui  qui  n'a  pas  réclamé  le 
montant  de  sa  créance  est  censé  s'en  être  fait 
l'avance  ,  ou  l'avoir  attermoyée  ;  et  dans  une 
supposition  comme  dans  l'autre  ,  la  prescrip- 
tion n'a  pas  pu  courir.  11  faut  qu'une  dette  soit 
arrivée  au  terme  du  payement  pour  qu'elle 
puisse  prescrire  {^Art.  2257).  Le  créancier  usu- 


CHAPITRE   VIII.  463 

fruitier  a  dans  ses  mains  les  fonds  qui  repon- 
dent de  sa  créance.  En  jouissant  de  ces  fonds , 
il  reçoit  rinte'rêt  de  cette  cre'ance.  Gomment  le 
capital  peut-il  prescrire? 

378.  Au  partage  ,  chaque  coliéritier  exerce  , 
par  prélèvement ,  les  créances  qu'il  peut  avoir 
contre  la  succession ,  comme  il  lait  compte  des 
sommes  qu'il  peut  lui  devoir.  Pendant  Tindivi- 
sion  ,  il  n'a  pas  pu  prescrire  contre  la  succes- 
sion ,  et  la  succession  n'a  pas  pu  prescrire 
contre  lui,  f^.  suprà  ^  cliap,  T^l^  if  3o6. 

Pour  que  l'action  en  partage  soit  inadmis- 
sible ,  ce  n'est  point  assez  qu'il  n'existe  pas 
d'acte  qui  constate  que  déjà  le  partage  a  eu  lieu, 
il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  entre  les  cohéritiers  de 
jouissance  séparée  remontant  à  trente  ans  (^^r- 
iicle  816).  Si ,  pendant  cet  espace  de  temps  , 
chaque  cohéritier  a  joui  exclusivement  d'une 
portion  distincte  des  biens  de  la  succession  , 
cette  possession  séparée  fait  supposer  un  an- 
cien partage,  dispense  de  produire  un  acte  pour 
le  justifier ,  et  élève  une  fm  de  non  -  recevoir 
contre  la  demande  que  l'un  des  cohéritiers 
pourrait  former ,  afm  d'obtenir  une  autre  di- 
vision. 

C'est  ainsi  que  M.  Chabot  explique  les  dis- 
positions de  l'art.  816.  M.  de  Malevilîe  les  in- 
terprète bien  différemment.  Il  rappelle  la  doc- 
trine de  quelques  auteurs  ,  et  il  cite  des  arrêts 
qui  ont  décidé  qu'après  dix  ans  d'une  jouissance 
séparée,  le  partage  était  irrévocablement  établi 
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par  la  prescription.  11  pense  que  cette  règle 
n'est  point  abrogée  par  Tarticle  précité,  parce 
que ,  ne  parlant  que  du  cas  où  l'un  des  cohé- 
ritiers a  joui  séparément  d'une  portion  de 
biens  ,  il  ne  doit  pas  s'appliquer  dans  la  cir- 
constance où  chaque  cohéritier  aurait  joui  sé- 
parément. 

Ces  raisons,  assez  mal  énoncées,  ne  sont  cer- 
tainement pas  concluantes.  Il  n'y  avait  point  au- 
trefois uniformité  de  jurisprudence,  et  les  Cours 
qui  recevaient  la  prescription  de  dix  ans ,  ne  l'ap- 
pliquaient que  dans  le  cas  où  il  paraissait  que  les 
portions  jouies  séparément  étaient  à  peu  près 
égales.  Le  Code  civil  est  absolu  ;  il  ne  subordonne 
pointàcettecondition  la  prescription  qu'il  auto- 
rise; elle  arrive,  quelle  quesoitl'égalité  ou  l'iné- 
galité des  lots.  Sa  disposition  est  générale  aussi; 
elle  s'applique  ,  sans  considération  du  nombre 
des  cohéritiers,  entre  dix  qui  jouissent  sépa- 
rément ,  comme  entre  deux  ,  d'un  à  plusieurs, 
de  plusieurs  à  un,  et  de  plusieurs  à  plusieurs. 
Cette  expression  de  la  loi ,  lun  des  cohéritiers  , 
est  démonstrative,  et  non  pas  limitative.  Quelle 
raison  aurait-on  eu  pour  limiter  la  règle?  La 
durée  de  la  prescription  ,  qui  n'est  pas  déter- 
minée en  cet  endroit,  ne  peut  cire  que  celle 
de  l'art.  2262,  parce  que  nulle  part  la  loi  n'ap- 
plique une  prescription  moindre  de  trente  ans 
à  l'action  en  partage. 

379.  Lorsque  des  individus  absens  ou  non 
présens ,  ou  bien  des  mineurs  ,  sont  appelés  à 

une 
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une  succession  ,  le  partage  ne  peut  se  faire 
d'une  manière  définitive  qu'en  observant  les 
formalite'scommande'es  por  la  loi  :  les  actes  de 
partage  faits  sans  l'observation  de  ces  forma- 
lités ne  sont  que  provisionnels.  {Art.  84o).  Ceux 
qui  ont  été  absens ,  ou  ceux  qui  les  représen- 
tent ,  ctles  mineurs,  n'ont  pas  besoin  de  prouver 
qu'ils  ont  été  lésés  pour  demander  un  nouveau 
partage.  Ce  n'est  pas  une  action  en  rescision 
qu'ils  ont  à  former  dans  les  dix  ans,  confor- 
mément à  l'art.  i3o4;  c'est  un  état  de  choses 
provisoire,  cju'ils  peuvent  faire  cesser  à  leur 
gré  ,  pendant  trente  ans,  et  qui ,  après  ce  terme, 
devient  de  droit  définitif.  Lebrun  (  partie  i , 
liv.  4  ,  chap.  i",  n°  26)  semble  croire  que  le 
partage  provisionnel  doit  être  attaqué  dans  les 
dix  ans.  M.  Toullier  {tome  [^^  rf  4<^>7)  enseigne, 
d'après  Duparc-Poullain ,  que  la  prescription 
de  trente  ans  est  nécessaire  pour  rendre  défi- 
nitif le  partage  qui  n'est  que  provisionnel. 

38 1.  Un  partage  dans  lecjuel  on  a  omis  de 
comprendre  tous  les  objets  qui  devaient  en 
dépendre,  n'est  ni  nul  de  plein  droit,  ni  rescin- 
dable. L'omission  ne  donne  lieu  qu'à  un  par- 
tage supplémentaire.  Art.  887. 

Dans  quel  délai  ce  supplément  de  partage 
doit-il  être  réclamé  ?  La  loi  laisse  la  question 
indécise ,  et  il  peut  très-bien  se  former  deux 
opinions  contraires.  D'une  part,  on  soutiendra 
que  la  loi  ouvrant ,  après  le  partage  incomplet, 
une  action  pour  le  faire  compléter  ,  le  délai  ne 
Tome  i.  39 
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peut  avoir  couru  avant  cet  acte,  et  que  son 
tei'uie  n'étant  pas  fixé  spécialement,  il  ne  peut 
arriver  que  par  Texpiration  de  trente  années 
postérieures  au  partage.  D'un  autre  côté  ,  Ton 
prétendra  que  toute  action  en  partage  se  pres- 
crit par  trente  ans  ,  à  compter  de  l'ouverture 
de  la  succession,  et  qu'en  divisant  son  action 
pour  former  diverses  demandes  successives  , 
l'on  ne  peut  pas  proroger  la  prescription.  Nous 
avons  indiqué  ,  chap.  T^,  n"  226,  la  raison  dé- 
cisive dans  cette  controverse.  La  demande  en 
partage  interrompt  la  prescription  pour  la  to- 
talité du  droit  du  demandeur;  et  si  elle  ne 
produit  pas  tout  son  effet  dans  un  premier  par- 
tage ,  Je  fond  du  droit  étant  reconnu  ,  la  partie 
omise  ,  qui  n'en  est  qu'une  dépendance ,  reste 
reconnue ,  et  soustraite  à  la  prescription  pen- 
<lant  trente  années  de  plus. 

382.  Le  droit  accordé  aux  créanciers  d^un 
défunt  de  demander  la  séparation  de  son  pa- 
trimoine^'avec  celui  de  son  héritier ,  se  pres- 
crivait, selon  la  loi  i'%  §  i3,  ii.de sep.  bon.  ^  par 
cinq  ans ,  à  compter  de  l'adition  de  l'hérédité, 
pour  les  immeubles  comme  pour  les  meubles. 
Cette  loi  était  peu  suivie  en  France.  Avant  le 
Code  civil ,  on  jugeait ,  en  quelques  lieux,  que 
la  prescription  de  trente  ans  s'appliquait  à  l'ac- 
tion en  séparation  de  patrimoine  ,  bien  que  la 
créance  ne  fût  pas  prescrite.  Mais  assez  géné- 
ralement, et  surtout  aux  parlemens  de  Paris  et 
de  Dijon  ,  il  était  passé  en  règle  certaine  que 
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pour  les  immeubles,  le  droit  à  la  séparation  des 
patrimoines  ne  pouvait  se  perdre  que  comme 
la  créance,  par  la  même  prescription.  Cette  ju- 
risprudence a  déterminé  les  dispositions  du 
Code  civil.  L'art.  880  établit  à  la  prescription 
de  trois  ans  pour  les  meubles  ,  et  il  déclare 
qu'à  regard  des  immeubles ,  l'action  peut  être 
exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de 
l'héritier. 

Par  cette  dernière  disposition  ,  le  législateur 
n'a  pas  entendu  déroger  à  la  règle  générale  des 
art.  1234  et  2262,  qui  attribuent  à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  l'effet  d'éteindre  toutes  obli- 
gations et  toutes  actions.  La  séparation  de  pa- 
trimoines n'est  qu'un  droit  accessoire,  ou  plu  lot 
un  mode  d'action  attaché  à  un  droit  ordinaire  , 
dans  une  circonstance  donnée.  La  loi ,  en  ré- 
glant l'accessoire  ,  n'a  pu  vouloir  ,  ni  qu'il  sur- 
vécût au  droit  principal  ,  ni  qu'il  prorogeât 
l'existence  de  ce  droit  principal.  Il  faut  sup- 
pléer ,  dans  l'art.  880 ,  celte  condition  qu'il  a 
sous-entendue,  et  par  laquelle  il  devrait  se  ter- 
miner :  Pourçu  que  la  créance  ne  soit  pas  pres^ 
crite. 

La  loi  n'établit  donc  pas  une  espèce  parti- 
culière de  prescription  pour  la  séparation  de 
patrimoines  ;  elle  la  laisse  subordonnée  à  la 
conservation  de  la  créance.  La  déclaration  for- 
melle que  la  séparation  peut  être  demandée 
tant  que  les  biens  sont  dans  la  main  de  l'héri- 
tier, a  pour  objet  d'annoncer  que  la  disposition 
par  vente  ,  échange  ,  donation  ,  et  à  tout  titre 
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irrévocable  ,  empêche  la  séparation,  tandis  que 
l'hypothèque  qui  laisse  réellement  les  biens 
affectés  dans  la  main  de  l'héritier ,  et  le  bail  à 
antichrèse  même,  qui  lui  en  laisse  la  possession 
de  droit  ,  ne  forment  point  obstacle  à  la  sépa- 
ration. La  loi  précitée,  de  sep.  hon.^  §  i3,  le  dé- 
cide expressément  pour  Fhypothèque  ;  et  il 
doit  en  être  de  même  pour  Tantichrèse,  parce 
qu'il  ne  nuit  pas  aux  droits  des  tiers.  Arti- 
cle 2091. 

Il  faut  encore  ajouter  à  l'article  880  l'expli- 
cation de  Voet  sur  le  Digeste  ,  titre  de  sépara^ 
iionihus ^  n"  4-  Le  prix  des  biens  vendus,  lors- 
qu'il n'est  pas  payé,  représente  ces  biens,  et 
reste  susceptible  de  la  séparation  de  patri- 
moines comme  les  biens  mêmes.  La  jurispru- 
dence a  adopté  cette  interprétation  pour  le 
Code  civil,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  auparavant 
pour  le  droit  romain,  et  pour  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7.  Le  plus  souvent  ce  n'est  qu'après 
une  vente  ,  et  à  l'ordre  ,  lorsqu'il  est  question 
de  distribuer  le  prix  ,  que  la  séparation  des  pa- 
trimoines est  demandée.  On  la  considère  alors 
comme  un  moyen  de  collocation  utile  ,  et  l'on 
juge  qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  sur  l'appel.  Arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ,  des  in  janvier  et  8  septembre  1806, 
insérés  au  hepert.  de  jurispr,  ,  verb.  Sépar.  de 
patrim..,  §  4/ — des  17  octobre  1809,  i>.  ,;?  -399/ 
—  du  8  novembre  i8i5  ,  »7.  ^p.  584» 

Mais  en  vain  la.  créance  ne  serait-elle  pas 
prescrite ,  les  biens  ne  seraient-ils  pas  aliénés, 


CHAPITRE    VIII.  4% 

OU  le  prix  de  la  vente  ne  serait-il  pas  payé,  si  le 
créancier  a  faitnovation  en  acceptant  l'iiérilier 
pour  son  débiteur  personnel.  D'ailleurs,  si  dans 
les  six  mois  de  Touverture  de  la  succession  ,  il 
n'a  pas  pris  d'inscription  sur  les  biens  qu'il 
veut  poursuivre  ,  son  action  ne  sera  point  ad- 
missible; pour  les  meubles,  non  plus  que  pour 
les  immeubles.  Article  879  et  211 1.  P^.  injrà^ 
chapitre  A7^/,  §  4* 

383.  La  révocation  des  donations  par  surve- 
nance  d'enfans  et  légitimation  ,  a  lieu  de  plein 
droit  \  elle  fait  rentrer  les  biens  donnés  au  pou- 
voir du  donateur,  soit  qu'ils  se  trouvent  tou- 
jours dans  la  main  du  donataire  ,  soit  qu'ils 
aient  passé  dans  la  main  d'un  tiers  ;  et  ils  re- 
viennent au  donateur  libres  de  toutes  charges 
et  hypothèques.  Mais  une  possession  utile  de 
trente  ans,  par  le  donataire,  ses  héritiers  ou 
ayans  cause ,  postérieurement  à  la  naissance  de 
son  dernier  enfant,  fait  perdre  au  donateur  ou 
à  ses  héritiers  le  bénéfice  de  la  révocation.  Ar- 
ticles 960,  962,  963  et  966. 

Ici  la  prescription  est  une;  elle  est,  pour 
les  tiers  acquéreurs,  la  même  que  pour  le  do- 
nataire ou  ses  héritiers.  La  grande  faveur  àcs 
enfans  a  déterminé  celte  exception  au  principe 
qui  réduit,  par  rapport  aux  acquéreurs  de  bonne 
foi, la  prescription  à  dix  ans  entre  présens,  et 
vingt  ans  entre  absens.  L'art.  966  a  suivi  liltc- 
ralemcnt  l'art.  45  de  l'ordonnance  de  1731. 

Le   plan  de   cet   oiiviai^c    r.c  comporte  pas 
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d'autres  observations  sur  la  révocation  des  do- 
nations par  survenance  d'enfans,  etc.  Pour  bien 
connaître  cette  matière ,  il  faut  voir  le  Traité 
des  Donations  de  M.  Grenier  ,  partie  i",  cha- 
pitre 6,  §  1^'. 

384-  A  l'exception  des  servitudes  qui ,  dans 
leur  rapport  avec  la  prescription,  feront,  à  cause 
de  rétendue  de  la  matière  ,  Tobjet  particulier 
du  chapitre  suivant ,  l'on  ne  trouve  plus  dans 
nos  Codes  d'applications  spéciales  de  la  pres- 
cription trentenaire.  Elle  en  a  cependant  beau- 
coup d'autres  ;  mais  le  législateur  n'a  pas  eu 
besoin  d'en  présenter  la  nomenclature.  Ce  dé- 
tail eût  été  trop  minutieux  et  trop  long  ;  et 
quelqu'attention  qu'on  y  eût  apportée ,  le  ta- 
bleau aurait  toujours  été  incomplet.  Il  est  im- 
possible de  prévoir  tous  les  droits,  toutes  les 
prétentions,  obligations  et  actions,  dont  les  in- 
dividus pourront  avoir  l'idée,  ou  que  le  temps 
et  les  événemens  pourront  amener.  11  a  dû  suf- 
fire ,  en  établissant  des  prescriptions  particu- 
lières pour  les  cas  connus  qui  les  réclamaient, 
de  soumettre  tous  les  autres  à  la  prescription 
de  trente  ans.  Malheureusement  la  législation 
des  prescriptions  particulières  n'a  pas  été  trai- 
tée avec  assez  de  soin  dans  quelques  parties.  Il 
est  resté,  sous  l'empire  de  la  prescription  tren- 
tenaire, des  actions  qui  doivent  avoir  un  terme 
bien  plus  abrégé.  L'expérience  en  a  marqué 
quelques-unes  qu'il  est  utile  de  rappeler. 
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385.  L'action  pour  faire  condamner  les  fonc- 
tionnaires et  officiers  publics  à  des  amendespour 
manquement  à  leurs  devoirs,  se  porte  devant  les 
tribunaux  civils. Nousavionsremarqué,  en  1822^ 
que  la  loi  n'avait  pas  fixé  de  limite  spe'ciale  à  la 
durée  de  cette  action;  et  nous  en  avions  conclu 
qu'elle  ne  pouvait  être  soumise  qu'à  la  prescrip- 
tion générale  de  trente  ans.  C'est  aussi  ce  que  la 
Cour  de  cassation  avait  décidé  contre  un  no- 
taire, par  un  arrêt  du  3o  juin  181 4.  Cette  règle 
nous  paraissait  vicieuse  autant  que  certaine ,  et 
nous  faisions  des  vœux  pour  qu'une  nouvelle 
loi'  abrégeât  le  temps  de  Faction  ,  relativement 
à  toutes  amendes  encourues  par  les  fonction- 
naires et  officiers  publics,  et  pour  que  généra- 
lement de  courtes  prescriptions  fussent  appli- 
quées à  tous  les  droits  du  fisc.  La  loi  du  16  juin 
1824  ,  que  nous  rappelons  plus  loin  ,  cJia- 
pitre  Xiy,  §  5,  est  venu  corriger,  en  grande 
partie,  levice  des  lois  précédentes.  Les  amendes 
infligées  aux  contraventions  des  officiers  pu- 
blics, parles  lois  des  5  mai  1796,  22  octobre 
et  12  décembre  1798  ,  16  mars  i8o3,  et  par 
l'art.  68  du  Code  de  commerce,  sont  soumises 
à  la  prescription^  de  deux  ans. 

386.  Mais  la  loi  nouvelle  n'a  pas  compris  , 
dans  sa  disposition  ,  l'amende  que  la  loi  du  24 
août  1790,  tit.  10,  art.  10,  établit  contre  les  per- 
sonnes qui  ne  conparaissent  point  aux  bureaux 
de  conciliation  oîi  elles  sont  citées  ;  et  Ton  ju- 
gera toujours  ,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  cas- 
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sation  ,  le   ii  novembre  1806,   que  pour  cet 
objet  il  n'y  a  pas  de  prescription  abrége'e  qu'on 
puisse  opposer  aux  poursuites  de  la  re'gie.  Rép, 
jurisp, ,  Prescr. ,  se  et,  3,  §  9  ,  a/-/.  3. 

Les  amendes  applique'es  aux  contraventions 
des  officiers  de  Tétat  civil  et  de  tous  officiers 
publics  ,  par  différentes  dispositions  du  Code 
civil ,  et  de  diverses  lois  ,  autres  que  celles  qui 
sont  rappelées  dans  la  loi  de  1824,  restent  en- 
core dans  le  domaine  de  la  prescription  de 
trente  ans  ,  lorsqu'elles  doivent  être  pronon- 
cées par  les  tribunaux  civils  ;  et  elles  sont  sou- 
mises aux  règles  de  prescription  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  lorsqu'elles  doivent  être 
prononcées  par  les  tribunaux  criminels  ou  de 
police. 

887.  Par  le  moyen  des  répertoires  des  gref- 
fiers ,  notaires  et  huissiers,  que  la  régie  de  l'en- 
registrement a  droit  d'inspecter,  et  qu'elle  doit 
viser  tous  les  trois  mois  ,  cette  administration 
a  une  très -grande  facilité  pour  connaître  bientôt 
les  jugemens  susceptibles  d'êtie  enregistrés 
sur  la  minute,  et  tous  actes  publics  soumis  aux 
droits  du  fisc.  Cependant ,  la  loi  du  12  décem- 
bre 1798  (22  frimaire  an  7),  qui  applique  la 
prescription  de  cinq  ans  aux  droits  sur  les  mu- 
tations qui  s'opèrent  par  succession  ,  a  laissé, 
par  son  silence,  subsister,  pendant  trente  ans, 
les  droits  auxquels  les  autres  mutations,  à  titre 
gratuit  et  onéreux,  les  jugemens  et  tous  actes 
publics   sont   assujettis.  La    rt^gie   est  censée 
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n'avoir  la  possibilité  de  connaître  les  actes  que 
lorsqu'ils  sont  présentes  à  l'enregistrement  , 
ou  lorsqu'ils  sont  clairement  mentionnés  dans 
d'autres  actes  soumis  à  cette  formalité.  La  Cour 
de  cassation  a  ainsi  expliqué  la  loi  par  ses  ar- 
rêts des  i8  mars  1806,  25  mars,  29  et  3o  juin 
i8i3  ,  12  décembre  1814  ,  20  mars  ,  i4  et 
2.1  mai ,  et  28  août  1816. 

La  loi  de  1824  n'a  rien  changé  à  cet  égard  ; 
mais  la  jurisprudence  pourrait  bien  en  venir  à 
reconnaître  pour  point  de  départ  de  la  pres" 
cription  le  jour  oii  les  répertoires  des  notaires  et 
des  greffiers  qui  présentent  la  mention  des  actes, 
ont  été  visés  par  les  agens  de  l'administration 
de  l'enregistrement.  On  ne  fait  pas  enregistrer 
les  actes  de  décès ,  et  c'est  bien  au  temps  du 
décès,  quand  il  arrive  en  France,  que  la  pres- 
cription commence  à  courir  contre  les  droits 
du  fisc  sur  les  successions  :  le  relevé  des  regis- 
tres de  l'état  civil  donné  par  les  maires,  avertit 
la  régie.  Pour  les  mutations  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  et  pour  les  jugemens,  la  régie  est  aussi- 
bien  avertie  par  les  mentions  des  répertoires 
qu'elle  vérifie  ,  que  par  les  mentions  portées 
dans  d'autres  actes  qu'elle  enregistre. 

388.  Suivant  les  articles  GSy  ,  638  et  640  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  l'action  publi- 
que et  l'action  civile  se  prescrivent  en  même 
temps  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  condam- 
nations accordées  aux  parties  civiles.  L'art.  642 
déclare  qu'elles  se  prescriront  d'après  les  rè- 
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gles  établies  par  le  Code  civil.  La  prescription 
Irentenaire  de  Tart.  2262,  est  la  seule  qui  puisse 
s'appliquer  aux  condamnations  de  sommes  ca- 
pitales. Les  condamnations  a  des  rentes  et  pen- 
sions recevraient,  pour  les  annuités,  la  pres- 
cription de  l'art.  2277. 

38g.  L^arf.  16S4  du  Code  civil  dispose  que, 
«  si  Tacheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente.»  La  loi 
ne  fixe  pas  de  délai  particulier  à  l'exercice  de 
cette  action  ;  il  en  résulte  qu'elle  est  soumise  à 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  Ce  n'est 
point  au  jour  même  de  la  vente  que  la  pres- 
cription commence  son  cours ,  ce  n'est  qu'à 
l'expiration  du  dernier  terme  de  payement.  Les 
premiers  peuvent  être  prescrits  ;  mais  tant 
qu'une  partie  quelconque  du  prix  reste  exigi- 
ble, la  résolution  est  accordée  entièrement  pour 
cette  partie,  sauf  à  la  restitution  des  sommes 
reçues.  Nous  examinerons  plus  loin  ,  cliap.  X, 
si  les  sous-acquéreurs  n'ont  pas  l'avantage  de 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  La  question 
est  importante  ,  et  elle  a  divisé  les  esprits. 

890. Le  laps  de  cinq  ans  fait  prescrire  l'action 
en  payement  des  lettres  de  change  ;  mais  ce- 
lui qui ,  en  recevant  un  effet  de  cette  nature  , 
a  promis  d'en  rendre  compte  ,  est  un  manda- 
taire obligé,  pendant  trente  ans,  à  l'exécution 
de  sa  promesse.  Arrêt  de  cassation^  du  n^jan- 
çicr  181 3;  —  D.ypag.  2c8. 
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391.  L'excédant  ou  le  de'ficit  de  contenue 
dans  le  fonds  vendu ,  pour  un  nombre  fixe  de 
mesures  ,  donne  lieu  à  une  action  en  supplé- 
ment ou  diminution  de  prix,  que  Fart.  1622 
a  limitée  à  un  an.  Mais  lorsque  le  propriétaire 
d'un  bois  a  vendu  la  coupe  d'un  nombre  dé- 
terminé de  mesures ,  si  l'acquéreur  en  a  ex- 
ploité un  plus  grand  nombre  ,  il  ne  peut  pas 
être  question  de  supplément  de  prix  ,  à  raison 
d'un  excédant  d'étendue  dans  l'objet  vendu; 
il  ne  s'agit  que  du  payement  d'une  chose  mo- 
bilière ,  qu'un  individu  s'est  appropriée  sans 
l'avoir  achetée  ;  et  l'action  dure  trente  ans.  Cour  \ 

de  cassation;  —  arrêt  du  nSf écrier  1812;  — 
D. ,  /?.  619. 

892.  Un  autre  arrêt,  du  25  mai  i8i5  décide 
que  la  vente  de  la  coupe  d'un  bois  auquel  on  a 
attribué  une  étendue  qu'il  n'a  point ,  ne  reçoit 
pas  l'application  de  l'art.  1922,  qui  n'a  trait 
qu'aux  ventes  d'immeubles.  On  en  conclut  que 
la  diminution  du  prix,  dans  cette  circonstance, 
peut  être  réclamée  dans  le  délai  ordinaire 
des  actions,  c'est-à-dire  ,  pendant  trente  ans. 
La  limitation  de  l'art.  1622  aurait  aussi-bien 
convenu  ,  et  mieux  encore  ,  à  la  vente  d'objets 
mobiliers  ;  mais  le  législateur  n'a  pas  fait  cette 
application.  F.  D. ,  i8i5  ,  p.  821. 

393.  Les  tuteurs  ,  les  maris  ,  les  agens  de 
l'état,  des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics et  tous  administrateurs  du  bien  d'autrui , 
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qui  ,  snns  pouvoir  ou  sans  autorisation  ,  aliè-^ 
Tient  des  propriéte's  remises  à  leur  garde  et  à 
leur  administration,  font  des  alie'nations  de  la 
chose  d'autrui,  absolument  nulles  selon  l'art. 
i5<^9  du  Gode  civil.  Ces  actes  étrangers  aux  pro- 
priétaires ne  peuvent  pas  leur  être  oppose's, 
et  par  aucune  prescription  ,  ils  ne  peuvent  de- 
venir un  titre  valable  de  propriété;  mais  ils  ne 
font  point  obstacle  à  la  prescription  de  trente 
a::>s,  qui  peut  s'acquérir  sans  tilre  ,  par  la  pos- 
session paisible  durant  cet  espace  de  temps  ; 
ils  peuvent  même  servir  de  fondement  a  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  ,  au  profit  de  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi.  On  trouvera  plus  loin 
le  développement  de  ces  propositions  cha- 
pitre X  et  chapitre  XI 
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3g4'  De  la  prescription ,  relaiivement  aux  servitudes  avant  le 
Code  civil. 

595.  Amcliorations  par  le  Code.  Distinction  simple   entre  les 
servitudes. 

596.  Servitudes   continues   et   apparentes   s'acquièrent    par   la 
prescription  de  trente  ans. 

597.  Servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre. 

598.  Kn  est-il  de  même  des  droits  d'usage  perpétuels  dans  lei 
forets ,  etc.  ? 

59g.    On  n'acquiert  que  par  titre  ou  par  une  po*sestion  de  trente 
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ans  ,  appuyée  sur  des  ouvrages  apparent ,  des  droits  tiux 
eaux  de  la  source  qui  est  dans  le  fonds  d' autrui. 

400.  De  même  ,  pour  les  eaux  pluviales  qui  sont  en  réservoir 
dans  le  fonds  d'auirui. 

401.  Les  ouvrages  faits  pour  établir  (a  servitude  doivent  ftre 
dans  le  fonds  où  se  trouve  la  source  ou  le  réservoir. 

/}03.  E-rception  pour  les  communautés  d'Imbitans. 
/;o3.  Sans  avoir  usé  des  eaux  ,  les  liabitans  peuvent  contraindre 
le  propriétaire  d  la  vente  pour  cause  d'utilité  publique^ 

404.  Droits  et  obligations  des  propriétaires  d'un  fonds  trarcmé  ou 
bordé  par  une  eau  courante. 

405.  Droits  et  obligations  des  divers  propriétaires  de  fonds  hor~ 
dés  par  le  même  cours  d'eau. 

406.  Comment  la  prescription  peut  influer  sur  le  règlement  de 
'  ces  droits. 

40^.  Un  rè^^lement  peut  être  nécessaire  aussi  entre  divers  con- 
cessionnaires de  prises  d'eau  d  la  source  d'autri'i  et  le  pro- 
priétaire de  la  source. 

408.  Tolérance  entre  voisins  pour  l'exploitation  des  héritages 
enclavés. 

4og.  Pour  un  fonds  enclavé,  peut-on  acquérir,  par  prescription, 
la  servitude  du  passage? 

410.  Titre  constitutif  de  la  serviitide  discontinue  ne  peut  être 
rejnplacé  que  par  un  titre  récognitif, 

411.  Si  les  servitudes  discontinues  qui  s'appuient  sur  des  ou- 
vrages incorporés  dans  le  fonds  servant,  sont  une  partie  de 
laproprieté  de  ce  fonds,  et  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion. 

412.  Pour  les  servitudes  continues,  qui  se  manifestent  et  s'éta- 
blissent par  des  ouvrages  ,  la  prescciption  ne  commence  à 
courir  que  du  temps  où  ils  sont  achevés. 

4i5.  On  ne  prescrit  que  suivant  lameiurede  ce  qu'on  a  possédée 
Application  de  cette  règle. 

4» 4-  Des  défenses  d'actes  contraires  d  la  servitude  prétendue  et 
non  établie,  ne  peuvent  faire  prescrire  cette  servitude. 

4i5.  Ces  défenses  n'auraient  pas  plus  de  force,  quand  rites  se 
raient  fondées  sur  un  titre  émané  d'un  tiers  non  proprié- 
taire. 
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416.  La  concession  de  servitudes  imprescriptibles  ,  par  un  tiers 
réputé  propriétaire  ,  ne  les  rend  pas  prescriptibles  contre  U 
vrai  propriétaire. 

417.  Fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant ,  ne  donnent  qu'un 
jour  précaire  :  elles  ne  font  pas  prescrire  le  droit  du  voisin 
de  bâtir  au-devant. 

418.  Droits  de  fenêtres  d  jour  plein  s'acquiert  par  la  possession; 
et  ta  prescription  accoînplie  ,  le  voisin  ne  peut  plus  bdiir 
qu'à  19  décimètres. 

419.  Toutes  servitudes  se  perdent  par  ta  prescription. 

420.  De  quel  jour  la  prescription  commence  d  courir? 

421.  Bien  qu'on  étoupe  une  fenêtre  ,  si  le  cadre  en  pierre  de 
taille  subsiste  ,  la  servitude  se  consente. 

422.  La  gouttière  qui  se  projette  sur  te  fonds  d' autrui,  consei^e 
la  servitude  d'égoût ,  quoique  comblée. 

423.  Ruine  d'un  toit  ne  fait  perdre  la  servitude  d'égoûi  ,  tant 
qu'il  subsiste  des  marques  de  la  pente  du  toit. 

424-  Droit  d'aqueduc  subsiste,  sans  usage  ,  par  la  conservation 
des  canaux. 

425.  Vestiges ,  quand  ils  sont  des  signes  visibles  de  ta  servitude, 
empêchent  la  prescription. 

426.  L^accid  nt  qui  empêche,  passagèrement ,  l'usage  de  la  ser- 
vitude, n'éteint  pas  la  prescription.  La  servitude  reprend 
lorsque  les  choses  sont  remises  dans  leur  premier  état. 

427.  Quand  c'est  le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  l'a  mis 
dans  l'état  contraire  d  la  servitude ,  la  prescription  court 
du  jour  de  cette  contradiction. 

428.  Maison  dominante  détruite,  la  servitude  est  perdue  s'il  n'y 
a  reconstruction  dans  l'espace  de  trente  ans.  Modification 
de  cette  règle, 

429.  Servitude  de  plantation  d  distance  moindre  que  celle  de  la 

loi,  ne  se  perd,  après  l'enlèvement  des  arbres ,  que  par  le 
laps  de  trente  ans. 

430.  On  ne  prescrit  contre  les  servitudes  négatives  que  du  jour 
oâ  l'on  fait  la  chose  prohibée.  Exemple. 

431.  Si  la  servitude  altiuj  non  tollendi  se  perd  sans  retour 
lorsqu'elle  est  devenue  inutile  par  le  fait  d'un  tiers? 


cirAPiTP.E  IX.  479 

i\'^2.  Senitude  naturelle  d'écouUment  des  eaux  sur  le  fonds  in- 

firieur,  ne  peut  se  perdre  qu'à  la  suite  d'obstcwles  soufferts 

pendant  trente  ans. 
433-  Promesse  de  servitude  se  prescrit  par  trente  ans ,  pour  une 

maison  à  bâtir  après  la  construction  qui  s'est  faite  avant 

trente  ans. 

434.  Mode  de  l<i  servitude  prescrit....  Qiâ  entend  la  loi  par  le  mode? 

435.  Prise  d'eau  indéterminét,  se  détermine  par  l'usage  de  trente 
ans. 

436.  Passage  de  même, 

43;r.  Fenîtres  d  jour  plein  f  converties ,  perutant  trente  ans,  en 
jour  à  fer  maillé ,  la  servitude  est  réduite.  Vice  versa,  la, 
servitude  est  augmentée. 

43s.  Si  n'ayant  qu'une  fenêtre,  on  en  ouvre  une  seconde,  après 
trente  ans  la  servitude  est  accrue.  Elle  est  réduite  si,  ayant 
xleux  fenêtres  ,  l'une  reste  trente  uns  supprirtu'e. 

439.  Servitude  de  ne  pas  exhausser  est  perdue  dans  la  partie 
élevée  depuis  trente  ans,  et  conservée  dans  l'autre  partie. 

440»  En  servitude  discontinue ,  il  n'est  pas  de  prescription  pour 
faire  acquérir  au  delà  du  titre. 

44 1«   Exemple  d'appticatienau  chemin. 

442.  L'usage  d'une  partie  de  cette  servitude  la  conserve  dans 
l'étendue  du  titre.  Exemples. 

443.  Mais  la  réduction  s'opère  par  l'cjfet  de  la  contradiction 
pendant  trente  ans. 

444-  Si  la  servitude  a  deux  objets  distincts,  on  peut  perdre  l'un 

quand  on  conserve  l'autre. 
445.  En  usant  d'une  servitude  différente  de  celle  du  titre ,  on 

perd  l'une  et  l'on  n'acquiert  pas  l'autre. 
44c    II  en  est  de  même  quand  on  change ,  par  l'usage ,  la  con- 

diiion  essentielle  de  la  servitude  concédée. 
447-  Mais  on  pourra  revenir  d  la  servitude ]irimitive ,  si  le  chan' 

gement  s'est  fait  avec  l'agrément  du  propriétaire  grevé. 
448.    On  ne  perd  pas  le  droit  du  puisage  pour  n'avoir  pas  puisé , 

si  l'on  est  allé  d  la  fontaine. 
449'    Quand  le  fonds  auquel  la  servitude  est   due  est  indivis, 

la  jouissance  de  l'un  des  copropriétaires  empêche  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous. 
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450.  Sans  jouissance  même,  si  ta  prescription  n'a  pu  courir 

contre  l'un  d'eux ,  elle  n'a  couru  contre  aucuns. 

45 1.  ApTès  le  partage  du  fonds  doviinant  ,  chacun  ayant  son 
intérêt  séparé  perd  ou  conserve  pour  son  compte. 

452.  L'un  des  copropriétaires  du  fonds  dominant  indivis  ,  con- 
serve pour  tous  f  même  en  n'agissant  que  contre  un  seul 
des  copropriétaires  du  fonds  servant  indivis. 

455.  Après  le  partage  du  fonds  servant ,  il  y  a  autant  de  ser- 
vitudes que  de  lots  grevés. 


894.  Il  existait ,  avant  le  Code  civil ,  des  règles 
très-diverses  ,  et  souvent  très-opposëes  ,  sur  la 
prescription ,  en  matière  de  servitude.  Celles 
des  pays  de  coutume  étaient  presque  partout 
contraires  à  celles  des  pays  de  droit  écrit  ;  et 
dans  les  pays  soumis  à  ce  droit  ,  il  y  avait  en- 
core d'assez  grandes  différences  selon  les  par- 
lemens.  C'est  surtout  entre  la  Coutume  de  Paris 
et  les  lois  romaines ,  que  régnait  l'opposition, 
la  plus  frappante.  Les  lois  i ,  2.  et  i3  ,  C.  servit. , 
et  iilt.  in  fine;  eod.  ,  de  prœscr.  long.  tcmp.  , 
déclaraient  les  servitudes  ,  sans  distinction  , 
susceptibles  d'être  acquises  par  la  prescrip- 
tion ,  et  les  soumettaient  ,  en  général ,  à  la 
même  prescription  que  les  droits  immobiliers. 
Suivant  l'art.  186  de  la  Coutume  de  Paris  ,  au 
contraire,  nulle  servitude  ne  pouvait  s'acquérir 
sans  titre  ,  quand  on  en  aurait  joui  pendant 
cent  ans  ;  et  cette  disposition  ,  qui  se  retrou- 
vait dans  d'autres  Coutumes  ,  formait  le  droit 
commun  des  pays  de  leur  ressort ,  et  de  tous  les 
pays  coutumiers  dont  les  statuts  n'avaient  rien 
déterminé. 

Quant 
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Quant  à  la  perte  des  servitudes  par  le  de'- 
faut  d'usage ,  il  n'y  avait  que  des  difïerences 
peu  considérables  entre  le  droit  e'crit  et  le  droit 
coutumier ,  et  dans  les  différentes  Coutumes 
entre  elles.  La  prescription  qui  ramène  à  la 
liberté ,  en  éteignant  la  servitude,  a  toujours  été 
vue  avec  faveur  ,  et  universellement  adoptée. 

Relativement  à  l'espace  de  temps  qui  devait 
donner  la  prescription ,  les  lois  i ,  §  2  ,  G.  Jg 
prœscr.  long,  iemp,  dec.  vel  vig.  ann.  ,  et  i3  , 
eod. ,  de  serç.  et  aq.  ,  n'exigaient  ,  en  géné- 
ral ,  pour  l'acquisition  et  pour  la  perte  des  ser- 
vitudes ,  que  dix  ans  entre  présens ,  et  vingt 
ans  entre  absens  ;  mais  il  y  avait  des  circons- 
tances où  il  fallait  une  possession  immémo- 
riale. En  France ,  selon  la  diversité  des  Cou- 
tumes ,  et  la  jurisprudence  des  parlemens  , 
c'était  dix  et  vingt  ans  ,  trente  ans  ,  quarante 
ans  ,  ou  un  temps  immémorial. 

Pour  connaître  avec  détail  les  dispositions 
des  Coutumes  ,  celles  du  droit  romain  ,  les  usa- 
ges et  la  jurisprudence  des  anciens  parlemens 
sur  la  prescription  des  servitudes ,  on  doit  voir. 
les  livres  2  et  3  du  Traité  de  Lalaure. 

895.  En  passant  de  l'observation  du  droit 
ancien  à  l'examen  du  droit  actuel  sur  la  pres- 
cription des  servitudes  ,  on  croit  sortir  d'un 
labyrinthe:  l'esprit  fatigué  se  soulage  ,  car  il 
trouve  aussitôt  la  solution  des  principales  dif- 
ficultés qui  avaient  embarrassé  sa  marche.  Au 
lieu  de  deux  principes  diamétralement  oppo- 
TOME    1.  3i 
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ses ,  et  d'une  infinilé  de  règles  dans  lesquelles 
tant  d'esprits  se  sont  e'garés,  Ton  trouve  clai- 
rement énoncée  la  distinction  si  naturelle  et  si 
simpledesservitudes  continues  et  discontinues, 
apparentes  et  non  apparentes  ;  on  en  voit  dé- 
couler ,  comme  de  leur  source ,  les  art.  690  et 
691 ,  qui  admettent  l'acquisition  des  servitudes 
continues  et  apparentes  par  la  prescription,  et 
qui  la  prohibent  pour  les  autres  servitudes.  On 
remarque  ensuite  que  pour  l'acquisition  de  la 
servitude  ,  lorsqu'elle  peut  se  faire  par  le 
moyen  de  la  prescription ,  comme  pour  la  perte, 
le  temps  requis  pour  prescrire  est,  en  règle 
générale,  de  trente  ans,  et,  par  exception,  à 
l'égard  des  tiers  acquéreurs  ,  de  dix  ou  de  vingt 
ans.  y>  infrà ,  chap,  X. 

396.  Les  servitudes  dont  l'usage  est  ou  peut 
être  continuel ,  et  qui  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs ,  s'acquièrent  par  la  posses- 
sion de  trente  ans ,  aussi-bien  que  par  titre 
{art.  688,  689  et  690)  ;  «  car  des  actes  journa- 
liers et  patens  ,  excercés  pendant  si  long-temps, 
sans  aucune  réclamation  ,  ont  un  caractère 
propre  à  faire  présumer  le  consentement  du 
propriétaire  voisin.  Le  titre  même  a  pu  se 
perdre;  mais  la  possession  reste,  et  ses  effets 
ne  sauraient  être  écartés  sans  injustice.  »  {Dis- 
cours de  M.  Berlier,  ) 

397.  Les  servitudes  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées,  et  qui 
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n'ont  pas  de'signes  exlcrieurs  de  leur  existence , 
celles-là  même  qui  ont  ces  signes  ,  si  leur  exer- 
cice n'est  pas  continu ,  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titre  ;  la  possession  ,  même  immémoriale, 
ne  suffît  pas  pour  les  faire  acquérir.  Art.  688, 
689e/ 691.  La  possession,  dans  ces  conjonctures, 
est  trop  fugitive  ,  trop  incertaine  pour  remplir 
les  conditions  de  l'art.  2229.  «  Rien  n'assure, 
rien  ne  peut  même  faire  légalement  présumer 
que  le  propriétaire  voisin  ait  eu  une  suffisante 
connaissance  d'actes  souvent  fort  équivoques, 
€ï  dont  la  preuve  est  dès-lors  inadmissible.  » 
(  Même  discours.  ) 

398.  On  a  dit,  supra.,  n"  164,  que  les  droits 
d^usage  perpétuels  tiennent  de  la  propriété  et 
de  la  servitude;  que  l'usager  n'est  point  un 
détenteur  précaire  ;  qu'il  possède  pour  lui,  et 
que,  par  sa  possession  ,  il  conserve  ses  droits, 
sans  pouvoir  les  étendre.  Son  titre,  tant  qu'il 
n'est  pas  interverti,  détermine  toujours  leur 
étendue  et  leurs  bornes.  Si  le  titre  seul  déter- 
mine certainement  ces  droits,  n'est-il  pas  né- 
cessaire pour  leur  acquisition  ?  Les  traits  de 
conformité  qu'ils  ont  avec  les  servitudes  dis- 
continues ,  leur  rend  commune  la  règle  qui  ne 
permet  pas  de  les  acquérir  par  la  prescription. 
Anciennement,  selon  la  diversité  des  coutumes, 
les  droits  d'usage,  comme  toutes  servitudes, 
à  peu  près,  s'acquéraient  par  une  possession 
immémoriale  ,  en'  certains  lieux,  et  de  trente 
ans  seulement  en  d'autres  lieux  ;  ou ,  comme 
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les  servitudes  discontinues,  ils  ne  pouvaient 
s'acquérir  que  par  titres.  Mais,  d'une  part, 
la  difficulté  de  les  bien  distinguer  de  la  vaine 
pâture,  servitude  précaire,  et ,  d'un  autre  côté, 
l'intérêt  de  la  conservation  des  bois  sur  lesquels 
'les  usagés  se  portaient,  en  plus  grand  nombre, 
donnèrent  assez  généralement  aux  tribunaux, 
une  forte  tendance  à  ne  reconnaître  que  les 
titres  ,  ou  la  possession  prouvée  par  actes,  tels 
que  des  quittances  de  cens  ou  rentes  payés 
pour  prix  de  la  concession  du  droit. 

Avant  l'ordonnance  de  1669,  déjà  l'on  avait 
obligé  tous  prétendans  à  des  droits  d'usage 
dans  les  forets  domaniales,  à  faire  vérifier  leurs 
titres  au  conseil  d'état.  L'art,  i",  titre  19  de 
l'ordonnance,  ne  reconnut  pour  usagers  que 
ceux  qui  se  trouvèrent  compris  dans  l'état  ar- 
rêté au  Conseil.  Cette  disposition ,  loin  d'être 
abrogée  ,  a  été  confirmée  et  étendue  par  les  lois 
nouvelles.  D'abord ,  un  arrêté  du  gouverne- 
ment ,  à  la  date  du  5  vendémiaire  an  6  (26  sep- 
tembre 1797),  a  déclaré,  art.  i",  que  le  pacage 
des  bestiaux,  dans  les  forêts  de  l'ancien  do- 
maine ,  est  interdit  à  tous  particuliers  qui  ne 
justifierait  pas  être  du  nombre  des  usagers 
reconnus  et  conservés  dans  les  états  du  ci-de- 
vant Conseil.  Par  l'art.  2  ,  le  pacage  n'est  per- 
mis ,  dans  les  forêts  du  nouveau  domaine , 
qu'aux  usagers  qui  auront  justifié  de  leurs  droits 
par-devant  les  administrations  centrales  ,  con- 
tradictoirement  avec  les  agens  forestiers  et  les 
préposés  de  la  régie  des  domaines. 
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La  loi  du  19  ventôse  an  n  (19  janvier  i8o3), 
a  commandé  cette  justification  en  d'autres  ter- 
mes plus  explicatifs ,  et  dans  un  délai  fatal.  En 
maintenant  les  droits  fixés  par  les  anciens  états 
du  Conseil ,  elle  voulut ,  sous  peine  de  dé- 
chéance ,  que  les  communes  et  les  particuliers 
qui  se  prétendaient  fondés  par  titre  ou  posses- 
sion, en  droit  de  pâturage,  pacage,  chauffage 
et  autres  usages  de  bois,  dans  les  forêts  de 
l'état ,  déposassent  ,  dans  l'intervalle  de  six 
mois,  aux  préfectures  et  sous -préfectures,  les 
titres  ou  actes  possessoires  dont  ils  en  infèrent 
l  existence. 

Ces  règles  n'ont  été  faites  que  pour  les  forêts 
de  l'état  ;  mais  le  principe  qui  les  a  dictées  de- 
vait être  général ,  et  servir  aux  particuliers , 
aussi-bien  qu'à  l'état.  Après  l'ordonnance  de 
1669,  on  a  pu  regarder  comme  abrogées  ,  par 
une  coutume  générale  ,  les  dispositions  parti- 
culières des  coutumes  locales ,  qui  concédaient 
directement  des  droits  d'usage  dans  \es  bois , 
ou  qui  les  fesaient  résulter  d'une  possession 
plus  ou  moins  longue ,  prouvée  par  témoins. 
La  Coutume  d'Auvergne  autorisait  le  pacage 
dans  les  bois ,  et  faisait  acquérir  toutes  servi< 
tudes  par  la  prescription  de  trente  ans;  mais  son 
dernier  commentateura  pensé  que,  depuis  l'or- 
donnance, le  pacage  ne  devait  s'établir  que  par 
titre,  ou  par  possession  immémoriale,  accom- 
pagné de  payement  de  redevances.  C'est  aussi 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Riom,  le  10  juin 
1809,  entre  les  habitans  du  bourg  de  Mcdey- 
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rôles  et  le  sieur  Vissaguet ,  propriétaire  de  la 
forêt  de  la  Marne.  Une  décision  semblable  a 
été  rendue  par  la  même  Cour,  le  i3  juillet 
1810,  pour  un  droit  prétendu  de  chauffage  et 
pacage  ,  tout  à  la  fois.  ChabroU  Aiuerg.,  cha- 
pitre 28,  article  11  ;  Journ.  aud.  Riom  ,  1809, 
p.  334  ;  —  1810,  p.  341. 

M.  Henrion  de  Pensey  aurait  sûrement  ap- 
prouvé cette  jurisprudence  ,  s'il  Tavait  connue. 
Il  range,  sans  difficulté,  les  droits  d'usage  dans 
la  classe  des  servitudes  discontinues ,  et  par 
conséquent  il  les  juge  imprescriptibles  dans 
tout  le  royaume ,  depuis  le  Code  civil  ;  mais 
pour  le  temps  antérieur,  dans  les  pays  où  les 
servitudes  de  toute  nature  s'acquéraient  par 
la  prescription ,  M.  Henrion  hésite  sur  l'auto- 
rité de  ces  Coutumes.  A  la  rigueur,  il  croit  qu'il 
faut  regarder  leurs  dispositions  comme  non 
écrites  ,  puisqu'elles  ne  sont  l'effet  que  d'une 
erreur,  depuis  long-temps  proscrite.  Cepen- 
dant, ajoute-t-il,  elles  sont  revêtues  du  sceau 
de  l'autorité  publique;  et  il  faut  respecter  cette 
empreinte.  Cependant  ,  malgré  ce  respect , 
Tauteur  propose  de  les  éluder,  par  de  sages 
tempéramens,afin  d'éviter  la  plupart  des  incon- 
véniens  qui  pourraient  en  résulter.  Ces  tem- 
péramenssont  «  que  ,  si  une  communauté  d'ha- 
bitans  traduisait  devant  les  tribunaux  le  pro- 
priétaire d'une  forêt  ,  pour  voir  dire  qu'à 
l'époque  de  la  publication  du  Code  civil  elle 
était  de  temps  immémorial,  en  possession  de 
prendre  dans  cette  forêt,  ou  son  chauffage,  ou 
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le  bois  nécessaire  pour  bâtir,  etc. ,  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'elle  produisît  deste'moins  qui,  déjà 
fort  âgés ,  déclareraient  encore  qu'ils  ont  ouï 
dire  à  d'autres  plus  anciens  que  telle  a  toujours 
été  la  possession  de  la  commune ,  il  faudrait 
exiger  d'elle  des  preuves  écrites  qu'elle  a  joui 
animodomini,  à  titre  de  droit  d'usage,  et  que 
les  actes  possessoires  qu'elle  articule  n'ont  pu 
échapper  à  la  connaissance  du  propriétaire  de 
la  forêt  ».  Compét.  des  juges  de  puix^  chap.  43, 

La  dérogation  aux  coutumes  qui  admettaient 
la  simple  possession  pour  l'établissement  des 
droits  d'usage  ,  ne  s'appliquait  qu'aux  forêts 
avant  le  Code  civil.  On  peut  encore  justifier 
un  droit  de  pacage  dans  des  fonds  d'une  autre 
nature,  qui  en  sont  susceptibles ,  par  la  preuve 
d'une  possession  de  trente  ans  accomplis  à  la  pu- 
blication du  Code.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  la  vaine  pâture  dont  nous  avons  parlé, 
n°  58,  avec  l'usage  ou  la  servitude  du  pacage. 
On  doit  distinguer  soigneusement  la  vaine  pâ- 
ture, faculté  précaire  sur  les  terrains  incultes 
et  sur  les  fonds  dépouillés  de  leurs  fruits ,  et  la 
pâture  grasse  ou  vive,  droit  fixe  sur  les  prés, 
pâturaux ,  et  tous  héritages  propres  à  la  dé- 
paissance,  dans  le  temps  où  la  perception  exclu- 
sive de  leurs  produits  serait  d'un  intérêt  bien 
marqué  pour  le  propriétaire.    Ce  n'est  qu'un 
usage  de  cette  nature,  une  servitude  de  cette 
importance  ,  tenant  delà  copropriété,  qui  peut 
encore  s'établir  par  une  prescription,  acquise 
avant  le  Code.  f\  iiifrà  ,  ctiap.  XF^IL 
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Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  ,  du  tiS  juin 
1825 ,  marque  dans  ses  motifs  la  différence  de 
la  vaine  pâture  à  la  pâture  vive,  et  il  juge  très- 
bien  que  la  possession  la  plus  longue  du  vain 
pâturage  ne  donne  aucun  droit  deproprie'té,ni 
même  de  servitude  d'usage  à  ceux  qui  l'ont 
exerce.  Mais  les  juges  ont  paru  croire  que  le 
long  exercice  de  la  pâture  vive  peut  encore  être, 
selon  les  circonstances,  attributive  d'un  droit  de 
servitude,  d'usage  ou  de  propriété.  Une  posses- 
sion continue  et  exclusive  peut  sans  doute  faire 
acquérir  la  propriété;  mais  l'exercice,  quelque 
long  qu'il  soit,  d'une  servitude  d'usage,  ne  sau- 
rait la  faire  acquérir,  dans  aucune  circonstance, 
depuis  le  Code.  f^.  D. ,  1826  ,  S.^p.  58. 

899.  La  disposition  des  art.  641  et  642  se  lie 
au  principe  des  art.  690  et  691.  La  source  qui 
naît  dans  un  héritage ,  fait  partie  de  ce  fonds  , 
et  appartient  au  propriétaire  comme  le  fonds 
même;  elle  est,  par  conséquent,  susceptible 
d'être  grevée  de  servitudes,  qui  s'acquièrent 
par  titre  ou  par  prescription  ,  suivant  les  dis- 
tinctions ci-dessus.  Le  propriétaire  de  la  source 
peut  en  user  à  sa  volonté ,  retenir  et  absorber 
l'eau,  s'il  est  possible,  dans  le  fonds  où  elle  se 
produit,  pour  son  utilité  ou  pour  son  agré- 
ment ;  il  peut  la  diriger  dans  d'autres  fonds  qui 
lui  appartiennent,  ou  la  concéder  à  d'autres 
personnes. 

L'écoulement  naturel  de  la  source  dans  les 
fonds  inférieurs ,  est  une  servitude  nécessaire 
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en  faveur  du  fonds  supérieur,  art.  64o.  Elle 
peut  souvent  être  fort  utile  au  fonds  inférieur; 
mais  le  simple  usage  que  le  propriétaire  de  ce 
fonds  en  fait ,  quelque  long  qu'il  puisse  être  , 
ne  lui  acquiert  de  droit,  par  la  prescription  , 
qu'autant  qu'il  l'appuie  sur  des  ouvrages  appa- 
rens,  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
l'eau  dans  sa  propriété;  et  la  prescription  ne 
commence  que  du  jour  où  ces  ouvrages  ont 
été  terminés. 

Voilà  des  règles  que  le  Code  civil  a  trouvées 
élablies,  et  qu'il  a  confirmées  par  ses  art.  641 
et  642.  Dunod ,  page  88 ,  et  les  auteurs  qu'il 
cite» 

4oo.  On  a  ,  sur  les  eaux  pluviales  qui  se 
réunissent  dans  son  fonds ,  un  droit  égal  à  celui 
qui  est  accordé  sur  les  eaux  de  source.  Les 
deux  articles  précités  ne  le  disent  pas  ;  mais 
l'analogie  qui  existe  entre  les  deux  cas ,  les 
soumet  au  même  droit.  Que  l'eau  vienne  du 
ciel ,  ou  qu'elle  sorte  du  sein  de  la  terre,  elle 
est  toujours  incorporée  au  fonds.  La  loi  1" , 
§  II ,  et  §  22,  {{.de  aqu.  et  aq.  pliiv.  arc;  la 
loi  6 ,  eod. ,  et  la  loi  de  reivindic. ,  eod. ,  l'établis- 
saient positivement  ;  et  M.  Pardessus  ,  dans 
son  Traité  des  Servitudes  ,  n°  78 ,  n'a  j^as  hésité 
à  le  reconnaître ,  sous  l'empire  du  Code  civil. 

4oi.  Le  même  auteur  croil  (  n°  99)  qu'il 
importe  peu  que  les  ouvrages  exigés  par  l'ar- 
ticle 642  soient  faits  sur  le  fonds  dans  lequel 
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la  source  prend  naissance ,  ou  sur  le  fonds 
même  de  celui  qui  veut  prescrire.  Il  fonde  son 
opinion  sur  les  observations  que  fit  le  Tribu- 
nal ,  lorsque  la  rédaction  de  cet  article  lui  fut 
communiquée  ,  et  sur  Tusage  que  la  loi  fait 
des  termes  indi;finis,  ouvrages  opparcns. 

L'art.  643  ne  marque  point,  en  effet,  dans 
quel  fonds  il  entend  que  les  ouvrages  apparens 
soient  faits  ;  mais  sans  les  observations  du  Tri- 
bunal, on  s'accorderait  sûrement  à  définir  le 
vœu  de  la  loi  par  les  explications  des  juriscon- 
sultes qui  ont  écrit  avant  le  Code.  Or,  une 
note  de  M  Pardessus  rappelle  que  Dumoulin  , 
sur  le  69'^  conseil  d'Alexandre  ,  est  d'avis  que 
les  ouvrages  soient  faits  sur  le  fonds  du  pro- 
priétaire de  la  source.  Dunod ,  qui  rapporte 
cette  autorité  et  beaucoup  d'autres ,  page  88  , 
conclut  aussi  que  le  propriétaire  de  la  source 
peut  priver  de  son  eau  les  fonds  voisins ,  à 
moins  qu'elle  n'y  oit  coulé  par  un  droit  de  servi- 
tude ^  prouve'  par  acte  ^  ou  parce  que  les  voisins 
auraient  fait  un  canal  dans  le  fonds  d'où  sort  la 
source ,  pour  la  conduire  dans  les  leurs. 

Les  observations  du  Tribunal  présentent 
deux  avis  différens  sur  l'interprétation  des  mots 
ouvrages  extérieurs  ^  qui  se  trouvaient  dans  la 
rédaction  communiquée.  L'une  de  ces  inter- 
prétations ,  qui  a  réuni  le  plus  de  voix  au  Tri- 
bunal, confond  la  servitude  passive  de  rece- 
voir les  eaux ,  avec  la  servitude  active  de  les 
prendre.  «  Le  propriétaire  inférieur  (  a-t-on 
dit  )  tient  sa  jouissance  du  bienfait  de  la  na- 
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ture,  et  non  d'une  convention  expresse  ou 
tacite  entre  lui  et  le  propriétaire  supérieur. 
Les  ouvrages  extérieurs,  que  le  propriétaire 
inférieur  a  faits  sur  son  propre  fonds ,  étaient 
une  déclaration  formelle  qu'il  avait  dessein  de 
prescrire  ;  et  si  le  propriétaire  supérieur  laisse 
passer  le  long  intervalle  de  trente  ans ,  sans 
troubler  la  jouissance  qui  suit  ses  travaux  ,  il 
est  censé  avoir  ratifié  l'ouvrage  de  la  nature  , 
et  le  droit  acquis  à  celui  qui  a  une  aussi  longue 
possession.  Le  propriétaire  supérieur  pouvait, 
pendant  les  trente  ans ,  arrêter  cette  prescrip- 
tion ,  ou  par  des  faits  contraires ,  ou  par  une 
protestation  formelle.  Dès  qu'il  n'a  rien  fait , 
quoiqu'averti  par  la  loi ,  de  ce  qu'il  aurait  dû 
faire  ,  il  n'a  point  à  se  plaindre  :  il  résulte  de 
son  silence  un  véritable  consentement,  non  pas 
à  ce  qu'on  pût  acquérir  contre  lui  quelque 
chose  de  nouveau,  mais  à  ce  que  les  choses 
restassent  dans  l'état  où  la  nature  elle-même 
les  avait  placées.  » 

Ces  raisonnemens  nous  semblent  en  contra- 
diction avec  les  principes  des  art.  64o,  641  et 
642.  Qu'est-ce  que  le  bienfait  de  la  nature  pour 
le  fonds  inférieur?  La  loi  n'a  considéré  que 
l'assujettissement  pour  le  propriétaire  de  ce 
fonds  ;  elle  l'oblige  à  recevoir  les  eaux;  et  elle 
ne  l'autorise  pas  à  les  exiger.  Le  bienfait  est 
pour  le  propriétaire  de  la  source,  autant  qu'il 
peut  en  profiter.  Que  signifie  la  ratification  de 
l'ouvrage  de  la  nature,  en  faveur  du  fonds  in- 
férieur, quand  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne 
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peut  tendre  à  acquérir  de  droit  aux  eaux,  qu'en 
faisant  usage  de  l'art  pour  assurer  leur  écou- 
lement sur  son  fonds ,  quand  il  n'y  a  que  la 
ratification  de  ses  œuvres  artificielles  qui  puisse 
nuire  au  propriétaire  supérieur  ?  Que  peut 
gagner  sur  les  eaux ,  au  préjudice  de  son  voi- 
sin, le  propriétaire  inférieur  qui  n'a  fait  que 
construire  sur  son  propre  terrain  ,  des  bassins 
et  des  canaux  pour  les  recevoir  au  sortir  du 
fonds  supérieur  ?  le  propriétaire  de  la  source 
est-il  plus  asservi ,  lorsque  les  eaux  qu'il  laisse 
échapper  de  son  fonds  ,  tombent  chez  le  voi- 
sin ,  dans  des  réservoirs  quelamain  de  l'homme 
a  créés ,  que  lorsqu'elles  tombent  sur  un  sol 
qui  est  resté  dans  son  état  naturel  ? 

Les  arrangemens  que  le  maître  du  terrain 
inférieur  fait  dans  sa  propriété ,  n'importent  au 
propriétaire  supérieur  qu'autant  qu'ils  peuvent 
lui  nuire  ;  il  ne  peut  pas  les  empêcher ,  s'ils  ne 
changent  rien  chez  lui-même  ,  s'il  conserve  la 
même  facilité  pour  retenir  et  distribuer  l'eau 
à  son  gré  dans  sa  propriété.  Ne  pouvant  pas 
les  empêcher ,  il  n'a  pas  de  protestation  à  faire 
contre  leur  établissement.  D'ailleurs  ,  pourrait- 
il  toujours  bien  les  connaître ,  pour  protester 
contre  l'intention  de  leur  auteur,  s'il  devait 
lui  supposer  la  vue  de  lui  nuire?  Les  tribuns, 
dont  l'avis  ne  fut  pas  celui  de  la  majorité  de  la 
commission  ,  disaient  :  «Comment  le  proprié- 
taire supérieur  connaîtra-t-il  cette  intention  , 
si  les  ouvrages  ne  sont  faits  que  sur  le  fonds 
inférieur?  N'est-il  pas  possible  que  les  deux 
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propriétés  soient  séparées  par  des  édifices  ou 
des  murs,  de  manière  que  l'un  ne  puisse  voir 
ce  qui  se  passe  chez  Tautre  ?  Il  arrivera  donc 
que  le  propriétaire  supérieur  ne  s'en  apercevra 
pas  ;  et  quand,  par  hasard,  il  s'en  apercevrait, 
comment  empêchera-t-il  le  propriétaire  infé- 
rieur de  faire  chez  lui  ce  qu'il  lui  plaît.  » 

Le  Tribunal  soumit  au  Conseil  d'état  les 
deux  interprétations  que  l'on  vient  de  retracer. 
Qu'en  a  pensé  le  Conseil?  Qu'a  décidé  la  loi  ? 
Le  Conseil  ne  s'est  point  expliqué  ;  et,  sauf  le 
mot  a^y^ar^n^  substitué  au  mot  extérieur^  sur  la 
proposition  du  Tribunal,  il  n'a  pas  été  fait  de, 
changement  à  la  loi.  Conclure  de  cette  substitu- 
tion de  mots  ,  que  le  Conseil  d'état  a  approuvé 
l'avis  de  la  majorité  de  la  commission  tribuni- 
tienne ,  ce  serait  trop  hasarder.  Au  surplus,  cet 
assentiment  n'étant  pas  marqué  dans  la  loi ,  ne 
serait  encore  qu'un  avis  qui  n'empêcherait  pas 
de  chercher  à  la  loi  un  sens  conforme  à  son 
principe. 

La  Cour  régulatrice  l'a  interprété  comme  la 
minorité  du  Tribunal ,  par  un  arrêt  du  iS  août 
181 2,  ainsi  motivé:  «Attendu  que  l'écoulement 
des  eaux  d'une  source  d'un  héritage  supérieur 
sur  les  terres  inférieures,  ne  peut  constituer 
une  servitude  au  profit  des  propriétaires  de  ce 
terrain  ;  que  cependant  le  jugement  attaqué  a 
décidé  qu'il  suffisait  de  l'existence  de  cet  écou- 
lement, pendant  un  temps  immémorial,  pour 
faire  acquérir  la  prescription  des  eaux  au  pro- 
priétaire inférieur  ;  qu'à  cette  erreur  il   en  a 
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ajouté  une  autre  non  moins  grave,  en  décidant, 
contrairement  à  la  disposition  de  Tart.  642  du 
Code ,  qui  n'a  fait  que  consacrer  les  anciens 
principes  en  celte  matière ,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  examiner  si  les  ouvertures  par  où  s'écou- 
laient les  eaux ,  avaient  été  pratiquées  par  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur,  ou  par  celui 
de  l'héritage  supérieur,  tandis  que  ce  n'est  que 
de  l'existence  de  ces  ouvrages  de  la  part  du 
propriétaire  inférieur  sur  le  fonds  du  proprié- 
taire de  la  source,  que  peut  naître  la  servitude 
sur  son  héritage ,  et ,  par  suite  ,  la  prescription 
de  l'action  possessoire.  »  D.  iSi2.,p.  Sgg. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  juillet  1825  ,  la  Cour 
régulatrice  a  décidé  encore  que,  relativement 
aux  eaux  qui  dérivent  d'une  source  ,  il  est  de 
principe  que  le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
prétendre  au  droit  de  se  les  approprier  ,  qu'au- 
tant qu'il  a  été  fait ,  sur  l'héritage  supérieur  , 
des  ouvrages  dans  l'intérêt  du  fonds  inférieur. 
D.  1825,^7.356. 

Il  était  intervenu  déjà  sur  cette  matière ,  le 
4  février  1824 ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
qui  mérite  d'être  remarqué. L'eau  d'une  source 
appartenant  au  baron  de  Mont-Ville  ,  allait 
grossir,  depuis  un  temps  immémorial,  la  pe- 
tite rivière  de  Gailly,  sur  laquelle  il  existe  un 
grand  nombre  d'usines.  M.  de  Mont-Ville  a 
changé  sur  son  terrain  la  direction  de  sa  source,; 
et  ne  l'a  ramenée  dans  la  rivière  que  fort  au-des- 
sous de  l'endroit  où  elle  s'y  jetait  auparavant. 
Des  usines  en  ont  souffert,  et  les  propriétaires 
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ont  reclamé  le  rétablissement  du  premier  é(at 
des  choses.  Ils  ont  invoqué  leur  ancienne  pos- 
session ;  ils  ont  dit  :  «  La  rivière  de  Cailly  est 
chose  publique  et  commune;  les  sources  qui 
viennent  s'y  jeter  doivent,  comme  accessoire, 
avoir  la  même  nature.  Le  propriétaire  de  la 
rivière,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  d'un 
fonds  que  la  rivière  traverse,  est,  par  droit 
d'accession,  copropriétaire  de  la  source  qui 
sert  à  la  former.  Il  n'est  'pas  dans  la  même 
position  que  le  propriétaire  inférieur  dont 
parle  l'art.  64i  ;  car  il  s'agit,  non  d'un  droit 
particulier ,  mais  de  la  participation  à  une  chose 
commune.  11  a  joui,  de  tout  temps,  des  eaux 
delà  rivière,  augmentées  par  la  source;  nul 
ne  peut  en  diminuer  le  volume,  ni  porter  at- 
teinte à  des  établissemens  élevés  sur  la  voie  pu- 
blique. »  Ces  raisonnemens  ne  pouvaient  rien 
contre  le  droit  du  propriétaire  de  la  source, 
reconnu  par  l'art.  641.  Les  réclamans  n'avaient 
acquis  aucune  servitude  sur  cette  source ,  par 
titres  ,  ni  par  possession  fondée  sur  des  ou- 
vrages apparens ,  faits  et  entretenus  par  eux 
dans  le  fonds  supérieur,  pour  conduire  l'eau 
de  la  source  à  leurs  usines.  Son  cours  naturel 
ouïe  cours  donné  par  le  propriétaire  la  condui- 
sait à  certain  point  de  la  rivière  où  elle  profitait 
aux  réclamans  ;  mais  cet  avantage,  pour  eux  , 
n'était  que  précaire  ;  et  le  propriétaire  a  pu  les 
en  priver,  en  donnant  à  sa  source  une  direc- 
tion différente.  C'est,  en  effet,  ce  qu'ont  jugé 
le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour 
royale.  Z>.  1834, -5^., /?.  ii4« 
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4o2.Par  une  exception  fondée  surime  cause 
d'intérêt  public ,  «  le  propriétaire  de  la  source 
ne  peut  en  changer  le  cours ,  lorsqu'il  fournit 
aux  habitans  d'une  commune,  village  ou  ha- 
meau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si 
les  habitans  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit 
l'usage ,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  inr 
demnité,  laquelle  est  réglée  par  experts.» 
Art.  643. 

Voilà  une  servitude  légale  qui  peut  s'établir 
par  un  simple  usage ,  quelle  que  soit  sa  durée. 
Il  ne  faut  ni  titre  émané  du  propriétaire,  ni 
prescription  contre  lui ,  pour  en  assurer  le 
droit,  quand  elle  est  déterminée  par  une  pos- 
session quelconque.  Le  titre  est  dans  la  loi , 
et  son  application  est  fixée  par  l'usage.  Le  titre, 
et,  à  son  défaut,  la  prescription,  n'est  néces- 
saire que  pour  libérer  les  habitans  de  l'obliga- 
tion d'indemniser  le  propriétaire.  Après  trente 
ans  d'usage  de  la  servitude,  les  habitans  sont 
affranchis  de  toute  action  en  indemnité. 

4o3.  Sans  avoir  jamais  usé  des  eaux ,  les 
habitans  ,  en  faisant  constater  l'utilité  qu'elles 
pourraient  leur  apporter,  seraient  autorisés  , 
par  l'art.  545  ,  à  contraindre  le  propriétaire  de 
la  source  à  leur  en  faire  la  cession,  moyennant 
une  indemnité  préalable.  Si  déjà  il  avait  cédé 
ou  laissé  acquérir  des  droits  à  des  tiers ,  ces 
particuliers  devraient  participer  à  la  vente  et 
au  prix;  mais  il  ne  serait  rien  dû  aux  propriér 
taircs  des  fonds  inférieurs ,  qui  n'auraient  eu 

que 
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que  rhabitude  de  se  servir  des  eaux,  à  leur 
issue  du  fonds  dans  lequel  se  trouve  la  source. 

4o4'  L'article  644  reconnaît  au  propriétaire 
dont  rhe'ritage  borde  une  eau  courante  ,  le 
droit  de  s'en  servir  à  son  passage ,  pour  l'irri- 
gation de  sa  proprie'té;  il  reconnaît  aussi  au 
proprie'taire  dont  celte  eau  traverse  le  fonds  , 
la  faculté  d'en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y 
parcourt,  sous  la  condition  de  la  rendre  à  la 
sortie  de  son  fonds  ,  à  son  cours  ordinaire.  Ce 
propriétaire  ,  qui  a  les  deux  rives,  a  seul  droit 
à  toute  l'eau,  mais  pendant  l'espace  de  temps 
seulement  oii  elle  peut  lui  être  profitable. 
Après  lui ,  elle  doit  servir  à  d'autres  ;  il  peut 
user,  mais  il  ne  doit  point  abuser;  et  il  est 
tenu  de  transmettre  l'eau  aux  propriétaires 
inférieurs,  aussitôt  qu'il  en  a  fait  un  usage  con- 
venable. 

Duval ,  de  reh.  diib.,  tract.  8,  7i°  6,  assimi- 
lait, en  tout,  le  droit  de  celui  dont  le  fonds 
est  traversé  par  une  eau  courante,  au  droit  du 
propriétaire  de  source.  Dumoulin,  79^  conseil 
d Alex..,  disait  seulement  que  l'un  peut ,  comme 
l'autre,  user  de  l'eau  pour  son  utilité. 

Bretonnier,  sur  Henrys .,  qiiest.  89,  liç.  4, 
tome  2,  s'est  rapproché  de  l'esprit  et  du  vœu 
du  Code  civil  ;  il  a  dit  :  «  Celui  dans  l'héritage 
duquel  l'eau  ne  lait  que  passer,  venant  d'ail- 
leurs, ne  peut  sç.n  servir  que  pour  son  uti- 
lité;  il  ne  peut  ,  ni  la  retenir  au  pré- 
judice du  public,  ni  de  ses  voisins  ,  parce  qu'il 
Tome  i.  3a 
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n'en  est  plus  le  propriétaire,  mais  un  simple 
usager;  et,  par  conséquent;  il  en  doit  user 
en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire,  en  bon 
voisin. 

Il  ne  doit  être  permis  au  propriétaire  supé- 
rieur, de  rechercher  son  agrément  dans  l'em- 
ploi de  l'eau  qui  traverse  son  fonds,  que  lors- 
qu'il peut  le  faire  sans  rien  retrancher  de  la 
quantité  qui  passe  ordinairement  aux  proprié- 
taires inférieurs.  Il  paraît  même  que  l'usage 
nouveau  du  propriétaire  supérieur  pourrait 
êlre  restreint ,  quand  bien  même  il  ne  dépasse- 
rait pas  les  bornes  de  la  plus  grande  utilité  de 
son  fonds ,  s'il  employait  l'eau  de  manière  à 
l'absorber,  ou  à  n'en  laisser  qu'une  portion  si 
faible,  qu'elle  fût  inutile  aux  propriétaires  in- 
férieurs. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  rejeté,  le  7  avril  1807,  le  pourvoi  dirigé 
par  le  sieur  Bollet ,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon.  Cette  Cour  avait  ordonné  la  destruc- 
tion d'ouvrages  d'arts ,  que  Bollet  avait  faits 
nouvellement ,  et  qui ,  avec  les  eaux  d'un  mince 
ruisseau,  procuraient  à  ses  prés  une  irrigation 
très-abondante,  qui  souvent  arrêtait  le  jeu  des 
usines  inférieures.  Répert.  de  jurisprud. ,  verh. 
Cours  d'eau ,  «r/.  3. 

4o5.  Quand  il  y  a  ,  sur  chaqueborddu  cours 
d'eau,  des  propriétaires  différens  ,  l'eau  à  son 
passage  est  successivement  commune  eritre 
^eux  qui  sont  à  l'opposite  l'un  de  l'autre.  Dans 
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toute  la  ligne  ,  elle  doit  se  diviser  entre  les  ri- 
verains, selon  la  position  et  rétendue  de  la 
propriété  de  chacun  d'eux.  Les  premiers  en 
ligne  ne  doivent ,  comme  celui  qui  a  les  deux 
rives  ,  retenir  Teau  que  pendant  le  temps  con- 
venable. 

4o6.  La  conciliation  de  tous  ces  droits  exige 
des  opérations  que  la  loi  n'a  pu  tracer  que  d'une 
manière  bien  générale.  L'art.  645  a  confié  aux 
tribunaux  le  pouvoir  de  coordonner  les  droits 
et  les  devoirs  des  diverses  parties  intéressées  ^ 
en  leur  recommandant  d'accorder  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété, 
et  d'observer,    dans  tous  les  cas,  les  règle- 
mens  particuliers   et  locaux  sur  le  cours   et 
l'usage  des  eaux,  La  prescription  peut  influer 
sur  les  décisions  de  la  justice  ;  elle  peut ,  dans 
l'absence  des  titres  ,  prouver   des  règlemcns 
particuliers  :  mais  comment  se  formera  celte 
prescription  ?  Pour  déroger  soit  aux  règlemens 
généraux  de  la  localité,  soit  aux  règles  d'une 
juste  distribution  proportionnelle ,  suffirait-il 
que,  pendant  trente  années,  les  uns  et  les  autres 
eussent  usé  simplement  de   l'eau  en  volume 
et  pendant  un  espace  de  temps  plus  ou  moins 
considérable?  ou  bien  faudra- 1- il  que  celui  qui 
prétend  avoir  plus,  pour  laisser  moins  à  tel 
ou  tel  autre ,  ait  pour  fondement  de  sa  posses- 
sion ,  des  ouvrages  de  main  d'homme  ,  faits  sur 
le  cours  d'eau,  et  propres  à  établir  clairement 
un  état  de  choses  différent  de  celui  que  les 
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règlemens  locaux  indiquaient,  ou  qui    serait 
marque'  par  des  experts? 

La  position  est  la  même  que  celle  des  arti- 
cles 641  et  642  :  la  règle  ne  peut  pas  être  dif- 
férente. Chaque  riverain  a  son  titre  dans  la 
loi ,  et  le  droit  qui  en  résulte  est  facultatif  à 
perpétuité,  à  moins  qu'il  n'y  renonce  expres- 
sément, ou  que  les  choses  ne  soient,  pendant 
trente  ans ,  dans  un  état  qui  Tempêche  d'en 
user.  Celui  qui  possède  un  fonds  sur  le  bord 
de  Teau  ,  libre  d'en  varier  la  culture ,  ne  se 
sert  de  cette  eau  que  lorsqu'il  lui  convient  de 
le  faire.  Quand  son  héritage  est  en  prairie, 
l'eau  lui  est  utile  ;  quand  il  est  disposé  pour 
pioduire  du  grain,  l'irrigation  lui  serait  nui- 
sible. Qu'il  n'ait  pas  joui  de  l'eau  pendant  trente 
ans ,  que  le  propriétaire  de  la  rive  opposée  ait 
augmenté  sa  prise  d'eau  de  ce  que  celui-ci 
a  négligé  ,  l'un  n'a  rien  perdu  ,  et  l'autre  n'a 
rien  acquis  pour  l'avenir.  En  vain  l'un  d'eux 
aurait-il  construit  ,  sur  son  bord  opposé ,  ou 
sur  le  même  bord,  au-dessous  de  l'autre  pro- 
priétaire, une  usine  qui,  pendant  trente  années, 
a  absorbé  le  volume  d'eau  qui  leur  était  com- 
mun, s'il  n'a  pas  fait  en  même  temps,  sur  la 
propriété  de  son  voisin,  des  ouvrages  qui 
l'aient  empêché  de  jouir  de  l'eau  ,  celui-ci 
pourra  toujours  exercer  son  droit  ;  mais  si  ces 
ouvrages  existent,  ils  prouvent,  avec  la  posses- 
sion, une  contradiction  soufferte,  qui  fait  sup- 
poser la  cession  du  droit  contredit.  Si  le  pro- 
priétaire supérieur  avait  construit  une  usine  , 
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le  propriétaire  inférieur  n'aurait  à  se  plaindre 
qu'autant  qu'après  le  service  de  l'usine  ,  et  de 
toute  la  propriété  attenante,  l'eau  ne  serait  pas 
rendue  à  son  cours  naturel.  Et,  dans  cette  po- 
sition ,  s'il  laissait  passer  trente  années  sans 
faire  de  réclamation ,  il  perdrait  le  droit  de  faire 
rétablir  vers  sa  propriété ,  le  cours  d'eau  dans 
son  premier  état. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  touche  point 
aux  canaux  artificiels,  faits  pour  conduire  aux 
usines  l'eau  nécessaire  à  leur  Jeu.  Ces  canaux  sont 
une  dépendance  de  l'usine  ,  comme  propriété 
ou  comme  servitude ,  et  l'eau  qu'ils  amènent 
est  de  droit  entièrement  réservée  à  l'usine.  Les 
propriétaires  riverains  ne  peuvent  en  user  au 
passage,  qu'autant  qu'un  titre  leur  en  attribue 
le  droit,  ou  qu'ils  ont  possédé  une  prise  d'eau 
durant  trente  ans,  sans  opposition,  par  le 
moyen  de  percées  faites  au  bord  du  canal ,  et 
établies  par  des  constructions  permanentes  , 
qui  indiquent  clairement  la  servitude'^  con- 
tinue. 

407.  Les  dispositions  de  l'art.  645  ne  regar- 
dent pas  seulement  les  propriétaires  dont  les 
fonds  bordent  une  eau  courante  ;  elles  con- 
cernent aussi  les  concessionnaires  ou  usagers 
de  prises  d'eau  à  une  fontaine  ,  ou  à  la  source 
d'une  autre  personne,  et  ce  propriétaire  lui- 
même.  Un  règlement  peut  être  tout  r  issi  utile, 
tout  aussi  nécessaire  entre  ceux-ci  qu'entre  les 
propriétaires  des  héritages  riverains  d'un  cours 
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d'eau.  Les  titres  de  concession  ,  quand  il  en 
existe  ,  peuvent  ne  pas  présenter  de  règlemens, 
ou  n'en  offrir  que  d'insuffisans.  S'il  n'y  a  pas 
d'actes  de  concession  ,  si  les  servitudes  n'ont 
été  acquises  que  par  la  possession  fondée  sur 
des  ouvrages  de  main  d'homme ,  et  si  les  usa- 
gers ne  sont  pas  d'accord  sur  la  manière  de 
faire  concourir  leurs  droits  divers,  un  règle- 
iTient  devient  indispensable.  C'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  juger  de  cette  nécessité. 
La  loi  4  »  ff-  de  aqu.  qiiotîd.  et  œstiv. ,  le  déclare 
formellement  ,  et  la  Cour  de  cassation  ,  par 
un  arrêt  du  lo  avril  1821,  a  reconnu  la  sagesse 
de  cette  loi,  et  sa  concordance  avec  l'art.  645 
du  Code  civil.  Ce  même  arrêt  déclare  que  la 
longueur  du  temps  écoulé  sans  qu'on  ait  de- 
mandé de  règlement,  ne  peut  être  un  obstacle 
à  l'exercice  du  droit  de  le  provoquer;  que  ce 
droit  inhérent  à  la  qualité  des  cointéressés  est 
facultatif,  et  conséquemment  imprescriptible; 
que  le  point  de  savoir  quel  doit  être  l'ordre 
des  jouissances  entre  les  intéressés,  s'il  doit 
êfre  uniquement  réglé  par  la  possession  ,  si  la 
situation  des  terrains  doit  être  prise  en  consi- 
dération ,  si ,  à  l'égard  des  acquéreurs  du  pro- 
priétaire originaire  de  la  fontaine ,  c'est  à  la 
date  des  contrats  qu'il  faut  s'arrêter  ,  peut  être 
un  des  élémens  du  règlement  à  faire ,  et  non 
pas  une  cause  pour  en  faire  rejeter  la  demande. 

x>.,  1821, 77.454. 

Un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  Cour,  le 
16  mai  1826,  contre  la  demande  en  cassation 
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d'un  arrêt  de  Montpellier,  de'cide  que  le  droit 
d'irrigation  sur  un  canal  concédé  à  perpétuité, 
dans  des  vues  d'utilité  publique,  aux  habitans 
d'une  commune,  est  facultatif  et  imprescrip- 
tible entre  eux  ;  que  chacun  a  le  droit  d'en  user 
toutes  les  fois  que  le  genre  de  culture  approprié 
à  ses  biens  leccige;  que  nul  ne  peut  prescrire 
contre  son  titre ,  et  que  celui  qui  fait  valoir , 
dans  son  intérêt  privé,  le  titre  commun  ,  re- 
connaît ,  par  cela  même ,  le  droit  de  tous  ses 
consorts.  L'arrêt,  par  la  généralité  de  ses  pre- 
mières expressions,  semble  même  dire  que  le 
droit  en  masse  des  habitans  ,  vis-à-vis  de  l'au- 
teur de  la  concession ,  ue  peut  pas  se  perdre 
par  la  prescription.  Cela  est  vrai,  pour  la  pres- 
cription qu'on  voudrait  faire  résulter  d'un 
simple  défaut  d'usage,  mais  non  pas  quand 
l'usage  a  cessé ,  par  l'effet  d'actes  de  protesta- 
tion, ou  par  l'obstacle,  qu'a  produit  un  chan- 
gement de  main  d'homme  dans  l'état  des  lieux. 
Les  actes  d'opposition  qui  empêchent  la  faculté 
pendant  trente  années,  l'annéantissent,  pour  la 
communauté,  si  l'empêchement  a  été  gér.éral; 
s'il  n'a  été  que  partiel,  ceux-là  seuls  qui  l'ont 
souffert  ont  perdu  leur  droit.  L'arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  déclarait  que  ,  «  la  prescription 
n'aurait  pu  courir  ,  contre  des  particuliers  , 
qu'à  la  suite  d'un  acte  protestatif,  et  qu'il  n'y 
en  a  jamais  eu.  »  Et,  dans  un  autre  endroit  de 
ses  considérans,  la  Cour  de  cassation  a  dit  aussi 
<■<■  que  parmi  les  biens  tenans,  nul  n'a  été  em- 
pêché d'exercer  ce  droit,  lorsqu'il  était  ncccs- 
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saire  pour  Texploitation  de  ces  biens.  »  C^s  mo- 
tifs vont  bien  à  notre  explication.  V.  i>.,  1826, 
p.  3o2. 

4o8.  La  plupart  des  propriétaires  de  fonds 
enclavés  ,  pour  n'avoir  pas  de  servitude  à  ré- 
clamer et  à  payer  ,  s'astreignent  à  ne  passer 
chez  leurs  voisins  que  dans  le  temps  où  n'y 
ayant  point  de  récoltes  ,  ils  peuvent  le  faire 
sans  causer  de  dommages  et  sans  exciter  de 
plaintes.  En  général ,  les  fonds  qui  environnent 
l'héritage  enclavé  ne  reçoivent  pas  tous  ,  dans 
le  même  temps  ,  la  même  culture  et  les  mêmes 
semences.  Les  uns  sont  en  jachère,  quand  ceux- 
là  sont  semés  en  froment  dès  l'automne;  ceux- 
ci  en  orge  au  mois  de  mars ,  d'autres  en  chanvre 
au  mois  de  mai,  etc.  Là  se  trouve  un  pré  dont 
l'herbe  sera  coupée  au  mois  de  juin  ;  ici  un 
pâturai  qu'on  peut  toujours  traverser  sans  dom- 
mage sensible.  L'orge  de  ce  champ  sera  mois- 
sonnée huit  jours  avant  le  froment  du  champ 
voisin ,  et  la  récolte  du  froment  précédera  celle 
du  cîianvre  qui  est  à  côté.  Enfm  ,  si  quelque- 
fois les  lieux  sont  disposés  de  manière  à  ce 
que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  ne  puisse 
parvenir  à  son  héritage,  au  moment  oii  il  a  be- 
soin d'y  arriver,  sans  fouler  quelque  partie  de 
récolte  de  son  voisin,  celui-ci  prévenu  en  fait 
le  sacrifice,  ou  reçoit  un  dédommagement  sans 
témoins  comme  sans  écrit.  Les  facilités  entre 
cultivateurs  ,  et  les  actes  de  tolérance  sont  très- 
ordinaires  dans  l'exploitation  des  champs,  parce 
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que  les  besoins  et  les  services  y  sont  récipro- 
ques. L'on  accorde  dans  un  endroit  le  passage 
à  son  voisin,  et  ailleurs  c'est  lui  qui  le  fournira. 

409.  Mais ,  dans  le  nombre  infini  des  pro- 
priétaires dont  les  héritages  sont  enclavés ,  il 
n'arrive  que  trop  fréquemment,  toutefois,  que 
certains  veulent  transformer  en  droit  acquis  un 
usage  précaire.  Celui  qui  a  le  plus  habituelle- 
ment passé  sur  le  fonds  de  l'un  de  ses  voisins  , 
sans  opposition  ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  ré- 
colte ,  en  son  absence  quand  il  y  en  avait,  ou 
d'après  des  consentemens  donnés  de  confiance, 
croit  pouvoir  prétendre  à  une  servitude  fixe  et 
permanente  sur  ce  fonds.  L'admettra-t-on  à 
prouver  par  témoins  les  faits  de  possession  qu'il 
allègue?  sa  prétention  n'a-t-elle  pas  pour  objet 
une  servitude  discontinue  ,  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  titre  ? 

Tous  les  commentateurs  du  Code  civil  en- 
seignent que  la  servitude  de  l'article  685  se  dis- 
tingue de  celles  que  l'art.  691  déclare  impres- 
criptibles. Fondée  sur  la  loi  qui  l'accorde  à  la 
nécessité,  elle  n'a  besoin,  disent-ils,  d'être  con- 
sentie par  aucun  titre  ;  elle  est  justifiée  par  le 
fait  même  de  la  nécessité.  Ce  fait  établi,  la  ser- 
vitude existe,  le  voisin  ne  peut  la  contester. 
M.  Pardessus  ajoute  :  «  A  la  vérité  ,  ce  voisin 
pourrait  se  croire  fondé  à  soutenir  que  son  hé- 
ritage n'est  pas  celui  qui  présente  le  trajet  le 
plus  court,  et  que  tel  autre  voisin  doit  plutôt 
en  être  chargé.  Cette  objection  doit  être  ac- 
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cueillie  et  vérifiée ,  si  l'exercice  du  passage  ne 
dure  pas  depuis  trente  ans.  Mais  si  ce  temps 
est  écoulé,  alors  il  y  a  présomption  qu'au.com- 
mencement  de  la  possession  ,  l'état  des  lieux 
et  la  convenance  ont  été  vérifiés ,  et  que  c'est 
parce  qu'il  ne  pouvait  s'y  refuser  qu'il  l'a  souf- 
fert aussi  long-temps  sans  réclamer  ». 

La  Cour  de  cassation  a  d'abord  adopté  un 
système  contraire  ;  mais  elle  s'est  rendue  en- 
suite à  la  doctrine  des  auteurs.  Dans  un  pro- 
cès où  l'on  contestait  le  passage  exercé  de- 
puis plus  de  trente  ans  par  le  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé  ,  la  Cour  de  Poitiers,  con- 
firmant le  jugement  de  première  instance  qui 
autorisa  le  refus  de  ce  passage,  disait  :  «L'on 
a  pu  ,  tout  au  plus  ,  à  raison  de  l'enclave  , 
demander  un  passage  sur  le  terrain  des  rive- 
rains ,  par  l'endroit  le  moins  dommageable  , 
en  offrant  une  juste  et  préalable  indemnité  ; 
et  loin  d'en  agir  de  la  sorte  ,  on  a  prétendu 
avoir  droit  à  la  servitude  sans  aucune  indem.- 
nité.  »  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté  le  7  février  1811,  parce  »;  que  s'agissanl 
d'une  servitude  de  passage  ,  qui  ne  peut  être 
établie  que  par  titre  ,  il  n'a  pu  faussement  ap- 
pliquer l'article  186  de  la  Coutume  de  Paris  , 
ni  violer  l'article  2262  du  Code  civil,  en  jugeant 
que  «  le  demandeur  n'a  produit  aucun  titre  pour 
justifier  cette  servitude.  »  Z). ,  i8i3  ,  ^r?.  4^8. 

Sur  une  demande  possessoire  ,  relalive  au 
passage  prétendu  pour  arriver  à  un  fonds  qu'on 
disait  enclavé  ,  le  tribunal  de  Verdun ,  après 
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avoir  dit  que  le  fait  d'enclave  n'était  pas  prouve, 
déclara  «  que  quand  quelqu'un  réclame  le  pas- 
sage comme  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  , 
il  ne  peut  pas  se  pourvoir  au  possessoire;  que 
la  marche  tracée  par  l'article  682  est  la  seule  à 
suivre.  »  La  Cour  de  cassation  en  a  jugé  de 
même  le  8  juillet  1812  ;  elle  a  rejeté  le  pour- 
voi dirigé  contre  cette  décision.  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  691  du  Code,  l'action 
en  complainte  n'est  pas  recevable  à  l'égard  des 
servitudes  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
iilre  ;  que  dans  l'espèce  on  ne  représente  au- 
cun titre  ;  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  , 
en  fait  ,  que  l'enclave  n'était  pas  prouvée  ,  et 
que  quand  bien  même  elle  l'aurait  été  ,  cela 
n  aurait  pas  dispensé  le  demandeur  de  prendre, 
pour  obtenir  le  passage  qu'il  réclamait,  la  voie 
indiquée  par  l'art.  682  du  Code  civil.  »  J.  P. , 
éd.  n.,  t.  i3 ,  ^.  663. 

Mais  un  nouvel  arrêt ,  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  le  10  juillet  182 1  ,  a  paru  établir  un 
principe  différent.  Pourle  passage  contesté  dans 
cette  dernière  affaire ,  on  avait  invoqué  une 
possession  de  quarante  années  antérieures  au 
Code  civil,  en  pays  du  ressort  de  Tancien  par- 
lement de  Toulouse,  où  les  servitudes  discon- 
tinues s'acquéraient ,  comme  toutes  autres,  par 
la  prescription.  Les  deux  parties  reconnais- 
saient ce  point  de  droit ,  et  il  fut  admis  en  prin- 
cipe ,  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tarbes  ,  et  par  la  Cour  royale  de  Pau.  Toute- 
fois,  l'offre  de  la  preuve  fut  rejetée  par  cette 


5o8  niAni  des  pties^^btî'ttons  , 

seule  raison  que  le  demandeur  ne  se  soumet- 
tait point  à  prouver  qu'il  eût  joui  du  passage 
au  vu  et  sçu  de  son  adversaire.  Suivant  les  ex- 
plications présente'es,  rf  45,  il  suffisait  d'établir 
une  possession  publique.  L'arrêt  de  la  Gourde 
Pau  n'était  reprochable  et  ne  put  être  de'noncc 
que  sous  ce  rapport ,  pour  excès  de  pouvoir. 
Cependant,  on  discuta  sans  nécessité  ,  dans  les 
plaidoiries  ,  la  question  de  prescriptibilité  du 
passage  ;  et  les  règles  du  Code  civil  furent  in- 
voquées comme  si  elles  étaient  la  confirmation 
des  anciens  usages  du  parlement  de  Toulouse. 
I^a  Cour  de  cassation  n'avait  point  à  s'occuper 
de  cette  vaine  discussion  ;  mais,  en  admettant 
le  moyen  d'excès  de  pouvoir  ,  et  pour  arriver 
à  la  démonstration  de^a  force,  la  Cour  a  placé, 
comme  une  base,  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 
le  principe  de  prescription  avoué  par  l'arrêt  de 
Pau.  Elle  s'est  exprimée  en  termes  généraux, 
propres  à  faire  naître  l'idée  qu'elle  regardait 
ce  principe  applicable  sous  le  Code  civil,  ainsi 
qu'il  l'était  autrefois  dans  le  ressort  du  parle' 
ment  de  Toulouse.  Elle  a  dit  «  qu'il  s'agit  dans 
la  cause  d'une  servitude  de  passage  nécessaire, 
dont,  aux  termes  de  l'art.  682  du  Code  civil, 
les  fonds  environnans  peuvent  être  grevés  mal- 
gré le  propriétaire ,  en  l'indemnisant  ;  que  cette 
espèce  de  servitude,  quoique  discontinue,  a  tou- 
jours pu,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué, 
s'acquérir  par  la  possession.  »  Z).,  1822,  p.  [\[\. 

Si  pourtant  l'on  n'opposait  que  cette  déci- 
sion aux  arrêts  de  181 1  et  1812 ,  nous  ne  ver- 
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rions  pas  de  changement  certain  de  jurispru- 
dence. On  a  pu  citer  Part.  688  dans  les  motifs 
du  nouvel  arrêt ,  bien  qu'il  fût  question  d'une 
servitude  ancienne,  parce  que  cet  article  n'a 
fait  que  retracer  une  règle  préexistante.  D'ail- 
leurs ,  les  termes  du  considérant  laissent  de 
l'équivoque  sur  la  juste  signification  de  ces 
mots  :  On  a  toujours  pu.  Embrassent-ils  égale- 
ment le  temps  qui  a  suivi  le  Code ,  et  le  temps 
qui  l'a  précédé?  L'expression  a-t-elle  la  même 
valeur  que  si  l'on  eût  ajouté  et  peut  toujours? 
En  la  faisant  rapporter  à  la  discussion  super- 
flue des  défenseurs  ,  elle  pourrait  comprendre 
le  présent  avec  le  passé  ;  en  la  restreignant 
dans  les  vrais  élémens  de  la  cause,  elle  n'a 
d'application  qu'au  passé.  L'offre  de  la  preuve 
d'une  possession  de  quarante  ans  révolus  avant 
le  Code  civil  ;  le  principe  reconnu  entre  les 
parties  et  par  leurs  juges,  en  première  instance 
et  en  appel ,  de  la  prescription  pour  les  servi- 
tudes de  passage ,  dans  les  usages  du  parlement 
de  Toulouse;  et  ces  mots  de  l'arrêt  de  cassation  : 
jiinsi  que  ta  reconnu  V arrêt  attaqué ,  peuvent 
porter  à  penser  que  l'expression  a  toujours  pu^ 
ne  se  réfère  qu'au  temps  où  le  droit  romain  et 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse 
étaient  la  loi  des  servitudes  dans  son  ressort. 
On  ne  trouve  pas  là  une  explication  bien  nette  , 
applicable  au  Code  civil.  Il  n'y  en  a  pas  de 
plus  claire  dans  le  motif  d'un  arrêt  de  rejet  , 
du  23  août  1827,  qui,  pour  la  réclamation 
d'un  ancien  passage ,  porte  :  «  Attendu ,  en 
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droit,  qu'en  cas  d'enclave,  c'est  la  nécessité 
elle-même  qui  a  toujours  fourni  un  titre  suffi- 
sant pour  établir  une  servitude,  même  discon- 
tinue et  non  apparente.  »  J.  p. ,  éd,  n, ,  /.  28 , 
p.  481 ,  et  t.  1  y  de  1828 ,  p.  48. 

Cependant  Tarrêt  de  1821  a  été  présenté 
comme  le  véritable  commentaire  du  Code  ;  et 
deux  arrêts,  Tun  de  la  Cour  d'Amiens ,  et  l'autre 
de  la  Cour  de  Lyon,  des  iqmars  et  12  juin  1824, 
ont  jugé  suivant  cette  doctrine.  La  Cour  de 
Poitiers  même  semble  l'avoir  reconnue  ;  car , 
à  deux  fois  ,  le  28  juin  1825, et  le  21  novembre 
1828,  décidant  que  ,  selon  la  règle  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  nulle  servitude  sans  titre  ,  l'on 
ne  pouvait  anciennement,  dans  le  Poitou,  ac- 
quérir par  la  prescription  le  passage  nécessaire 
au  fonds  enclavé.  Cette  Cour  a  dit  :  «  Que,  si 
le  Code  civil,  art.  685  ,  a  introduit  un  droit 
nouveau ,  il  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  ». 
X).,  1825,  5.,  p.  111  et  233. 

Sur  le  rapport  de  M.  Pardessus,  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté,  le  11  mai  i83o  ,  le  pourvoi 
formé  contre  le  second  de  ces  arrêts  de  Poitiers, 
«  Attendu  que  la  jouissance  du  passage  conten- 
tieux n'a  pas  eu  lieu  pendant  trente  ans  depuis 
la  promulgation  du  Code  civil  ;  d'où  il  suit  que 
l'art.  685  n'a  pas  d'application  directe  à  la  cause; 
Attendu  qu'il  n'existait  point  de  loi  spéciale  dans 
le  Poitou,  sur  l'acquisition  du  passage  ,  en  cas 
d'enclave  ;  que  la  Cour  dont  l'arrêt  est  dénoncé 
déclare,  en  fait,  que,  d'après  la  jurisprudence 
et  les  usages  antérieurs  au  Code  civil ,  le  pro- 
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prietaire  d'un  fonds  enclavé  pouvait  exiger  un 
passage  sur  Tun  des  fonds  voisins;  mais  que, 
s'il  ne  l'avait  pas  exigé  en  justice  ou  obtenu 
par  titre,  l'usage  qu'il  faisait  du  passage  était 
réputé  précaire ,  et  ne  créait  point  un  droit ,  ni 
ne  fondait  la  prescription  de  l'indemnité,  à  la 
différence  des  principes  introduits  par  le  Code 
civil.  »  J.p.  ^t.Z  de  i83o,  p.  i23. 

Déjà,  le  i6  mars  précédent,  la  même  Cour 
avait  déclaré,  par  un  arrêt  rendu  aussi  sur  le  rap- 
port de  M.  Pardessus,  «  que,  s'il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art.  691,  les  servitudes  discontinues, 
au  nombre  desquelles  l'art.  688  place  celle  du 
passage  ,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre  , 
et  que  la  possession,  quelque  longue  qu'elle 
soit ,  ne  peut  leur  servir  de  fondement ,  ce  prin- 
cipe n'est  point  appliquable  aux  servitudes  lé- 
gales, parmi  lesquelles  l'art.  682  a  placé  le  pas- 
sage, en  cas  d'enclave.»  D.,  i83o,yo.  168. 

Dans  ces  décisions  de  i83o,  il  n'est  pluv<î 
d'équivoque  ;  c'est  bien  l'interprétation  du 
Code  civil ,  telle  que  M.  Pardessus  l'a  donnée 
dans  son  Traité  des  servitudes.  On  sent  qu'il  y 
a  quelque  chose  d'imposant  dans  l'accord  des 
auteurs,  et  dans  le  nombre  des  arrêts  rendus 
depuis  1821  ;  mais  on  reste  en  doute  sur  la 
force  des  motifs  qui  servent  de  fondement  à 
ces  décisions;  on  est  touché  encore  des  raisons 
du  système  contraire,  et  l'on  croit  que  ce  sys- 
tème peut  être  proposé  à  de  nouvelles  médita- 
tions. 

Que  la  servitude  de  passage  dérive  de  la  loi 
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OU  de  la  libre  volonté  des  particuliers ,  elle  a 
toujours  le  même  caractère  et  les  mêmes  effets; 
elle  est  également  discontinue  ,  et  sa  possession 
est  toujours  fugitive  et  équivoque.  La  disposi- 
tion de  l'art.  691  est  générale,  et  elle  embrasse, 
sans  exception,  toute  servitude  discontinue. 
On  objecte  que  l'art.  682  est  un  titre  pour  la 
servitude  nécessaire  ,  et  que  l'on  peut  prouver, 
par  la  possession  ,  l'exécution  d'un  titre.  Cela 
pourrait  être  ,  si  la  loi  imposait  immédiatement 
la  servitude  ;  et  s'appliquant  d'elle-même ,  mar- 
quait sur  le  terrain  le  fonds  qui  doit  en  être 
grevé ,  et  la  partie  de  ce  fonds  où  elle  doit  por- 
ter. Mais  la  loi  n'agit  pas  ;  elle  ne  fait  qu'or- 
donner,  défendre  ou  pormcltre  ;  et  elle  n'ac- 
corde ici  que  le  droit  facultatif  de  demander  la 
servitude,  moyennant  une  indemnité.  Or ,  le 
droit  d'acquérir  n'est  pas  l'acquisition.  Pour 
acquérir  en  vertu  de  l'art.  682 ,  il  faut  déclarer 
sa  volonté,  s'accorderavec  ses  voisins,  afin  de 
reconnaître,  suivant  les  indications  des  art.  683 
et  684,  ceux  qui  doivent  céder  le  passage  et 
l'endroit  de  leur  fonds  où  il  doit  être  pratiqué  , 
et  pour  fixer  le  prix  de  cette  concession  forcée. 
Si  l'on  n'est  pas  d'accord ,  des  experts  don- 
nent leur  avis,  et  les  tribunaux  prononcent. La 
convention  ou  le  jugement  peut  et  doit  être 
constaté  par  écrit ,  et  cet  acte  forme  le  titre  de 
la  servitude. 

Dire  qu'un  usage  de  trente  ans  fait  supposer 
ces  opérations  et  leur  résultat ,  c'est  mettre  la 
prescription  à  la  place  du  titre,  et  cependant 

une 
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une  disposition  générale  interdit  ce  remplace- 
ment pour  toute  servitude  discontinue  (  arti- 
cle 695  ),  et  les  dispositions  particulières  à  la 
servitude  de  passage  pour  les  fonds  enclavés,' 
loin  de  lui  appliquer  la  prescription ,  par  excep- 
tion ,  supposent  sa  prohibition;  car,  dans  la 
crainte  que  Ton  ne  fût  porté  à  croire  que  cette 
défense  comprend  aussi  l'action  en  payement 
du  prix  de  l'acquisition  ,  bien  que  prescriptible 
par  sa  nature ,  le  législateur  a  eu  l'attention  de 
déclarer,  par  l'art.  685,  que  l'action  en  indem- 
nité ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  682  ,  est 
prescriptible,  et  que  le  passage  doit  être  con- 
tinué ,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit 
pas  recevable.  La  loi  publie  formellement  la 
prescriptibilité  déjà  incontestable  de  l'indem- 
nité, sans  employer  aucune  expression  qui 
annonce  une  dérogation  à  l'imprescriptibilité 
de  la  servitude  ;  et  l'on  pourrait  décider  que 
l'acquisition  de  cette  prescription  peut  se  faire 
parla  prescription!  Le  droit  de  la  réclamer  est 
légal  ;  il  ne  s'acquiert  ni  ne  se  perd  par  la  pres- 
cription ;  mais  son  établissement  ne  peut  se 
faire  que  par  une  demande ,  et  se  prouver  que 
par  un  titre. 

Quand  le  législateur  a  voulu  déroger,  en  fa- 
veur des  communautés  d'habitans,  aux  droits 
des  propriétaires  de  sources  ,  et  à  la  règle  qui 
les  défend  de  toute  prescription  que  ne  sou- 
tiennent pas  des  ouvrages  apparens ,  l'art.  643 
s'est  expliqué  positivement.  Un  usage  bien  dé- 
terminé, très-ostensible  ettrès-recommandable 
Tome  i.  33 
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existe.  La  loi  n'a  rien  à  créer,   elle  n'a  qu'à 
maintenir;  elle  confirme  Tusage  e'tabli,  et  elle 
ne  le  soumet  à  une  indemnité  qu'autant  qu'elle 
n  est  pas  prescrite.  Ainsi  Tusage  et  Tindem- 
nité  se  prescrivent  ensemble.  En   est -il  de 
même  relativement  au  passage  pour  les  fonds 
enclavés?  Il  n'y  a  dans  les  art,  682  et  685 ,  ni 
usage   consacré ,  ni  usage  qui  fasse  acquérir. 
On  voit  seulement  le  droit  de  réclamer  une 
servitude,  et  il  n'y  est  parlé  de  la  prescription 
que  pour  la  libération  du  prix  du  passage,  par 
opposition  au  passage  même ,  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  s'acquérir  par  ce  moyen.  N'aurait- 
il  pas  fallu  une  dérogation  formelle  pour  faire 
fléchir  la  règle  générale  qui  prohibe  la  pres- 
cription comme  mode  d'acquisition  de  servi- 
tudes discontinues  ?  L'équivoque  de  leur  pos- 
session, et  le  danger  de  la  preuve  testimoniale, 
non  moins  grand ,  lorsqu'il  s'agit  de  fonds  en- 
clavés, pouvaient-ils  permettre    cette  excep- 
tion? 

4to.  La  loi  tient  si  fort  au  titre  pour  l'établis- 
sement et  la  preuve  des  servitudes  discontinues, 
que  non-seulement  elle  n'admet  pas  la  preuve 
testimoniale  pour  le  suppléer,  mais  qu'elle 
n'admet  pas  même  la  mention  de  son  existence, 
ni  de  sa  teneur  consignée  dans  d'autres  actes; 
elle  veut  que  le  titre  originaire  ne  puisse  être 
remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  ser- 
vitude ,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi.  Art.  695. 


CHAPITRE    IX.  5l5 

4i  i.  M.  Toullier  remarque  justement,  lome3, 
n"  469  ,  que  la  propriété  souterraine  dont  parle 
l'art.  553  du  Code  civil,  la  propriété  superficiaire 
dont  Tart.  664  donne  une  idée  ,  et  la  copropriété 
ou  la  communauté  de  fonds,  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  les  servitudes.  Aujourd  hui , 
comme  autrefois  ,  sous  Tempire  des  Coutumes 
mêmes,  qui  n'admettaient  la  prescription  pour 
aucunes  servitudes  ,  ces  droits  de  propriété 
partielle  et  de  communauté  s'établissent,  sans 
contredit ,  par  la  prescription  ;  mais  en  résulte- 
t-il ,  comme  le  prétend  M.  Toullier,  n°'  622  et 
623,  que  les  servitudes  discontinues  ,  lors- 
qu  elles  s'appuient  sur  des  ouvrages  incorporés 
dans  le  fonds  d'autrui  ,  deviennent  des  droits 
de  propriété  ,  et  obtiennent ,  à  ce  titre  ,  l'avan- 
tage de  la  prescription?  Long-temps  avant  le 
Code  civil,  de  bons  esprits  sentirent  le  vice 
des  Coutumes  qui.,  par  des  dispositions  trop 
générales  ,  confondaient  dans  la  même  prohi- 
bition ,  les  servitudes  continues  et  apparentes 
avec  les  servitudes  discontinues.  On  s'ingénia 
pour  restreindre  ces  vieux  statuts,  et  on  y  parvint 
pour  les  servitudes  continues  ,  qui  s'annoncent 
par  des  ouvrages  apparens  sur  les  fonds  voisins, 
en  les  assimilant  aux  droits  de  propriété.  On 
faisait  ainsi  fléchir,  à  leur  égard ,  la  règle  prohi- 
bitive des  Coutumes,  et,  par  exception  ,  elles 
étaient  jugées  prescriptibles,  aussi-bien  que  la 
cave  ou  la  fosse  d'aisance,  bâtie  au-dessous  du 
sol  d'autrui ,  aussi-bien  que  l'étage  édifié  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée,   qui  appartient  à 
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une  autre  personne.  Le  célèbre  Dumoulin  ou- 
vrit le  premier  la  voie  de  rinterprétation.  Sur 
l'art.  û3o  de  la  Coutume  de  Blois,  portant  que 
les  vues  et  les  égouts  ne  peuvent  s'acquérir  par 
quelque  temps  que  ce  soit ,  il  écrivit  :  Iniellige 
de  simplici  siillicidio  in  area  ,  id  est  non  quies^ 

cente  injundo  vicini Seciis  de  incorporato  et 

inœdificato  visibiliter ,  vel  quiescente  super  Jun- 
dnm  vicini.  Coquille  ^  proposant  l'exception 
danssa  Coutume  de  Nivernais  ,arif.  2,  chap.  lo, 
disait  que  ,  «  en  tel  cas  il  n'y  a  pas  simple  souf- 
france ,  mais  il  y  a  œuvre  pour  entreprendre 
sur  autrui,  qui  est  acte  de  vraie  possession»;  et 
Saisine,  Bourjon  avança  «qu'en  ce  cas,  c'est 
plus  propriété  que  servitude.»  Cette  sentence, 
répétée  par  divers  autres  commentateurs ,  ac- 
quit l'autorité  d'une  maxime  de  droit.  P^  .Droit 
comm. ,  de  la  France  ,  titre  i**^  des  Seiçit. ,  sect.  3, 
n"  i4"  —  Brod.  sur  Louet,  s.  i,  art.  lo.  —  der- 
rières,  C.  Paris  j  art.  i86,  Gl.  i ,  n^  lo.  —  La- 
laure ,  p.  170. 

Ce  prétendu  droit  de  propriété  était  un  peu 
douteux  ;  mais  on  ne  l'appliquait  qu'à  des  ser- 
vitudes continues  ,  telles  que  les  égouts  et  les 
aqueducs  ,  pour  lesquels  il  servait  à  corriger  de 
mauvaises  Coutumes.  Il  n'est  plus  soutenable; 
et  il  est  inutile ,  d'ailleurs ,  depuis  le  Code  civil, 
puisque  l'art.  688  range  les  égouts  et  les  con- 
duites d'eau  parmi  les  servitudes  continues  ,  et 
que  les  art-  689  et  690  rendent  ces  servitudes 
prescriptibles,  lorsqu'elles  s'annoncent  par 
des  ouvrages  extérieurs.  MaisM.Toullier,  sous 


CHAPITRE    IX.  blj 

le  Code  civil ,  revient  à  la  disliiiction  des  an- 
ciens interprètes  du  droit  coutuniier ,  et  essaie 
de  l'appliquer  aux  servitudes  discontinues. 
Dans  ce  dessein  ,  il  présente  deux  exemples  : 
i".  il  suppose  que  sa  cour  est  séparée  ,  par  un 
mur  mitoyen,  de  celle  de  son  voisin  ,  dans  la- 
quelle il  existe  un  puits  ,  qui  appartient  priva- 
tivement  au  voisin;  que,  pour  aller  puiser  de 
Teau  à  cepuits,  il  a  ouvert  une  porte  dans  le 
mur  ,  et  qu'il  a  passé  et  puisé  pendant  plus  de 
trente  ans  ;  2°.  il  suppose  sa  cour  séparée  de  la 
prairie  du  voisin  par  un  ruisseau  ,  sur  lequel  il 
a  fait  construire  un  pont,  afin  de  passer  sur  la 
prairie,  pour  se  rendre  à  quelque  lieu  public; 
qu'il  a  même  fait  sabler  ou  paver  le  chemin  de 
passage,  et  qu'il  en  a  usé  paisiblement  pendant 
plus  de  trente  ans.  Il  y  a  dans  ces  deux  cas  ,  dit 
M.  Touiller,  édification  d'ouvrages  sur  l'héri- 
tage voisin,  incorporation  des  ouvrages  dans  le 
sol  et  dans  le  mur.  Toutefois,  l'auteur  avoue  que 
si  l'on  ne  considérait  les  droits  de  puisage  et 
de  passage  que  comme  simples  servitudes,  elles 
ne  seraient  pas  acquises  par  prescription,  parce 
que,  quoique  devenues  apparentes,  elles  sont 
par  leur  nature  discontinues,  et  comme  telles 
imprescriptibles.  Mais,  ajoute-t-il,  «  en  les 
considérant  comme  droits  de  propriété  ,  en 
vertu  de  l'incorporation  des  ouvrages ,  ils  se- 
ront acquis  par  prescription  ,  en  vertu  des  ar- 
ticles 712  et  2262.  Néanmoins  ,  il  y  a  une  diffé- 
rence totale  entre  un  passage  qui  n'est ,  le  plus 
souvent ,  fondé  que  sur  la  tolérance  ou  la  fami- 
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liarilé ,  et  un  passage  exercé  en  vertu  d'ouvrages 
extérieurs  qui  supposent,  presque  nécessaire- 
ment ,  le  consentement  au  moins  tacite  du  pro- 
priétaire. La  prescription  des  servitudes  discon- 
tinues, annoncée  par  des  ouvrages  incorporés 
dans  le  fonds  voisin  ,  est  donc  fondée  sur  la 
raison  et  sur  l'équité  ;  mais  c'est  aux  tribunaux 
à  décider  si  réellement  il  y  a  incorporation.» 

C'est  aux  législateurs  ,  et  non  pas  aux  tribu- 
naux ,  que  M.  Touiller  devait  soumettre  ses 
vues.  La  loi  trace  aux  juges  la  règle  de  leur  dé- 
cision ;  et  il  ne  leur  est  pas  permis  d'en  suivre 
une  autre.  Le  législateur  a  pris  soin  de  déter- 
miner et  de  classer  les  servitudes.  Il  ne  les  con- 
sidère jamais  comme  des  droits  de  copropriété  ; 
il  ne  les  présente  que  comme  des  charges  de 
la  propriété ,  ou  des  services  ;  et ,  en  cela  ,  l'ar- 
ticle 649  est  d'accord  avec  la  loi  4  »  ff«  -sz  servit, 
vindlc.  Ces  services  fonciers ,  quand  ils  ne  cons- 
tituent pas  une  servitude  continue  et  apparente, 
la  loi  veut,  sans  distinction,  qu'ils  ne  puissent 
s'acquérir  que  par  titre  ,  et  elle  déclare  ex- 
pressément ,  sans  exception  ,  que  les  droits  de 
passage ,  puisage  et  pacage  sont  de  ces  servi- 
tudes discontinues,  qui  ont  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  ,  pour  être  exercées,  et  qu'on  n'ac- 
quiert pas  par  la  prescription.  Art.  688 ,  689 , 
6g  I.  La  vertu  d'attirer  la  prescription  n'est  at- 
tribuée qu'aux  ouvrages  apparens  de  l'homme, 
qui  déterminent  la  servitude  continue.  Art^ 
688,  690,  642.  Ce  n'est  pas  qu'alors  la  pro- 
priété soit  divisée;  elle  n'est  toujours  que  grevée 
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d'une  charge  foncière  ;  mais  les  ouvrages  qui 
annoncent  cette  charge,  et  le  caractère  de  con- 
tinuité qui  est  en  elle,  recommandent  sa  pos- 
session à  la  confiance  ,  lui  font  successivement 
attribuer  la  présomption  et  la  preuve  d'un 
droit,  le  possessoire ,  après  un  an,  et  après 
trente  ans,  la  force  d'un  titre.  Dans  cette  posi- 
tion il  n'y  a  rien  d'équivoque  »  rien  de  fugitif 
Les  ouvrages  que  la  main  de  l'homme  a  créés 
pour  l'utilité  de  la  servitude,  et  son  exercice 
continu  toujours  en  rapport  entre  eux  ,  comme 
la  cause  et  l'effet,  toujours  visibles,  avertissent 
sans  cesse  le  propriétaire  du  fonds  servant.  On 
doit  bien  conclure  qu'il  a  reconnu  la  servitude, 
quand  il  l'a  soufferte  pendant  trente  ans. 

La  loi  devait-elle  accorder  autant  de  con- 
fiance et  d'efficacité  à  la  possession  des  ser- 
vitudes discontinues,  pour  lesquelles  on  in- 
voque la  garantie  d'ouvrages  apparens  sur  le 
fonds  d  autrui?  En  général ,  il  manque  à  cette 
prétendue  garantie  un  rapport  évident  avec 
l'exercice  de  la  servitude  ;  et  cet  exercice , 
d'ailleurs,  qui  n'est  pas  continu,  qui  exige 
le  fait  actuel  de  l'homme,  qui  n'est  que  fu- 
gitif ,  peut  être  ou  dérobé  ,  ou  l'effet  d'un 
consentement  passager,  ou  de  la  tolérance,  on 
de  la  familiarité. La  porte  dans  le  mur  mitoyen, 
que  le  premier  exemple  de  M.  Touiller  offre  , 
tout  à  la  fois ,  comme  l'incorporation  des  si- 
gnes de  la  servitude  dans  le  fonds  du  voisin  , 
et  l'indication  d'un  droit  de  propriété  sur  ce 
fonds  ,  n'a  point  de  rapport  nécessaire  à  la  co- 
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proprité  du  puits ,  ni  même  avec  la  simple  ser- 
vitude du  puisage.  Des  relations  d'amitié  et  de 
bon  voisinage  peuvent  engager  deux  proprié- 
taires, dont  les  habitations  ne  sont  séparées 
que  par  un  mur,  à  pratiquer  une  porte  dans  ce 
mur,  pour  rendre  leurs  communications  plus 
commodes  et  plus  fréquentes.  Que  de  familia- 
rité, que  d'actes  réciproques  de  complaisance 
peuvent  entrer  dans  ce  commerce  î  Si  le  puits 
de  Titius  sert  à  Seius,  le  four  de  celui-ci  ne  sert- 
il  pas  à  celui-là?  Cet  état  de  choses  est  précaire; 
il  ne  tient  qu'au  bon  voisinage.  La  porte  sera 
fermée  quand  les  voisins  cesseront  d'être  amis. 
S'il  s'est  écoulé  trente  ans  au  moment  de  la  rup- 
ture, quel  est  celui  qui  voudra  supprimer  la 
porte  ;  quel  est  celui  qui  voudra  la  conserver  ? 
Y  aura-t-il  un  droit  acquis  pour  Titius  et  pour 
Seius,  ou  pour  l'un  des  deux,  sur  le  puits,  sur 
le  four,  sur  le  pressoir  ,  à  la  promenade  du  jar- 
din de  celui-ci  ou  de  celui-là? 

Dans  son  second  exemple ,  M.  Toullier  mul- 
tiplie les  circonstances  favorables  à  la  servitude, 
et  peut  faire  douter ,  en  théorie  de  législation , 
si  toutes  ces  apparences  ne  sont  point  assez 
fortes  pour  donner  de  la  consistance  à  la  pos- 
session et  faire  admettre  la  prescription.  Mais 
encore,  sous  le  point  de  vue  théorique,  le 
pont  et  l'allée  sablés  ou  pavés  ,  ne  sont  pas 
des  signes  clairement  indicatifs  d'un  passage 
dû  par  le  propriétaire  de  la  prairie  au  proprié- 
taire de  la  cour.  Us  peuvent  donner  des  pré- 
somptions de  servitudes  diverses  ,   pour  l'un 
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autant  que  pour  l'autre.  Ils  n'excluent  pas  la 
prétention  que  des  étrangers  aux  deux  fonds 
pourraient  avoir  au  passage  par  la  prairie  et 
par  ia  cour  ;  ils  n'excluent  pas  surtout  les  pré- 
somptions de  tolérance  ou  de  familiarité  entre 
les  deux  voisins.  En  celte  matière  de  servitudes 
discontinues,  on  conçoit  pourtant  la  possibilité 
que  des  ouvrages  qui  lient  ensemble  des  parties 
de  fonds ,  appartenant  à  des  maîtres  différens, 
indiquent  un  droit  propre  à  l'un  au  préjudice 
de  l'autre  ;  mais  une  telle  disposition  des  choses 
se  trouve  difficilement  avec  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  prescription.  La  loi  ,  qui 
ne  dispose  que  dans  la  vue  de  ce  qui  arrive  le 
plus  ordinairement ,  ne  doit  pas  donner  des 
règles  minutieuses  d'exception ,  pour  des  cas 
rares,  difficiles  à  prévoir  et  à  préciser.  Ils  res- 
tent dans  la  règle  générale. 

Ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  accorder  aux  ser- 
vitudes discontinues ,  elle  ne  l'a  pas  refusé, 
sans  doute ,  aux  droits  de  propriété  ;  mais  on 
doit  être  en  garde  contre  des  prétentions  à  de 
véritables  servitudes  discontinues  ,  déguisées 
sous  le  vain  nom  de  propriété  ,  comme  dans  les 
exemples  que  nous  venons  d'examiner.  M.  Toui- 
ller s'autorise  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  en  faveur  du  sieur  Bosquil- 
lon,  contre  le  sieur  Chenal,  le  ii  août  1810,  et 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  22  octo- 
bre 1811,  quia  rejeté  le  pourvoi  de  Chenal. 
Dans  cette  affaire ,  il  se  trouvait  une  circons- 
tance grave,  qui  manque  aux  hypothèses  de 
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M.  TouUier.  Les  ouvrages  faits  sur  Tédifire 
du  sieur  Chenal  n'avaient  de  rapport  qu'au 
droit  pre'tendu  par  le  sieur  Bosquillon.  Mais  ce 
droit ,  adjugé  à  Bosquillon ,  était-il  une  partie 
de  propriété  ,  ou  une  simple  servitude  discon- 
tinue? La  chose  peut  paraître  douteuse,  en- 
core après  les  deux  arrêts.  En  point  de  fait ,  la 
Cour  d'appel  n'a  pas  vu  de  servitude ,  et  si  son 
application  est  une  erreur,  il  n'était  pas  donné 
à  la  Cour  de  cassation  de  la  réparer. 

11  s'agissait ,  entre  Bosquillon  et  Chenal ,  pro- 
priétaires à  Paris,  de  deux  maisons  con ligues, 
d'une  fosse  d'aisance,  située  au-dessous  du  sol 
de  Chenal,  et  servant  aux  deux  maisons.  Bos- 
quillon en  usait  par  le  moyen  d'ouvertures 
pratiquées  dans  le  mur  mitoyen,  et  de  tuyaux 
de  descente  allant  de  chaque  ouverture  à  la 
fosse.  Ces  ouvrages  et  la  possession  étaient 
anciens;  mais  des  experts  ne  les  avaient  attri- 
bués qu'à  la  tolérance  ;  et  cependant  la  fosse  a 
été  délarée  propriété  commune  aux  deux  mai- 
sons. Pourquoi  ce  droit  de  propriété  plutôt 
que  la  servitude?  On  ne  douterait  pas  de  la 
propriété ,  si  la  fosse ,  sans  ouverture  pour  la 
maison  Chenal,  n'avait  servi  qu'à  la  maison 
voisine.  Dans  ce  cas,  retranchée  de  l'une  et  in- 
corporée à  l'autre,  elle  eût  été  évidemment  une 
dépendance  de  la  maison  à  laquelle  on  l'aurait 
réunie.  On  ne  douterait  pas  même  de  la  com- 
munauté de  la  fosse ,  si ,  avec  des  ouvertures 
pour  les  cabinets  d'aisance  de  chaque  maison  , 
la  porte  de  vidange  n'ouvrait  que  dans  le  fond 
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de  rëdifice,  qui  ne  renferme  pas  la  fosse.  Mais 
dépendant  naturellement  et  de  droit  de  la 
maison  Chenal ,  restée  unie  avec  elle  par  ses 
principales  communications,  les  simples  ou- 
vertures qui  en  donnaient  l'usage  à  la  maison 
voisine,  pouvaient  bien  n'indiquer  qu'une  ser- 
vitude. A  Paris,  il  existe  beaucoup  de  fosses 
d'aisance  communes  à  plusieurs  maisons  ;  et  il 
paraîtrait  que  la  considération  de  ces  commu- 
nautés, en  général,  et  l'habitude  particulière, 
fort  ancienne  entre  Bosquillon  et  Chenal ,  ont 
influé  beaucoup  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
Le  jugement  de  première  instance  avait  déclaré 
la  servitude  ,  et  rejeté  la  prescription  ;  et  la 
notice  de  l'arrêt  montre  qu'il  y  avait  un  choc 
de  circonstances  opposées.  11  y  a  plus  de  faits 
que  de  principes  dans  cet  arrêt.  Il  ne  décide 
pas,  en  point  de  droit,  que  toutes  construc- 
tions apparentes  sur  le  fonds  voisin ,  pour  y 
procurer  un  usage  ,  dépouille  cet  usage  du  ca- 
ractère de  la  servitude  ,  et  tend  à  constituer  un 
droit  de  propriété.  L'arrêt  laisse  heureusement 
intact  le  principe  de  l'inefficacité  de  la  prescrip- 
tion pour  l'acquisition  de  toutes  servitudes  dis- 
continues. P\  Sirey  ,  tome  1 1 ,  première  partie , 
pageZo^, 

Ce  principe  ,  dans  une  autre  affaire  ,  a  reçu, 
de  la  Cour  de  cassation  même,  une  application 
sévère,  qui  démontre  son  étendue,  suivant  les 
applications  que  nous  avons  préentées.  En 
1806,  la  veuve  Marcellot ,  propriétaire  d'un 
moulin  surunerivièrenon  navigable ,  supprime 
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un  escalier  et  des  lavoirs  existans  sur  son  ter- 
rain, et  que  Joffrenot,  propriétaire  d'une  tan- 
nerie adjacente ,  y  avait  pratique's  ,  afin  de  pui- 
ser de  l'eau  dans  cette  rivière  pour  son  usine, 
d'y  laver  ses  peaux  et  de  les  y  exposer  au  cou- 
rant pendant  la  nuit.  Une  action  possessoire 
est  formée  par  Joffrenot ,  et  réussit  en  pre- 
mière instance.  Sur  l'appel ,  la  décision  du  juge 
de  paix  est  annulée  pour  cause  d'incompétence, 
attendu  qu'il  ne  s'agissait  entre  les  parties  que 
d'examiner  si  le  demandeur  avait  un  droit  de 
propriété  ou  une  servitude,  et  que  cette  ques- 
tion ne  pouvait  être  agitée  qu'au  pétitoire. 
Pourvoi  en  cassation;  et,  le  21  octobre  1807  , 
arrêt  qui  en  prononce  le  rejet,  «  attendu  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  servitude  qui  ne 
pouvait  s'acquérir  que  par  titre,  et  que,  par 
conséquent,  l'action  possessoire  n'était  point 
admissible.  »  />.,  1807,  p.  5o5.  —  Quest.alph. 
Merlin ,  §  5.  ^.  Maleville  sur  l'art.  691  ,y».  i4i. 
T^.infrà^  chap.  i5,  §  1^'. 

M.  Touiller  rend  hommage  à  cette  décision, 
et  soutient  qu'elle  ne  contrarie  pas  son  système, 
parce  qu'il  exige  une  incorporation  réelle ,  et 
que  «  rien  ne  prouvait  ni  que  le  lavoir  et  l'es- 
calier eussent  été  faits  par  Joffrenot ,  ni  qu'ils 
fussent  véritablement  incorporés  dans  le  ter- 
rain. Les  pierres  qui  les  composaient  pouvaient 
n'être  que  posées  simplement  sur  le  terrain  ; 
il  est  du  moins  certain  que  Joffrenot  n'osa  pas 
soutenir  qu'il  avait  une  propriété  superficiaire. 
Il  ne  réclamait  qu'une  servitude  qui ,  de  sa  na- 
ture ,  n'était  pas  continue.  » 
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Si  Ton  pouvait  opposer  à  Joffrenot  qu'il  n'é- 
tait pas  certain  que  l'escalier  et  les  lavoirs  eussent 
été  construits  par  lui  ou  pour  lui,  on  a  presque 
toujours  cette  objection  en  pareille  occurence; 
et  l'incertitude  de  la  chose  ,  nous  l'avons  dit , 
est  une  puissante  raison  pour  que  les  ouvrages 
extérieurs  même  ne  soient  point  à  conside'rer, 
en  matière  de  servitude  discontinue.  Si  les  arrê- 
tistes  ne  rapportent  pas  que  Tescalieret  les  la- 
voirs à  l'usage  de  Joffrenot  étaient  parfaitement 
incorporés  dans  le  terrain  de  la  veuve  Marcellot, 
ils  ne  disent  pas  non  plus  qu'ils  n'étaient  que 
posés  sur  ce  terrain.  On  annonce  que  leur  exis- 
tence était  ancienne  ,  et  les  termes  des  juge- 
mens  témoignent  que  la  veuve  Marcellot  n'a 
contesté,  ni  leur  ancienneté,  ni  leur  solidité. 
Un  passage  sablé  ou  pavé  est-il  une  incorporât  ion 
plus  sûre?  Enfin,  si  Joffrenot  ne  réclamait  pas 
une  propriété  superficiaire  ,  s'il  ne  demandait 
nommément  qu'une  servitude,  est-ce  que  sa 
prétention  eut  été  mieux  fondée  s'il  avait  su  en 
changer  le  nom?  Ce  ne  sont  pas  des  mots  qu'on, 
a  jugés  ,  c'est  la  chose  même. 

4 12.  Pour  toutes  servitudes  que  la  possession 
de  trente  ans  peut  faire  acquérir,  la  prescrip- 
tion ne  commence  que  du  jour  où  l'on  a  ter- 
miné les  ouvrages  qui  les  annoncent.  La  loi  n'en 
a  fait  la  déclaration  expresse  qu'à  l'art.  642 , 
pour  les  conduites  d'eau ,  mais  ce  n'est  là  qu'une 
application  particulière  d'un  principe  général, 
qui  est  dans  la  nature  des  choses.  Les  ouvrages 
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apparens  constituent  et  manifestent  la  servitude 
tout  à  la  fois  ;  elle  n'existe  et  on  ne  la  connaît 
parfaitement  que  lorsqu'ils  sont  achevés.  On  ne 
peut  posséder  et  annoncer  un  droit  de  vue  et 
d'égoût  que  par  des  fenêtres  ou  des  gouttières. 

4x3.  La  prescription  ne  fait  acquérir  que  sui- 
vant la  mesure  de  la  possession;  et  l'acquisition 
d'une  servitude  prescriptible  n'entraîne  point 
à  sa  suite  une  autre  servitude  imprescriptible, 
quoiqu'il  puisse  exister  entre   elles  quelque 
rapport ,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  attachée 
à  celle-là,  comme  dépendance  nécessaire. Telle 
est  la  règle  exprimée  par  cet  adage  :  Tantum 
prescriptum  quantum  possessum.  Ainsi  la  servi- 
tude de  vue,  acquise  par  l'usage  d'une  fenêtre, 
n'emporte  pas  le  droit  d'ouvrir  d'autres  fe- 
nêtres dans  le  même  mur.  Ainsi ,  en  acquérant 
la  servitude  d'égout ,  qui  est  continue  et  appa- 
rente ,  on  n'acquiert  pas  en  même  temps  le 
tour  d'échelle  ,  servitude  discontinue  qui  n'a 
pas  de  signes  apparens.  M.  Toullier  a  très-bien 
remarqué  ,  n"  646  ,  qu'on  peut  réparer  un  toit 
dont  les  eaux  s'écoulent  sur  le  terrain  voisin, 
sans  y  faire  passer  ses  ouvriers  et  sans  y  poser 
ses  échelles.  Mais,  ainsi  qu'on  le  démontre, 
7i°4i8,avecla  servitude  de  jour  on  acquiert  né- 
cessairement le  droit  d'empêcher  son  voisin  de 
faire,  dans  l'espace  de  dix-neufdécimètres,  au- 
cunes constructions  ni  plantations  qui  puissent 
nuire  à  l'exercice  de  cette  servitude. 
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4 1 4-  La  contradiction  qui,  comme  onleverra 
bientôt ,  peut  amener  la  prescription  pour  la 
perte  de  toutes  servitudes  ,  ne  saurai  t  la  pro- 
duire pour  l'acquisition  d'aucunes.  Que  Paul 
prétendant  avoir  droit  de  puisage  au  puits  de 
Philippe,  lui  signifie  des  défenses  de  combler 
le  puits  ,  bien  qu'il  s'écoule  trente  années  sans 
que  Paul  comble  son  puits  ,  Philippe  n'aura 
point  acquis  le  puisage. 

Quand  on  n'a  que  des  jours  précaires  à  fer 
maillé  et  verre  dormant  ,  il  ne  servirait  à  rien 
de  signifier  à  son  voisin  des  défenses  de  cons- 
truction ou  de  plantation  dans  l'espace  dedix- 
neut  décimètres  du  mur  011  se  trouvent  les 
jours.  Cette  simple  contradiction  ,  ne  chan- 
geant pas  l'état  des  choses,  ne  pourrait  dé- 
terminer la  prescription  d'une  servitude  de  vue 
droite. 

Le  silence  de  la  personne  à  laquelle  l'acte 
aurait  été  adressé,  ni  même  l'interruption  des 
ouvrages  qu'elle  aurait  commencés,  ne  donne- 
rait pas  la  preuve  après  trente  ans,  plus  qu'au 
premier  jour,  d'un  acquiescement  aux  défenses 
signifiées.  On  n'est  pas  tenu  de  protester  contre 
la  prétention  extrajudiciaire  d'un  droit  qui 
n'est  point  établi  ;  et  des  motifs  étrangers  à  la 
déchration  de  ce  droit  chimérique  ,  ont  pu 
faire  abandonner  ou  interrompre  un  projet  de 
construction  qu'on  avait  commencé  d'exécuter. 

4i5.  M.  TouUier,  n"^  687  et  638  ,  convient  de 
ces  principes  ;  mais  il  soutient  que  si  l'acte 
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de  contradiction  avait  pour  fondement  un 
titre  donné  par  le  possesseur  pro  suo ,  qu'on 
croyait  propriétaire ,  on  ferait  courir  la  pres- 
cription en  notifiant  au  vrai  propriétaire  ce 
titre  avec  les  défenses.  Un  titre  émané  du  pro- 
priétaire n'aurait  pas  besoin  du  secours  de  la 
prescription  ;  un  titre  qui  lui  est  étranger  et 
qui  n'est  suivi  d'aucun  acte  de  possession  , 
reste  tout  à  fait  insignifiant  à  son  égard.  Le 
tiers  ,  qui  a  joui  précairement  de  sa  propriété , 
n'a  pas  pu  la  grever  de  servitude  ,  non  plus  que 
de  rente  ou  d'hypothèques  ;  et  l'on  ne  fait  rien 
d'utile  à  la  prescrition  en  signifiant  au  vrai 
propriétaire  des  défenses  fondées  sur  une  con- 
cession nulle. 

4x6.  Nous  sommes  amenés  à  une  question 
importante,  qui  divisait  les  auteurs  sous  l'em- 
pire des  Coutumes  contraires  à  la  prescription 
des  servitudes,  et  qui  s'est  reproduite  depuis 
la  publication  du  Code  civil.  On  demande  si  le 
titre  de  concession  de  servitudes  discontinues 
ou  continues,  non  apparentes,  donné  par  le 
détenteur  d'un  héritage  qu'on  croyait  proprié- 
taire ,  n'a  pas  la  vertu,  quand  il  est  suivi  de 
possession  ,  de  les  faire  participer  à  l'avantage 
de  la  prescription?  Le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  anciens  s'est  prononcé  pour  l'affirma- 
tive ,  et  l'on  remarque  parmi  eux  Dargentré  et 
Pothier.  Sous  les  enseignes  de  Vasquez,  Du- 
nod  soutient  le  parti  opposé  ,  affirmant  que 
la  doctrine  de  Dargentré  n'est  pas  suivie  dans 

la 
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la  pratique  ;  et  il  est  vrai  qu'on  ne  cite  point 
d'arrêts  qui  en  aient  fait  l'application.  Cepen- 
dant, M.  Toullier  l'adopte,  à  l'exemple  de  M.  de 
Maleville.  Tous  deux  avancent  qu'elle  s'accom- 
mode  mieux  à  l'esprit  du  Code  civil  qu'aux 
Coutumes  ,  qui  rejetaient  absolument  la  pres- 
cription, ou  qui  ne  l'admeltaient  que  par  l'effet 
d'une  possession  immémoriale.  M.  Pardessus 
repousse  cette  opinion  ,  et  professe  que  le  titre 
coloré  ne  peut  servir  qu'à  la  prescription  des 
immeubles.  T^.  Dunod^  p.  291.  —  Toullier,  t.  3, 
72°'  629  et  ']i6.  —  Paj'dessus ,  n'^  628. 

Dans  celte  controverse,  ne  comptons  d'au- 
cun côté  ni  le  nom,  ni  le  nombre  des  auteurs 
qui  s'y  sont  montrés  :  cherchons  des  raisons 
plutôt  que  des  voix.  Avant  le  Code  civil ,  au. 
milieu  de  tant  de  Coutumes  divergentes,  et 
souvent  bizarres ,  qui  laissaient  toujours  beau- 
coup à  l'interprétation  ,  l'on  a  dû  tenter,  dans 
les  points  douteux,  de  les  rapprocher  par  des 
règles  communes  ou  semblables,  fondées  sur 
des  principes  généraux ,  susceptibles  de  s'adap- 
ter, à  peu  près,  à  tous  ces  statuts  différens.  Le 
droit  romain,  consulté  comme  raison  écrite 
dans  les  lieux  où  il  n'avait  pas  force  de  loi  ^ 
devait  naturellement  former  ces  règles  ;  et 
parce  que  beaucoup  de  Coutumes,  ainsi  que 
les  lois  romaines,  admettaient  la  prescription 
pour  l'acquisition  de  presque  toutes  les  servi- 
tudes ,  on  a  été  porté  à  restreindre  les  statuts 
locaux  qui  la  refusaient.  Le  titre  obtenu  du 
propriétaire  présumé,  servant  chez  les  Ro- 
ToME  I.  34 
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mains  et  dans  la  Coutume  de  Paris ,  à  justifier 
la  possession  ,  et  à  déterminer  pour  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  immobilière  ,  la  même 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  établie  à 
Rome  pour  les  servitudes ,  des  jurisconsultes 
ont  pu  croire  qu'un  acte  de  cette  nature  devait 
avoir  la  même  force  partout,  en  matière  de 
servitudes,  et  donner  à  la  possession  le  carac- 
tère qui  la  rend  propre  à  la  prescription.  C'est 
en  effet  le  raisonnement  de  Pothier ,  dans  son 
introduction  au  titre  des  Servitudes  de  la  Cou- 
tume d'Orléans.  Il  dit  du  propriétaire  pré- 
sumé: «  Il  n'a  pu  me  donner  un  droit  sur  une 
chose  dans  laquelle  il  n'en  avait  pas  lui-même  ;  je 
n'en  acquiers  aucun  ;  mais  j'acquiers ,  au  moins, 
causarn  usiicapieiid'i.  Ma  possession  n'est  pas , 
en  ce  cas,  destituée  de  titre,  puisque  je  pos- 
sède en  vertu  d'un  titre  d'acquisition  ,  ab  eo 
quern  honafide  credehain  dominurn  esse  ;  et  ma 
possession  ne  peut  passer  pour  une  tolérance, 
puisque  j'use  du  droit  de  servitude,  ianquam 
existimans  me  jus  serviiutis  habere.  »  Toutefois , 
pour  accorder  ces  principes  à  sa  Coutume ,  qui 
ne  reconnaissait  que  la  prescription  de  trente 
ans  contre  les  particuliers ,  et  quarante  ans 
contre  l'église ,  l'auteur  décidait  qu'à  Orléans 
le  titre  coloré  ne  devait  faire  prescrire  que  par 
ce  laps  de  trente  ou  quarante  ans. 

En  général,  et  pour  la  prescription  particu- 
lièrement, il  existe  une  grande  différence  entre 
le  droit  de  propriété  et  le  droit  de  servitude  ; 
et  celte  différence  a  dû  faire  dénier  au  titre  co- 
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lore  la  puissance  de  fonder  la  prescription  des 
servitudes  non  apparentes  ou  discontinues.  Par 
l'objet  auquel  on  les  applique,  comme  dépen- 
dances du  fonds  dominant,  les  servitudes  sont 
immeubles  avec  ce  fonds.  Dans  leur  rapport 
avec  l'objet  sur  lequel  on  les  applique  ,  comme 
charge  du  fonds  servant,  elles  ne  sont  qu'un 
droit  incorporel  ;  et  on  ne  peut  les  conside'rer 
que  sous  ce  rapport,  quand  il  s'agit  de  juger  de 
leur  acquisition.  Ce  droit ,  qui  s'exerce  sur  la 
proprie'té  d'autrui ,  se  confond  aisément  avec 
la  jouissance  du  propriétaire  ,  et  encore  mieux 
avec  celle  qu'il  autorise,  permet  ou  tolère  pas- 
sagèrement. Si  la  servitude  n'est  pas  établie 
par  un  titre  émané  du  vrai  propriétaire ,  ou  si 
des  ouvrages  extérieurs  ne  la  manifestent  pas 
distinctement,  dans  un  état  de  continuité,  le 
titre  obtenu  de  bonne  foi  du  possesseur  sup- 
posé propriétaire  ,  fait  disparaître ,  à  son  égard, 
l'équivoque  de  la  jouissance,  et  la  présomp- 
tion d'une  jouissance  précaire;  mais  il  ne  pro- 
duit pas  cet  effet  à  l'égard  du  véritable  proprié- 
taire. Que  l'héritage  soit  détenu  par  un  anti- 
chrésiste,  un  légataire  grevé  de  restitution,  un 
usufruitier,  un  fermier,  etc.,  comment,  par 
exemple,  le  propriétaire  sera-t-il  gardé  contre 
la  cession  depassagestrès-onéreux,  queledéten- 
teur  précaire  pourrait  consentir  à  des  tiers  ? 
Qaud  le  maître  du  fonds  verrait  exercer  le  pas- 
sage ,  que  lui  apprendrait,  de  plus  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  titre ,  ce  fait  fugitif,  appuyé  sur  un 
titre  nul,  dont  il  n'a  pas  connaissance.^ 
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Objectera- l-on  que  la  vertu  d'un  titre  de  celte 
espèce ,  pour  la  prescription  des  immeubles , 
n'est  pas  non  plus  sans  conséquences  fâcheuses? 
Nous  en  convenons  ;  mais  loin  que  ce  soit  une 
cause  pour  e'tendre  aux  servitudes  cette  pres- 
cription ,  si  elle  n'est  établie  que  pour  les  im- 
meubles ,  c'est  une  grande  raison  pour  la  ren- 
fermer rigoureusement  dans  son  objet.  Mais, 
d'ailleurs  ,  le  danger  serait  plus  grand  pour  les 
servitudes.  Lorsque  Théritage  a  passé  dans  les 
mains  d'un  tiers,  la  possession  constante  de  cet 
acquéreur  est  bien  plus  remarquable,  bien  plus 
propre  à  dénoter  des  prétentions  et  une  exécu- 
tion contraires  aux  droits  du  véritable  maître  , 
que  le  simple  fait  d'un  passage  instantané  et  de 
toute  servitude  semblable.  Le  législateur  avait 
donc  de  justes  motifs  pour  ne  pas  rendre  com- 
mune aux  servitudes  la  règle  de  prescription  de 
l'art.  2265.  L'a-t-il,  en  effet,  restreinte  à  l'ac- 
quisition des  immeubles?  Il  suffit  de  lire  la  loi 
pour  en  être  convaincu.  Elle  porte  :  Celui  qui 
acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 
meuble^ en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans • 

M.TouUier  avoue  ,  n°  63o  ,  que  cette  règle  po- 
sitive est  étrangère  aux  servitudes  ;  et  aussi  en 
les  faisant  prescrire ,  à  l'aide  du  titre  coloré,  il 
recule  à  trente  ans  le  terme  de  la  prescription. 
D'où  leur  viendrait  donc  cette  prescription  que 
ne  donne  pas  l'art.  2265,  et  que  refuse  l'art.  691? 
Les  explications  de  Dargentré  et  de  Pothier, 
proposables  dans  le  temps  où  le  droit  écrit  et 
grand  nombre  de  Coutumes  admettaient  la  pres- 
cription pour  toutes  servitudes,  ne  peuvent  pas 
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s'accorder  avec  le  Code  civil,  qui  a  fait  le  droit 
général  du  royaume  du  principe  de  l'ineffica- 
cité de  la  prescription  pour  rétablissement  des 
servitudes  qui  ne  sont  pas  continues  et  appa- 
rentes. Le  détenteur  d'un  fonds  qui  n'en  a  pas 
la  propriété  ;  celui-là  même  qui  a  des  droits  de 
propriété,  s'ils  sont  résolubles  ou  révocables, 
dans  les  termes  des  art.  989  ,  9^2,  954  et  968  , 
ne  peut  pas  mieux  donner  de  titre  valable  pour 
faire  prescrire  les  servitudes  qu'il  promet  sur 
ce  fonds ,  que  pour  faire  prescrire  les  renies  et 
les  hypothèques  dont  il  voudrait  le  grever.  En 
retirant  son  héritage,  le  propriétaire  le  reprend 
libre  de  toutes  charges  et  hypothèques  impo- 
sées par  l'usurpateur  ,  le  détenteur  à  titre  pré- 
caire ,  et  le  possesseur  dont  les  droits  ont  été 
résolus  ou  révoqués,  f^.  infrà  ,  chap.  10. 

Par  méprise  ,  M.  Touiller  invoque  ,  comme 
favorable  au  système  qu'il  a  embrassé,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  ,  rendu  le  24  juillet 
1810  ,  qui  ,  dit-il  ,  a  jugé  qu'une  possession 
fondée  sur  un  titre  coloré ,  autorise  à  former 
l'action  de  complainte,  sauf  à  examiner  la  va- 
lidité du  titre  lors  delà  discussion  du  pétiloire. 
Le  titre ,  dans  l'affaire  terminée  par  cet  arrêt , 
émanait  de  l'auteur  de  celui  qui  défendait  à  la 
complainte.  Au  possessoire  même,  le  titre  pro- 
duit comme  fondement  de  la  possession  annale, 
serait  insigniGant  s'il  était  reconnu  qu'il  ne  fût 
l'œuvre  que  d'un  usurpateur  ou  d'un  détenteur 
précaire.  Dans  le  doute  sur  la  validité  du  titre ,  le 
juge  de  paix  n'ayant  que  le  provisoire  à  régler, 
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pourrait  accorder  au  titre  apparent  TefTet  de 
justifier  la  possession.  V.  Merlin^  Quest.  alph.^ 
Serçit.,  §  6/ — infrà^chap.  i5. 

417.  La  nécessité  de  concilier  entre  eux  les 
droits  des  propriétaires  d'héritages  contigus  , 
qui  a  fait  établir  les  règles  de  distance  expli- 
quées ,  n°'  17  ,  etc.  ,  pour  les  plantations  et 
les  ouvrages  intermédiaires,  a  produit  aussi  les 
dispositions  du  Code  civil ,  relatives  aux  Jours 
et  aux  vues  sur  les  propriétés  voisines.  D'après 
les  articles  678  et  679,  conformes  à  Tart.  202 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  pour  avoir  des  vues 
droites  sur  Théritage  clos  ou  non  clos  de  son 
voisin  ,  on  est  tenu  de  garder  une  distance  de 
dix-neuf  décimètres,  ou  six  pieds;  et  de  six  dé- 
cimètres ,  ou  deux  pieds ,  pour  avoir  des  vues 
obliques  ou  baies  de  côté.  Mais  par  une  faculté 
naturelle,  que  la  loi  reconnaît  et  règle  dans  ses 
articles  676  et  677,  faculté  précaire,  et,  en  tout 
temps  ,  subordonnée  au  droit  de  construction 
du  voisin,  le  propriétaire  de  tout  bâtiment  éta- 
bli à  moins  de  dix-neuf  décimètres  de  l'extré- 
mité de  son  terrain ,  peut  prendre  des  jours  à 
travers  le  mur  qui  est  à  lui  seul ,  par  des  fe- 
nêtres ouvertes  à  vingt-six  décimètres,  ou  huit 
pieds  du  sol  au  rez  de  chaussée  ;  et  dix-neuf  dé- 
cimètres ,  ou  six  pieds  ,  aux  étages  supérieurs, 
garnis  d'un  treillis  de  fer  et  d'un  châssis  de 
verre  dormant. 

Quoique  la  loi  ne  le  déclare  pas  expressé- 
ment ,  il  est  certain  que  l'exercice  de  cette  far 


culte  ne  peut  jamais  nuire  au  voisin  ,  parce 
qu'elle  est  indépendante  de  sa  volonté,  et  parce 
que  la  loi  ne  l'a  point  accordée  à  son  préjudice. 
Elle  ne  donne,  ni  vue  sur  lui,  ni  facilité  pour 
rien  introduire  chez  lui.  Le  placement  élevé 
des  lenêlres  ,  leur  grillage  et  leur  châssis  dor- 
mant, les  meltent  à  l'abri  de  servitude  dans  le 
présent ,  et  la  prescription  ne  l'en  menace  pas 
dans  l'avenir.  Ces  fenêtres  ,  que  la  loi  a  per- 
mises, ne  procurent  qu'une  lumière  qu'il  ne 
fournit  pas.  Si  elle  vient  dans  un  espace  qu'il 
aurait  pu  occuper  par  des  constructions  ,  cet 
espace  reste  vide,  il  pourra  toujours  l'occuper; 
et  si  ces  constructions  diminuent  ou  obstruent 
des  jours  qu'il  ne  devait  pas  et  dont  la  loi  n'a- 
vait permis  que  la  jouissance  possible  sans  tou- 
cher à  ses  droits  ,  le  voisin  a  dû  s'attendre  à  cet 
événement;  il  a  voulu  en  courir  la  chance.  S'il 
a  conservé  quelque  terrain  au  delà  de  son  mur, 
la  construction  de  l'autre  propriétaire,  ne  pou- 
vant pas  porter  sur  ce  sol ,  lui  laissera  encore 
quelque  lumière.  S'il  a  bâf  i  à  l'extrémité  de  son 
terrain  ,  le  voisin  bâtissant  à  son  exemple  , 
adossera  un  nouveau  mur  au  sien,  et  le  privera 
totalement  de  ses  jours  ;  ou  bien  ,  usant  de  la 
faculté  que  lui  donne  l'art.  66i  du  Code,  it 
achètera  la  mitoyenneté  du  mur  existant  pour 
en  faire  un  des  côtés  de  son  édifice  ;  et  s'en  ser- 
vant à  la  hauteur  qui  lui  conviendra  ,  il  cou- 
vrira aussitôt  ou  successivement,  en  partie  ou 
en  totalité,  des  fenêtres  dont  l'existence  dé- 
pendait de  cet  exercice  de  ses  droits.  C'est  ainsi 
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qu'on  entendait  autrefois  les  articles  200  et  201 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  se  retrouvent  en 
substance  dans  le  Code  civil;  et  c'est  ainsi  qu'on 
entend  aujourd'hui  les  dispositions  des  articles 
67  G  et  677  de  ce  Code.  V.  Lalaiire  ^  p.  3i3. — 
Desgodets  ,  art.  200 ,  n°  8.  —  Répert.  Jurisp. , 
vue ,  §  4  »  ^''  2.  —  Pardessus  ,  n°  211.  —  ^oulUer^ 
tome  Z  y  n°  527. 

4 18.  Mais  quand  on  ne  fait  qu'user  d'une  fa- 
culté naturelle  reconnue  par  la  loi ,  si  l'on  ne 
prescrit  pas  contre  les  facultés  contraires  de 
son  voisin  que  n'attaque  point  cet  usage  ,  est- 
on  de  même  privé  du  secours  de  la  prescrip- 
tion pour  les  droits  que  la  loi  ne  donne  pas,  et 
qui  dépendent  du  consentement  des  particu- 
liers? Ne  peut-on  pas  acquérir  dans  son  mur 
des  vues  droites  et  libres  sur  l'héritage  qu'il 
joint  sans  moyen ,  avec  le  droit  d'empêcher  le 
propriétaire  de  cet  héritage  de  faire  des  cons- 
tructions qui  les  rendent  inutiles?  On  le  peut, 
répond  M.  Touiller  ,  par  un  titre  ,  ou  par  la 
destination  du  père  de  famille  qui  tient  lieu  de 
titre  ;  on  le  pourrait  même  par  la  prescription, 
à  la  suite  d'un  acte  d'opposition  à  ce  que  le  voi- 
sin fît  aucun  ouvrage  nuisible  aux  vues.  Mais 
la  simple  possession  de  ces  vues  ,  quelque 
longue  qu'elle  soit,  ne  fait  pas  perdre  au  voisin 
le  droit  de  bâtir  à  l'extrémité  de  son  terrain , 
et  de  les  annuler  par  sa  construction.  M.  Mer- 
lin l'a  soutenu  auprès  de  la  Cour  régulatrice  ; 
et,  suivant  ses  conclusions,  la  Cour  l'a  jugé  po- 
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sitivementle  10  janvier  18 10.  Ces  autorités  sont 
imposantes  ;  elles  doivent  exciter  notre  atten- 
tion ;  mais  nous  ne  devons  pas  leur  soumettre 
notre  raison  sans  examen.  On  sait  qu'il  n'est 
pas  de  législation  qui  ne  laisse,  dans  la  pratique 
de  la  justice,  des  difficultés  assez  grandes  pour 
arrêter  et  diviser  les  esprits,  et  que  le  passage 
d'un  régime  à  un  autre  augmente  l'embarras 
loin  de  le  faire  cesser.  On  se  trouve  entre  la 
loi  ancienne  qu'on  avait  étudiée,  et  la  loi  nou- 
velle qu'on  n'a  pas  encore  pénétrée  ;  et  rare- 
ment on  arrive  de  suite  à  la  meilleure  solution. 
La  Cour  de  cassation  en  a  fait  plus  d'une  fois 
le  noble  aveu,  en  réformant  ses  premiers  ensei- 
gnemens.  L'arrêt  du  10  janvier  1810,  offre  des 
explications  sur  les  principes  de  la  Coutume 
d'Amiens  ,  de  la  Coutume  de  Paris ,  du  droit 
romain  et  du  Code  civil.  Serait-il  bien  éton- 
nant ,  dans  cette  complication  de  choses  et  de 
règles  à  démêler  et  à  concilier  ,  s'il  ne  présen- 
tait pas  toute  la  pureté  du  Code ,  qui  ne  datait 
alors  que  de  peu  d'années  ?  Un  nouvel  examen 
pourrait  amener  une  toute  autre  décision  ; 
nous  essaierons  d'en  préparer  les  voies. 

Fixons  d'abord  les  points  qui  ne  sont  pas 
contestés  dans  cette  matière.  Nous  y  trouverons 
peut-être  des  argumens  pour  la  prescription  , 
qu'on  veut  repousser.  Par  un  contrat  formel , 
ou  par  la  contradiction  signifiée  ,  qui  ,  res- 
pectée pendant  trente  ans  ,  est  ici  l'équivalent 
du  contrat ,  on  a  un  titre  et  le  droit  qu'il  ex- 
prime. Mais  si  ce  titre  ne  porte  que  le  droit 
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indéfini  de  prendre  vue  sur  le  terrain  du  voi- 
sin ,  ou  d'avoir  sur  ce  terrain  des  fenêtres  ou- 
vrantes, quelle  sera  l'étendue  de  celte  servi- 
tude? Desgodets,  sur  fart.  208  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  deux  arrêts  anciens  qu'il  cite  ,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  avril  1817, 
présentent  une  même  décision,  que  M.  Toullier 
adopte  et  explique.  Il  dit  :  «  Je  suis  toujours 
censé  m'obliger  à  ne  pas  rendre  ma  conces- 
sion inutile,  et,  par  conséquent,  à  ne  pas 
obstruer  ces  fenêtres  ;  mais  aussi ,  je  ne  me  suis 
pas  absolument  interdit  le  droit  de  bâtir  sur 
mon  héritage.  A  quelle  dislance  puis-je  donc 

le  faire  ? C'est  à  la  distance  dans  laquelle  la 

loi  laisse  le  propriétaire  libre  d'avoir  des  vues, 
c'est-à-dire,  à  six  pieds,  dans  le  cas  de  vues 
droites  ,  et  à  deux  pieds  ,  dans  le  cas  des  vues 

obliques Il  faut  en  dire  autant  du  droit  de 

vue  résultant  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille; il  n'interdit  pas  au  propriétaire  de  l'hé- 
ritage asservi  au  droit ,  la  faculté  de  bâtir  dans 
la  distance  de  six  pieds  ,  prescrite  par  le  Code, 

ou    d'élever   un   édifice  plus  haut «    — 

P^.  arr,  cass.  il\  juin  1823.  —  D.  ,  1828  ,  p. 
Soy. 

La  Cour  royale  de  Rouen  ,  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  rendu  en  18 14.  et  approuvé  par  l'ar^ 
rêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  ,  a  sagement 
distingué  les  effets  restreints  de  la  simple  ser- 
vitude de  vue,  résultant  de  la  destination  du 
père  de  famille,  des  effets  plus  grands  de  ces 
autres  servitudes  ,  non  luminibus  ojjiciendi ,  et 
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aliius  nontollendi  ^\ç.sc[ue\\e.s  sont  tellement  oné- 
reuses qu'elles  asservissent  toutes  les  parties  du 
fonds  qui  y  est  su  jet.  La  Cour  de  Rouen  considère 
«  que  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds  ,  ou 
de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée  ,  est 
une  servitude  non  apparente ,  ainsi  que  le  porte 
Tart.  689  du  Code;  qu'il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire des  fenêtres  ne  peut  réclamer  que  la 
servitude  continue  et  apparente  ^jus  luminum; 
que  ce  droit  est  ut  vicinus  lumina  nostra  exci- 
piai ,  et  que  l'obligation  imposée  au  proprié- 
taire du  fonds  qui  y  est  sujet ,  est  fixée  par  la 
loi  i4,  ff.  de  serçit.  prœd.  urb.,  dont  le  texte, 
rétabli  par  Cujas ,  est  ainsi  rapporté  par  Po- 
ihier  :  In  ea  area  ,  quœ  luminurn  seriituiem 
débet  ^  posse  dominum ,  vel  alium  ruîuntate  ejus 
œdificare ,  in  termine  legitimo  spatio  à  iicina  in- 

sula; Que  la  distance  exigée  pour  prendre 

des  vues  sur  son  voisin  doit,  par  analogie, 
Suffire  pour  racheter  celle  qu'on  est  obligé  de 

souffrir  sur  son  terrain; Que  Tart.  701  du 

Code  doit  être  entendu  en  ce  sens  ,  qu'on  ne 
peut  forcer  celui  qui  a  droit  de  conserver  des 
fenêtres  sur  son  voisin,  soit  à  les  boucher  ,  soit 
aies  diminuer,  et  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  peut  bâtir  à  une  distance  moindre 
que  celle  fixée  par  la  loi.  «  2>. ,  181 7,  p.  498. 

En  admettant  les  principes  de  cet  arrêt ,  quels 
moyens  a-t-on  pour  refuser  à  la  prescription 
de  trente  ans  l'effet  que  l'on  accorde  au  titre 
indéfini ,  et  à  la  destination  du  père  de  famille  ? 
JjCS  droits  de  vue ,  marqués  par  des  fenêtres 
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à  jour  plein ,  sont  des  servitudes  continues  et 
apparentes,  sans  contredit;  et  la  loi  déclare 
très-clairement  que  ces  servitudes  peuvent 
s'acquérir  par  la  prescription!  Vous  vous  mé- 
prenez ,  dit-on  ;  une  fenêtre  n'est  pas  une  vue. 
Vous  pouvez  acquérir  la  fenêtre  ,  mais  vous 
n'acquérez  pas  la  vue  par  la  possession.  Cette 
vérité  peut  causer  de  la  surprise  ,  au  premier 
aspect  ;  on  peut  ne  pas  la  concevoir  aussi 
nue ,  mais  voici  sa  démonstration  :  «  Suivant  le 
droit  naturel ,  et  même  suivant  les  lois  romai- 
nes, d'après  un  grand  nombre  d'interprètes, 
chacun  a  le  droit  de  bâtir  à  l'extrémité  de  son 
terrain ,  et  d'avoir  des  fenêtres  dans  son  mur  , 
qui  joint  immédiatement  le  fonds  d'autrui.  De 
son  côté,  le  propriétaire  de  ce  fonds  est  tou- 
jours libre  d'élever  un  mur  à  la  limite  de  son 
héritage,  quoique,  par  cette  construction  ,  il 
masque  absolument  les  fenêtres  de  son  voisin. 
La  loi  civile  a  restreint  la  première  de  ces  fa- 
cultés naturelles,  et  n'a  pas  touché  à  l'autre. 
En  exigeant  que  le  propriétaire  laisse  six  pieds 
au  devant  de  son  édifice,  pour  avoir  des  vues 
droites  ,  la  loi  écrite  l'a  grevé  d'une  servi- 
tude envers  son  voisin  ;  car  c'est  bien  imposer 
une  servitude  au  propriétaire  que  de  l'empê- 
cher de  faire  sur  son  fonds  ce  qui  est  de  droit 
naturel.  La  prescription  ,  sans  doute  ,  peut  af- 
franchir de  cette  servitude  légale  et  passive  ,  do 
n'avoir  pas  de  fenêtres  dans  le  mur  qui  n'est 
point  à  la  distance  de  six  pieds  du  fonds  voisin  ; 
elle  garantit  bien  la  conservation  des  fenêtres 
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ouvertes  dans  le  mur  qui  porte  jusqu'à  la  der- 
nière ligne  d'un  he'ritage;  mais  elle  ne  peut  pas 
donner,  sur  le  fonds  voisin  ,  une  servitude  ac- 
tive, qui  fasse  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
élève  un  mur  qui,  de  même  ,  s'e'tende  jusqu'à 
la  dernière  ligne  de  son  terrain.  Une  prohibi- 
tion de  cette  nature,  qui  le  grèverait  de  la  servi- 
tude négative  ,  discontinue  et  non  apparente , 
luminibus  non  officlendi  ^  ou  allius  non  iollcncUy 
ne  peut  s'acquérir  que  par  titre.  Je  puis  donc 
dire  à  celui  qui  a,  par  prescription  ,  acquis  le 
droit  d'avoir  des  fenêtres  ouvertes  dans  le  mur 
qui  nous  sépare  :  Comme  libéré  de  la  servitude 
que  la  loi  vous  imposait  en  ma  faveur,  vous 
conserverez  les  fenêtres  ouvertes  dans  votre 
nmr,  et  moi,  comme  propriétaire  d'un  héri- 
tage libre,  je  conserve  le  droit  délever  mon 
bâtiment  aussi  haut  qu'il  me  convient.  Peu  im- 
porte que  ce  bâtiment  obscurcisse  vos  fenêtres, 
puisque  je  ne  fais  qu'user  de  mon  droit ,  comme 
vous  du  vôtre.  »  J^.  Merlin  ,  Quesi.  alph.  servit. , 
§  3.  —  Toullier ^  iorne  3 ,  n"'  5i8  ,  534- 

C'est  donc  un  prétendu  droit  naturel  de 
propriété ,  mis  en  comparaison  avec  le  droit 
positif,  qui  sert  de  fondement  à  ce  système. 
Mais  ,  d'une  part  ,  la  distinction  des  pro- 
priétés, les  droits  et  les  obligations  récipro- 
ques des  propriétaires  voisins,  sont-ils  pure- 
ment du  droit  naturel  ?  D'un  autre  côté ,  ce  droit 
naturel  ,  s'il  existe ,  pourquoi  serait-il  plus 
puissant  contre  une  longue  possession  de  fe- 
nêtres et  de  vues ,  que  contre  le  titre  indéfini 
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de  fenêtres,  qu'on  ne  vient  que  d'obtenir,  et 
la  destination  du  père  de  famille,  qui  ne  s'an- 
nonce que  par  des  fenêtres  toutes  nouvelles? 
N'est-ce  pas  toujours  la  lumière  et  une  sorte  de 
vue  que  l'on  recherche  dans  ces  diverses  situa- 
tions ?  et  si  l'objet  de  cette  recherche  cons- 
titue uneservitude  continue  et  apparente, pour- 
quoi ne  se  trouverait-il  point  dans  la  prescrip- 
tion, tel  qu'on  doit  le  supposer  dans  un  titre 
indeTmi,  et  par  la  destination  du  père  de  fa- 
mille? 

Le  suprême  dispensateur  de  toute  chose  a 
donné  aux  hommes  la  terre  en  usufruit ,  sans 
marquer  de  portion  pour  chacun ,  sans  com- 
mander de  partage  ,  sans  de'terminer  de  mode 
de  jouissance  commune.  Mais ,  destinant  les 
hommes  à  l'ëtat  social ,  il  les  a  doués  de  l'intel- 
ligence qui  devait  leur  faire  découvrir  les  rè- 
gles d'ordre  nécessaires  à  leur  existence.  Ce 
sont  les  lois  des  hommes  en  société  qui  ont 
consacré  les  possessions  individuelles,  qui  ont 
distingué  ,  comme  propre  à  chaque  possesseur, 
et  formant  sa  propriété,  les  portions  de  terre 
qu'il  avait  mises  en  production.  Dictées  par  la 
raison  naturelle  de  l'état  de  société,  qui  opère 
la  correction  d'une  nature  sauvage,  ces  lois  ont 
réglé  équitablement  les  conditions  du  droit  de 
propriété,  son  étendue  et  ses  bornes.  Ainsi 
qu'on  l'a  remarqué  plus  haut ,  le  besoin  de 
concilier  ensemble  les  droits  opposés  des  pro- 
priétaires voisins  qui,  livrés  aux  mouvemens 
d'un  naturel  sauvage,  n'auraient  montré  que 


cnAPixr.E  TX.  543 

Tabus  de  la  force ,  a  fait  établir  ces  servitudes 
légales  de  distances  à  garder,  pour  ne  pas  trop 
nuire  à  ses  voisins  par  des  plantations  et  des 
constructions ,  des  ouvertures  de  communica- 
tion et  des  vues.  Ces  servitudes  sont  des  con- 
ditions de  la  propriété  ;  elles  forment  un  état 
naturel  dans  l'ordre  civil  de  la  société;  et  il 
n'est  pas  de  droit  plus  naturel  qu'on  puisse 
opposer  au  règlement  de  la  loi.  Chaque  pro- 
priétaire peut  faire  un  mur  aux  points  extrêmes 
de  son  terrain,  parce  que  la  loi  permet  tout  ce 
qu'elle  ne  défend  pas.  ^r/.  544-  Il  ne  peut  pren- 
dre de  vues  droites  sur  l'héritage  de  son  voi- 
sin, à  travers  le  mur  qui  n'est  pas  à  la  dislance 
de  dix-neuf  décimètres  de  ce  fonds  voisin , 
parce  que  la  loi  lui  en  fait  la  défense.  Mais  quand 
il  bâtit  sur  la  limite  de  son  héritage ,  la  loi  lui 
permet  d'acquérir  des  vues  droites  sur  le  fonds 
voisin;  et  quand  elles  lui  sont  acquises,  la  loi 
ne  permet  plus  au  propriétaire  voisin  de  faire 
sur  la  même  ligne  des  constructions  qui  les 
rçndent  inutiles. 

On  accorde  la  conséquence  lorsque  la  servi- 
tude est  prouvée  par  un  titre  ou  par  la  desti- 
nation du  père  de  famille.  On  nie  la  conse- 
c{uence  lorsque  le  droit  à  la  servitudeest  placé 
sous  les  auspices  de  la  prescription,  comme 
si,  en  matière  de  servitudes  continues  et  appa-: 
rentes,  la  prescription  ne  faisait  pas  titre, 
comme  si  la  destination  du  père  de  famille 
pouvait  quelque  chose  là  où  la  prescription  ne 
saurait  rien  opérer  jamais.   Quelle  raison  de 
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décomposer  la  servitude  que  la  prescription 
réclame ,  quand  on  la  livre  dans  son  intégrité  , 
avec  les  élémens  qui  la  constituent,  avec  les 
attributions  qui  lui  sont  propres  ,  à  Tintention 
présumée  d'un  titre  indéfini,  et  de  l'arrange- 
ment vague  du  père  de  famille?  La  jouissance 
qu'on  veut  avoir  est  la  même  dans  tous  les  cas, 
c'est  de  la  lumière  qu'on  recherche  et  qu'on 
ohiïent:  Jus  luminum.  Que  sert  d'invoquer  la 
maxime  tantiim  prœscriptum  quantum  posses- 
sum  ,  d'opposer  que  la  possession  s'est  bornée 
aux  fenêtres  sans  jour  ni  vue  sur  le  fonds  voi- 
sin ,  bien  qu'elles  fussent  ouvertes  immédiate- 
ment sur  ce  fonds  ?  Pourrait-on  dire  sérieuse- 
ment au  propriétaire  de  la  maison  éclairée  par 
ces  fenêtres  depuis  plus  de  trente  ans ,  depuis 
plusieurs  siècles,  peut-être,  qu'on  lui  laisse 
tous  ses  droits  acquis  en  lui  laissant  des  fe- 
nêtres fermées  par  un  mur? Si  l'on  est  forcé 

de  convenir  que  cette  manière  de  respecter 
des  droits  précieux,  en  les  anéantissant,  of- 
fense la  raison  et  l'équité,  prouvera-t-on  qu'elle 
n'offense  pas  la  loi,  qu'au  lieu  de  la  défendre  , 
la  loi  l'autorise ,  et  commande  à  la  justice  d'as- 
surer son  exécution?L'argument  des  servitudes: 
luminibus  non  officiendï ^  allius  non  iollendi^  a 
beaucoup  trop  de  subtilité.  Déjà  il  est  con- 
damné par  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de 
Rouen  et  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  en 
i8i4  et  1817.  Le  simple  droit  de  vue ,  selon  la 
loi ,  à  la  distance  de  dix-neuf  décimètres,  qui 
n'est,  au  demeurant,  qu'un  droit  de  lumière , 

jus 
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jus  luminum.  ,  produil  ioulefois  ,  el  nécessai- 
rement, dans  cet  espace  de  six  pieds  ,  la  pro- 
hibition qui  s'attache,  avec  plus  détendue, 
aux  servitudes  :  linniinbusiwn  officiendi,  et  altiiis 
non  tollendi.  Mais  il  n'en  re'sulte  pas  que  le  droit 
de  jours  ou  de  lumières  ,  avec  vue  à  six  pieds  , 
se  confonde  dans  ces  servitudes,  et  suive  leur 
condition.  Ce  serait  bien  plutôt  la  servitude  des 
jours  ,  jus  luminum  ,  qui  ,  dans  son  rayon , 
absorberait  les  deux  autres ,  s'il  n'était  pas  cer- 
tain quecelles-ci  ne  commencent  qu'aupointoù 
celle-là  fmit.  La  servitude  de  jours  par  fenêtres 
à  vue  droite,  se  renferme  dans  l'espace  de  "dix- 
neuf  décimètres  ;  elle  se  borne  à  garantir  la 
plus  petite  portion  de  jour  et  de  vue,  marquée 
par  la  loi.  Les  autres  ont  pour  objet  de  pro- 
téger au  delà  ce  terme  ,  et  dans  un  grand  éloi- 
gnement  des  jours  et  des  vues  d'aspect ,  contre 
toute  création  ,  tout  exhaussement  de  maison 
ou  de  mur  ,  el  tout  œuvre  qui  pourrait  les  af- 
faiblir ou  diminuer  leur  agrément.  Chez  les 
Romains,  quand  des  tilres  ne  donnaient  pas 
la  mesure  de  l'obligation,  elle  se  déterminait 
par  les  positions  locales  ;  et  elle  pouvait  aller, 
d'après  la  loi  12,  §  6,  C.  de  œdif.prù.,  jus- 
qu'à l'interdiction  du  droit  de  bâtir  dans  une 
étendue  de  cent  pieds.  Parmi  nous  ,  des  servi- 
tudes d'aspect  et  de  prospect,  concédées  in- 
définiment, devraient  aussi  être  déterminées 
par  les  circonstances  qui  tiennent  à  l'état  des 
lieux. 

Les  interprètes  qui  ont  supposé  qu'à  Rome 
Tome  1.  35 
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les  propriétaires  avaient  la  faculté  de  bâtir  à 
rexlrémité  de  leur  terrain ,  sans  égard  aux  jours 
des  maisons  voisines,  ont  commis  une  assez 
grande  erreur.  La  loi  des  douzes  Tables  avait 
établi  que  les  maisons  seraient  séparées  par  un 
espace  libre  de  deux  pieds  et  demi.  La  loi  12 , 
C.  de  czdif.  prîi>.,  qu'on  vient  de  citer,  voulut, 
§  2  et  3 ,  que  rinters'^alle  fût  de  douze  pieds,  et 
îa  loi  i4)  ff-  de  servit,  prœd.  urb.,  rapportée  dans 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Rouen .,  déclara  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  grevé  d'une  servitude  de 
jour,  pouvait  édifier  sur  ce  terrain,  en  laissant 
l'espace  légal  entre  sa  construction  et  la  mai- 
son à  laquelle  il  devait  des  jours.  Cet  intervalle 
de  douze  pieds ,  commandé  par  mesure  d'ordre 
public,  contre  le  progrès  des  incendies,  était 
jugé  nécessaire  pour  un  simple  droit  de  jour. 
Notre  Gode  a  réduit  la  distance  à  six  pieds 
pour  les  jours  de  fenêtres  libres ,  qui  ne  sont 
pas  déterminés  par  des  titres. 

La  Coutume  du  Nivernais  n'admettait  que 
les  titres  pour  l'établissement  de  toutes  servi- 
tudes ,  et  son  art.  9,  invoqué  par  M.  Merlin, 
portait  :  «  Si,  en  mur  propre  et  non  commun  , 
est  faite  vue  au  préjudice  du  voisin ,  icelui  peut 
pourvoir  ,  par  bâtiment  fait  au  contraire,  et 
par  autres  voies  de  droits ,  sinon  qu'il  y  eût 
titre  au  contraire  ,  ou  possession  de  trente  ans, 

après  contradiction »  Mais  cet  article  n'était 

pas  approuvé  par  son  commentateur  Coquille. 
Cet  esprit  si  juste  ne  le  trouvait  ni  civil,  ni 
courtois  ,  \i\  politique  ;  et ,  trèsecertainement ,  sa 
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tlîsposîlîon  ne  peut  pas  servir  d'explication  au 
Code  civil ,  dont  l'esprit  est  bien  différent  de 
celui  de  la  Coutume  de  Nivernais. 

Un  arrêt  du  6  février  1710  ,  rendu  pour  la 
Coutume  d'Amiens,  fournit  encore  à  l'argumen- 
tation de  M.  Merlin,  et  d'une  manière  bien  plus 
spécieuse,  puisque  le  statut  d'Amiens  autorisait 
la  prescription  en  faveur  des  servitudes  appa- 
rentes. Mais  l'arrêt ,  suivant  la  relation  d' Au- 
geard,  n'a  statué  que  sur  un  Jour  précaire ,  aux 
us  de  coutume  ^  tels  que  ceux  qu'autorisent  les 
art.  676  et  677  du  Code  civil ,  sans  donner  au- 
cun droit  sur  le  terrain  du  voisin.  Les  vues 
droites,  prises  dans  le  mur  qui  joint  immédia- 
tement le  fonds  d'autrui,  sont  d'une  nature 
différente.  Loin  de  les  permettre  au  préjudice 
du  voisin,  la  loi  les  prohibe  dans  son  intérêt;  et 
elles  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  son  con- 
sentement. Un  titre  émané  de  lui  prouve  clai- 
rement sa  concession  sans  le  secours  du  temps; 
mais  le  temps  la  fait  présumer  ;  et  une  posses- 
sion de  trente  années  sans  trouble  l'établit  aussi 
fortement  que  l'écrit  le  plus  authentique.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  ainsi  dans  une  matière 
de  servitudes  continues  et  apparentes,  quand 
il  est  vrai  que  la  prescription  est  donnée  pour 
réparer  la  perte  des  titres  ?  Forcé  d'admettre 
le  principe  de  la  prescription  ,  n'est-il  pas  trop 
choquant  de  réduire  ses  effets  à  la  conserva- 
tion de  fenêtres  désormais  inutiles.  Eh  quoi  \ 
en  construisant  la  maison,  l'on  a  fait,  pour  l'éclai- 
rer, des  fenêtres  à  jour  plein,  à  vue  droite  suc 
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riiéritage  contigu  ;  on  avait  titre  pour  les  pra- 
tiquer ,  et  elles  se  sont  faites  sous  les  yeux  du 
propriétaire  qui  pouvait  les  empêcher ,  s'il  n'en 
avait  pas  conce'dé  le  droit;  on  a  joui  paisible- 
ment de  la  lumière  et  de  la  vue  pendant  trente 
ans,  quarante  ans,  un  nombre  d'années  dont 
la  mémoire  et  la  tradition  ne  peuvent  pas  rap- 
peler le  commencement ,  et  parce  que,  dans 
récoulement  des  générations ,  l'acte  de  con- 
cession aura  péi'i,  le  droit  sera  perdu! une 

maison  sera  privée  d'une  partie  nécessaire  de 
ses  jours,  de  tous,  peut-être  ;  car  ils  pourraient 
être  tous  du  côté  de  ce  propriétaire  voisin  , 
qui  veut  les  supprimer!  Disons-le ,  avec  le  ju- 
dicieux Coquille  ,  dans  son  vieux  langage  si 
naïf  ;  Cela  ne  serait  ni  courtois ,  ni  civil ,  ni  po- 
litique; et,  heureusement,  cela  n'est  pas  dans 
la  loi  qui  nous  régit. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  lo  janvier 
1810  ,  et  celui  de  la  Cour  d'Amiens ,  qu'il  con- 
firme ,  n'ont  pas  été  rendus  dans  des  circons- 
tances aussi  pressantes  que  celles  des  fenêtres 
à  vue  droite,  que  la  construction  du  voisin 
rendrait  absolument  inutiles.  11  n'était  ques- 
tion entre  les  sieurs  Morant  et  Herbet-Carpen- 
tier  que  de  vues  obliques  ,  à  six  pouces  de  leur 
mur  mitoyen  de  séparation.  L'exhaussement 
de  ce  mur  ne  devait  pas  faire  perdre  entière- 
ment les  jours  de  Morant  ;  il  lui  laissait  la  vue 
droite  sur  son  propre  terrain  ;  et  cette  position , 
qui  ne  mettait  pas  à  découvert  les  conséquences 
les  plus  lâcheuses  du  système  qu'on  a  adopté. 
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a  pu  le  faire  prévaloir  plus  aisément.  Mais  il 
n'y  a  pas  de  terme  moyen  entre  ce  système 
et  les  principes  que  nous  invoquons.  Une  nou- 
velle délibération  de  la  Cour  régulatrice  assu- 
rera tous  les  effets  de  la  possession  de  vue  pen- 
dant trente  ans  ,  pour  six  décimètres  de  côté  , 
comme  pour  dix-neuf  décimètres  en  face;  ou 
elle  établira  plus  fortement  sa  jurisprudence 
pour   la  diminulion   et    l'anéaniissement   des 
vues  droites,  comme  pour  l'affaiblissement  des 
vues  de  côté.  Déjà  son  arrêt  de  1817  a  reconnu 
que  des  vues  droites  sur  un  espace  libre  de  dix- 
neuf  décimètres,  étaient  dues  à  la  destination  dii 
père  famille;  il  a  déclaré  que,  pour  donner  àce 
droit  une  plus  grande  étendue  ,  il  faudrait  qu'il 
fût  accompagné  des  servitudes  particulières  , 
luminibus   non    offcicndi ,    altius  non  tollendi. 
Voilà  bien  clairement  la  distinction  que  nous 
avons  retracée  un  peu  plus  haut.  La  servitude 
de  jour,  par  fenêtres  à  vue  droite  sur  un  espace 
de  dix-neuf  décimètres,  et  par  baies  décote  sur 
un  espace  de  six  décimètres,  produisent,  à  ces 
distances  ,  la  même  prohibition  de  planter  et 
de  bâtir,   qui  constitue  ,  dans  un  plus  grand 
éloignement,  les  servitudes  proprement  dites 
chez  les  Romains  ,  luminibus  non   officicndi  , 
altius  non  tollendi.  La  prohibition  est  aussi  in- 
dispensable pour  les  uns  que  pour  les  autres  ; 
et  si  Ton  doit  reconnaître  qu  il  peut  exister 
des  servitudes  de  vue  à  dix-neuf  décimètres  et 
six  décimètres  ,  il  est   inqiossible   de  ne  pas 
avouer  qu'elles  imposent  à  ceux  qui  en  sont 


55o  TBATTÉ   DES   PRESCRIPTIONS, 

grevés,  l'obligation  de  ne  rien  faire  qui  nuise  à 
leur  exercice  ,  dans  l'espace  de  terrain  qui  leur 
est  affecté  par  la  loi.  Si  Ton  admet ,  avec  la  loi, 
celte  sorte  de  servitudes ,  il  est  impossible  de 
ne  pas  admettre  aussi  qu'elle  est  continue  et 
apparente  ;  et ,  conséquemment ,  susceptible 
de  s'acque'rir  par  la  prescription. 

Avant  même  sa  décision  de  1817,  et  par  on 
arrêt  de  cassation ,  du  9  août  i8i3  ,  la  Cour  ré- 
gulatrice avait  Jugé ,  suivant  les  mêmes  princi- 
pes ,  que  la  prescription  fait  acquérir  des  vues 
droites,  par  fenêtres  libres,  au  lieu  de  jours  pré- 
caires par  fenêtres  grillées,  à  vingt-six  ou  dix- 
neuf  décimètres  du  sol,  et  anéantit  le  droit  qu'a- 
vait le  voisin  d'exiger  la  réduction  des  vues  à  de 
simples  jours ,  dans  les  formes  ordonnées  par 
les  art.  676  et  67  7;  «Attendu  que,  depuis  plus  de 
trente  ans ,  les  demandeurs  avaient  Joui  de  vues 
droites  sur  le  jardin  du  défendeur,  par  le  moyen 
de  plusieurs  fenêtres  ,  qui  n'avaient  point  été 
assujetties  aux  formes  et  dimensions  prescrites 
par  les  art.  676  et  677   du  Code;  que  le  droit 
acquis  au  demandeur  par  cette  jouissance  plus 
que  trentenaire,  emportant  prescription,   ne 
pouvait  plus  être  attaqué  par  le  défendeur, 
puisque  la  prescription  acquise  équiçalait  à  un 
titre  formel;  qu'il  suit  de  là  qu'en  modifiant ,  à 
cet  égard  ,  l'état  des  choses  existant  depuis  plus 
de  trente  ans,  et  en  assujettissant  les  fenêtres 
d'une  construction  antérieure  à  cette  époque , 
à  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  maillé,  l'arrêt 
attaqué  a  porté  atteinte  à  un  droit  acquis  par 
la  prescription »  JJcnev.,  i8i3,  p.  498. 
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On  ne  parle  plus  ici  d'un  droit  précaire  de 
fenêtres  que  le  voisin  peut  réduire  au  point  de 
ne  donner  ni  vue ,  ni  lumière.  On  consacre 
positivement  un  droit  de  vues ,  acquis  par  la 
prescription,  aussi  utilement  que  par  un  titre 
formel.  On  condamne  ainsi  la  distinction  du 
titre  et  de  la  prescription  qu'avait  adoptée  l'ar- 
rêt de  1810. 

419.  Si  toutes  les  servitudes  ne  peuvent  pas 
s'acquérir  par  la  prescription ,  elles  peuvent 
toutes  se  perdre  parce  moyen.  La  loi  i3,C.de 
senit.  et  aq.,  le  déclarait  expressément;  et  son 
principe,  constamment  suivi  en  France,  a  passé 
dans  le  Code  civil.  L'art.  706  porte  :  u  La  ser- 
vitude est  éteinte  par  le  non  usage  pendant 
trente  ans.  » 

Mais  ce  terme  de  trente  ans ,  fixe  en  règle 
générale,  ne  regarde  pas  le  tiers  acquéreur  qui 
tient  de  l'art.  2265  le  droit  de  prescrire  ,  par 
dix  ou  vingt  ans ,  la  propriété  ,  et  aussi,  consé- 
quemment ,  la  libération  des  servitudes  qui 
modifient  la  propriété.  V.  injrà  ,  chap.  X  ,  à 
la  fin  ^ 

4  20.  Conformément  aux  lois  6 ,  ff.  de  servit, 
urb,  prœd. ,  et  18  ,  quemad.  servit.  arrùtL  ,  l'ar- 
ticle 707  dispose  que  les  trente  ans  commeu- 
centà  courir ,  pour  les  servitudes  discontinues, 
du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir ,  et  pour  les 
servitudes  continues ,  du  jour  où  il  a  été  fait  un 
acte  contraire  à  leur  exercice. 
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Ainsi,  la  servitude  de  passer  sur  un  fonds, 
d'y  faire  paître  un  troupeau,  de  puiser  de  Teau 
à  une  fontaine,  se  perdent  par  le  seul  défaut 
d'usage  pendant  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription. L.  4»  §  27,  (f.  deusurp.  et  usiicap.  — . 
L.  17  ,  in  princip. ,  eod.  de  aq.^  elaq,  pluç.  arc. 
Ainsi ,  au  contraire  ,  les  servitudes  de  vue  y 
d'aqueduc,  dVgout ,  et  autres  semblables,  ne 
se  perdent  pas  par  un  simple  de'faut  d'usage. 
Il  faut,  pour  qu'elles  se  prescrivent,  que  la 
cessation  de  jouissance  se  rapporte  à  un  étal  de 
destruction  complète  des  choses,  par  accident 
ou  vétusté,  qui  ne  laisse  aucune  indication  de 
l'existence  delà  servitude  et  de  la  possibilité 
de  son  rétablissement,  ou  la  destruction  pro- 
duite, soit  par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant ,  soit  par  le  propriétaire  du  fonds  servant, 
sans  réclamation  contre  lui. 

Le  droit  concédé  à  perpétuité  aux  habitans 
d'une  commune  ,  sur  un  canal  artificiel,  d'user 
à  leur  volonté  de  l'eau  pour  l'irrigation  de 
leurs  héritages  riverains,  tient  de  la  servitude 
discontinue  ,  qui  se  perd  par  le  simple  dé- 
faut d  usage;  mais  sa  destination  publique, 
perpétuelle,  le  fait  assimiler  à  la  faculté  légale 
d'irrigation  pour  les  propriétaires  riverains  du 
cours  d'eau  naturel  ;  et  il  ne  se  perd  ,  consé- 
quemment  ,  que  par  le  défaut  d'exercice ,  qui 
est  l'effet  d'actes  d'empêchement.  F.  suprà  , 
n°  4o4- 

421.  Qu'on  laisse  passer  trente  années  sans 
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ouvrir  sa  fenêtre  qui  donne  vue  sur  le  fonds 
d'un  voisin ,  la  servitude  n'en  subsiste  pas 
moins  ,  si  le  voisin  n'a  rien  fait  pour  empê- 
cher l'usage  de  la  fenêtre  et  nuire  à  la  vue.  La 
servitude  durerait  également,  sous  la  même 
condition,  quand  le  propriétaire  aurait  muré 
sa  fenêtre ,  s'il  a  laissé  en  évidence  le  tableau 
de  son  encadrement.  Un  tel  état  de  choses  ne 
fait  pas  supposer  l'abandon  de  la  servitude  ;  il 
annonce  seulement ,  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son dominante,  une  distribution  nouvelle  qui^ 
pouvant  changer,  laisse  la  servitude  en  réserve 
par  les  signes  qui  la  manifestent  à  l'extérieur. 
Mais  la  servitude  se  prescrira ,  si  celui  à  qui 
elle  appartient,  détruit  totalement  sa  fenêtre- 
en  enlevant  les  pierres  de  taille  qui  en  forment 
le  cadre ,  et  en  murant  l'ouverlure,  ou  si,  la 
laissant  subsister ,  il  souffre  que  le  voisin  fasse 
au-devant  une  construction  qui  la  rende  inu- 
tile. L.  6  ,  ff.  de  serç.  prœd.  urh. 

1^11.  Une  gouttière  se  projette  sur  le  fonds 
voisin ,  et  y  déverse  des  eaux.  S'il  convient^  pen- 
dant trente  ans  ,  de  donner  à  ces  eaux  un  autre 
écoulement,  on  conserve  la  servitude  en  ne 
faisant  que  combler  ou  boucher  la  gouttière  , 
sans  la  détruire.  Mais  si  on  la  supprime  entier' 
rement,  ou  si  le  voisin  a  rendu  son  usage  im- 
possible, en  fermant  sa  partie  saillante  dans: 
un  massif  de  maçonnerie,  la  prescription  aura 
son  cours.  L.  20 ,  in  princip. ,  ff.  de  serç.  prœd. 
urb. 
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423.  La  ruine  d'un  toit  ne  doit  pas  faire 
craindre  la  perte  de  la  servitude  d'égout ,  tant 
que  subsistent  les  murs  qui  le  supportaient,  et 
qu'ils  indiquent  quelle  était  sa  pente.  Mais  la 
destruction  de  ces  signes,  ou  les  ouvrages  du 
voisin ,  contraires  au  rétablissement  de  la  servi- 
tude, peuvent  en  amener  la  prescription.  L.  20, 
précitée, 

l^il^.  On  a  acquis  le  droit  de  conduire  des  eaux 
à  son  fonds,  en  les  dirigeant  dans  des  canaux 
à  travers  le  fonds  d'autrui.  Quoique  l'on  né- 
glige cette  conduite  d'eau  pendant  trente  ans , 
si  les  conduits  subsistent,  la  servitude  se  con- 
serve. Mais  s'ils  sont  détruits ,  ou  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  asservi ,  a  lait  un  mur  qui 
doive  empêcher  l'eau  d'y  pénétrer  ou  d'en  sor- 
tir, la  prescription  court  du  jour  où  les  canaux 
ont  été  supprimés  ou  rendus  inutiles  au  service 
pour  lequel  ils  avaient  été  établis.  Argum,  de 
la  loi  précitée. 

425.  Des  ruines  même,  et  tous  vestiges  con- 
servent la  servitude  continue  au  delà  de  trente 
ans,  aussi  long-temps  qu'ils  peuvent  indiquer 
son  ancienne  existence  ,  quand  le  propriétaire 
qui  en  est  grevé ,  ne  fait  point  d'acte  qui  mette 
obstacle  à  son  rétablissement.  On  en  a  un  exem- 
ple très-remarquable  dans  l'arrêt  que  rapporte 
Bunod,/?.  19,  et  que  l'on  a  cïiésuprà,  chap.  T^, 
rf  180.  M.  de  Renac  voulut  rétablir  un  moulin 
que  ses  auteurs  avaient  sur  la  rivière  de  Lau- 
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terne.  La  dame  de  Conflandé  s*y  opposa ,  par 
la  raison  que  le  droit  de  ce  moulin  avait  été 
une  servitude  qui  était  perdue  par  le  non  usage. 
M.  de  Renac  répliqua  qu'il  avait  conservé  sa 
possession  par  les  vestiges  de  Técluse  qui  pa- 
raissaient encore  dans  la  rivière,  et  il  gagna  son 
procès.  Cette  décision  est  conforme  à  la  doc- 
trine ded'Argentré,  Bretag.^  art.  266;  chap.l^j 
n"  10,  et  art.  368. 

Les  art.  708  et  704  du  Code  civil,  conférés 
avecTart.  707 ,  admettent  ce  point  de  droit ,  car 
ils  établissent  que  les  servitudes  ne  sont  que 
suspendues  ,  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu'on  ne  puisse  plus  en  user,  et  qu'elles 
revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
qu'on  puisse  en  faire  usage.  La  loi  met  bien  la 
condition  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la 
servitude  par  la  prescription  ;  mais ,  pour  dé- 
terminer cette  prescription,  elle  renvoie  à  l'ar- 
ticle 707  ,  qni  ne  la  fait  courir  que  du  jour  où 
il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude.  Si 
le  propriétaire  grevé  ne  détruit  les  signes  vi- 
sibles de  la  servitude ,  ou  s'il  ne  fait  des  ou- 
vrages propres  à  rendre  impossible  ou  inutile 
le  rétablissement  des  choses  pour  lesquelles 
cette  servitude  existait ,  ou  s'il  ne  fait  signifier 
un  acte  de  protestation  contre  leur  rétablisse- 
ment ou  le  retour  de  la  servitude,  le  droitsub- 
siste  toujours ,  l'usage  seulement  en  est  sus- 
pendu. 
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4'-i6.  Lorsque,  par  l'effet  d'une  force  majeure 
qu'on  ne  peut  surmonter,  telle  que  l'inondation 
d'un  héritage,  le  dessèchement  d  une  source  , 
il  n'y  a  plus  d'objet  pour  lequel  et  sur  lequel 
la  servitude  puisse  être  exercée,  elle  est  anéan-; 
lie  dans  ses  effets.  Mais  si  les  choses  sont  ré- 
tablies dans  leur  premier  état,  si  les  eaux  se 
retirant  laissent  à  découvert  le  fonds  qu'elles 
avaient  envahi,  si  la  source  renaît,  la  servitude 
revit,  suivant  l'art.  704,  comme  d'après  les 
lois  du  Digeste,  24,  §  i",  quib.  mod.  usuf. 
amilt. ;  —  i4,  quernad.  serv.  amitt.  ;  34 ,  §  i  , 
et  35,  deserç.  prœd.  rustic.  La  servitude  reprend 
une  nouvelle  vie  ,  quoiqu'il  n'en  soit  reslé 
aucun  vestige  ,  pourvu  qu'on  ait  conservé  le 
titre  qui  l'a  constituée,  de  quelque  natunequ'el'e 
soit ,  ou  que  l'on  puisse  faire  la  preuve  trente- 
naire  de  son  existence  avant  l'événement  qui  l'a 
fait  cesser,  si  elle  est  continue  :  la  force  ma- 
jeure qui  en  avait  rendu  l'usage  impossible  ,  ne 
doit  être  réellement,  selon  les  principes  expli- 
qués suprà,  chap.  Vl^  n°  3i5,  qu'une  cause  de 
suspension  de  la  prescription. 

La  loi  35 ,  ff.  de  serv.  prœd.  rustic. ,  et  la  loi  i4 , 
quernad.  serv.  amitt.  ,  ne  s'accordent  pas  swt 
cette  proposition.  L'une  veut  que  la  servitude 
renaisse  avec  la  source  ,  bien  que  le  temps  de 
la  prescription  se  soit  écoulé,  post  constituintn 
tempus  ;  l'autre  dispose  que  si  l'inondation 
cesse  avant  l'expiration  du  temps  de  la  pies- 
cription,  la  servitude  de  passage  que  l'on  avait 
sur  le  fonds  inondé  ,  se  trouve  rétablie,  et  que 
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si  le  fonds  n'est  pas  découvert  dans  cet  espace 
de  temps,  on  doit  faire  renouveler  le  titre  de 
la  servitude;  ce  qui  fait  entendre  qu'elle  périt 
s'il  n'intervient  pas  un  nouveau  titre  dans  ce 
délai. 

Cette  contrariété  doit  disparaître  dans  le 
droit  français.  Les  deux  positions  étant  sem- 
blables doivent  avoir  la  même  règle  ;  et  celle 
qui  suspend  la  prescription  pendant  toute  la 
durée  de  l'empêchement,  est  la  plus  juste. 
M.  Toullier  place  ces  deux  hypothèses  sur  la 
niêrne  ligne  ,  tome  3,  n°  693. 

M.  Toullier  pense  aussi  (ii°  69.5),  que  la  pres- 
cription est  suspendue  lorsque  l'édifice  servant 
vient  à  s'écrouler,  et  lorsqu'il  est  incendié  ou 
démoli ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  obliger  le  pro- 
priétaire de  la  maison  détruite  à  la  reconstruire, 
et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  en  pos- 
session de  liberté  ,  pendant  qu'elle  n'existe 
plus.  Dunod  ^  pages  293  ^/  296,  et  M.  de  Male- 
ville ,  sur  l'art.  704?  enseignent,  au  contraire , 
que  si  le  propriétaire  de  l'édifice  dominant  ne 
demande  pas,  dans  le  temps  fixé  par  la  pres- 
cription ,  le  rétablissement  de  l'édifice  servant, 
il  perd  sa  servitude.  L'opinion  de  M.  Toullier 
nous  paraît  mieux  fondée.  Le  propriétaire  grevé 
n'est  pas  tenu  de  l'entretien  delà  servitude;  et 
il  est  très-vrai  qu'on  ne  peut  pas  le  contraindre 
à  reconstruire  sa  maison. 

427.  Quand  le  propriétaire  du  fonds  servant 
l'a  mis  volontairement  dans  un  état  qui  empê- 
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che lusngc  de  la  servitude ,  il  a  fait  un  acte  de 
contradiction,  et  si  cet  état  de  choses  dure 
trente  années  sans  réclamation  ,  la  servitude  est 
éteinte.  Mais  avant  l'expiration  des  trente  an- 
nées ,  il  n'y  a  qu'une  renonciation  formelle  à 
la  servitude  qui  puisse  l'anéantir.  Il  n'est  pas 
permis  d'induire  la  renonciation  de  faits  con- 
traires à  l'exercice  du  droit ,  parce  que  ces  faits 
peuvent  ne  venir  que  d'une  combinaison  ou 
d'un  dessein  qui  n'est  point  irrévocable,  et  que 
lesfaitscontrairesà  la  servitude,  ne  déterminent 
la  présomption  légale  de  son  abandon  que  par 
leur  continuité  pendant  trente  ans.  Ainsi ,  la 
la  Cour  régulatrice  a  décidé,  par  un  arrêt  de 
cassation ,  que  le  surhaussement  d'une  rue  , 
qui  rendait  impraticable  la  porte  d'une  maison, 
et  la  réduction  de  cette  porte  en  une  petite 
fenêtre  ,  par  le  propriétaire  ,  après  la  sup- 
pression, en  fait,  de  la  rue,  n'avaient  pas  pu 
lui  faire  perdre ,  avant  l'expiration  de  trente 
ans,  la  faculté  de  rétablir  sa  porte.  J5.,  1828,; 
page  24. 

428.  Dunod  et  M.  de  Maleville  enseignent 
aussi  que  le  propriétaire  de  la  maison  détruite, 
pour  laquelle  la  servitude  était  établie ,  perd 
cette  servitude ,  s'il  laisse  écouler  trente  années 
sans  reconstruire  sa  maison.  Cette  doctrine  ne 
peut  être  admisse  qu'avec  des  modifications. 
Elle  reçoit  celles  que  l'on  vient  de  présenter  , 
n"  l{iS.  Pour  que  les  servitudes  ne  puissent  pas 
renaître  avec  l'édifice,  après  trente  ans ,  il  faut 


CHAPTTP.E    IX.  55c) 

que  la  chute  de  cet  édifice  n'ait  pas  laisse  de 
traces  de  leur  existence ,  ou  qu'il  y  ait  eu  des 
actes  de  contradiction  de  la  part  du  proprié- 
taire du  fonds  servant. 

S'il  n'y  a  point  de  vestiges,  ou  s'il  y  a  des 
actes  contraires  à  la  servitude,  elle  s'éteint , 
malgré  tout  titre  constitutif,  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  parce  que  le  propriétaire  de 
l'édifice  dominant ,  qui  a  bien  toujours  le  droit 
de  relever  sa  maison,  est  censé  renoncer  à  la 
servitude,  s'il  laisse  écouler  trente  ans  sans 
réédifier.  Cependant ,  si  sa  position  ne  lui  per- 
mettait pas  encore  cette  reconstruction  ,  l'on 
croit  qu'il  pourrait  conserver  son  droit,  en  fai- 
sant signifier  un  acte  de  protestation  et  de  ré- 
serve au  propriétaire  de  l'édifice  servant. 

Si ,  dans  cette  circonstance  de  la  maison  dé- 
truite et  non  réédifiée  dans  l'espace  de  trente 
ans ,  l'on  n'accorde  pas  au  titre  autant  de  force 
que  dans  le  cas  de  la  source  tarie,  c'est  que  le 
retour  de  la  source  ne  peut  pas  tenir  à  la  vo- 
lonté et  au  fait  du  propriétaire  dominant, 
comme  la  reconstruction  de  la  maison. 

429.  On  adit,auc^a;7. 111,^'  118,  etc.,  que  la 
possession  trentenaire  d'arbres  apparens ,  plan* 
tés  près  du  fonds  d'autrui ,  sans  égard  à  l'ordre 
des  distrances,  fait  prescrire  contre  le  droit  du 
voisin,  d'exiger  leur  enlèvement,  et  que  la 
prescription  est  impuissante  pour  faire  perdre 
à  ce  voisin  la  faculté  de  couper  ou  faire  couper 
les  racines  et  les  branches  qui  avancent  sur  son 
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lerrrain.  Mais  il  reste  à  examiner,  en  ce  lieu  ,  si 
la  servitude  d'une  plantation  à  distance  moin- 
dre que  celle  de  la  loi  ou  des  usages  du  pays, 
se  perd  absolument  par  la  deslruilion  des  ar- 
bres ,  ou  si  elle  peut  se  reprendre  par  le  place- 
ment de  nouveaux  arbres  dans  le  même  endroit 
où  étaient  les  anciens?  S'il  est  vrai  que  la  ser- 
vitude doit  être  envisagée  comme  dépendance 
du  fonds  qui  poitait  les  arbres  ,  elle  reçoit  l'ap- 
plication des  principes  qu'on  vient  d'exposer. 
La  servitude  n'est  pas  éteinte  par  la  destruction 
des  arbres;  elle  n'est  que  suspendue,  et  pen- 
dant trente  ans,  elle  peut  être  rétablie  par  une 
plantation  semblable  à  celle  qui  a  péri.  Si  l'on 
devait  n'envisager  la  servitude  que  dans  son 
rapport  restreint  auxarbres,sans  considération 
de  l'héritage,  elle  serait  éteinte  sans  retour  avec 
la  plantation.  Des  titres  pourraient  restreindre 
l'existence  de  la  servitude  à  la  durée  de  son 
premier   objet,  tel  qu'une   seule   plantation, 
sans  renouvellement.  La  prescription  lui  donne 
plus  d'étendue.  Suivant  le  droit  commun,  elle 
est  toujours  considérée  en  rapport  avec  le  fonds 
auquel  cet  objet  s'applique.  11  n'y  a  pas  plus  de 
cause  pour  faire  abstraction  de  l'héritage  dans 
un  droit  de  plantation  à  sa  lisière,  au  préjudice 
du  voisin,  que  pour  ne  considérer  que  la  fe- 
nêtre, sans  la  maison  ,  dans  le  droit  de  vue  sur 
la  propriété  d'autrui.  Les  arbres  sont  pour  le 
champ  ,  comme  la  fenêtre  est  pour  la  maison. 
Si  le  droit  de  vue  se  conserve  pendant  trente 
ans,  pour  l'habitation  qui  s  élèvera  à  la  place  de 

celle 
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celle  q\ii  est  delruile  ,  pourquoi,  la  faculté 
d'avoir  des  arbres  sur  une  ligne  donnée ,  finirait- 
elle  avec  la  première  plantation  ?  Est-ce  parce 
que  Tart.  665  du  Code  civil  ne  parle  de  la  con- 
tinuation et  du  rétablissement  des  servitudes 
que  pour  le  mur  et  la  maison  qui  se  recons- 
truisent ?  Cette  disposition  de  la  loi  n'est  que 
l'application  particulière  d'une  règle  générale, 
ancienne ,  posée  en  principe  dans  les  art.  yoS 
et  704,  et  dont  nous  avons  vu  déjà  d'autres  ap- 
plications reconnues  en  pratique,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  marquées  dans  la  loi.  Toute  ser- 
vitude une  fois  acquise  ,  ne  se  perd  que  par 
l'impossibilité  d'en  user  ,  l'abandon  formel  et 
le  défaut  d'usage  pendant  trente  ans.  On  sent 
bien  qu'après  vingt-neuf  ans,  et  plus  tut  même, 
de  la  disparition  totale  d'une  ligne  d'arbres  ,  il 
sera  bien  difficile  de  prouver  exactement ,  pac 
témoins  ,  l'ancien  emplacement  des  arbres  ; 
mais  la  difficulté  du  fait  ne  change  pas  le  prin- 
cipe et  ses  conséquences  en  point  de  droit. 

43o.  Les  servitudes  négatives  ,  qui  consistent 
à  interdire  aux  uns  la  faculté  de  faire  certaines 
choses  contre  l'utilité  ou  l'agrément  des  autres, 
ne  commencent  à  se  prescrire  qu'alors  qu'on 
fait  les  choses  prohibées.  Celui  à  qui  il  est  in- 
terdit d'édifier  au  delà  d'une  distance  marquée  , 
ou  d'exhausser  un  mur,  pour  ne  pas  nuire  à  la 
vue  ou  aux  jours  de  son  voisin ,  est  perpétuel- 
lement soumis  à  cette  prohibition,  dans  ce  sens 
qu'à  quelqu'époque  qu'il  veuille  l'enfreindre , 
Tome  i.  36 
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il  peut  en  être  empêché.  Mais  s'il  fait  la  cons- 
truction prohibée,  et  s'il  s'écoule  trente  années 
sans  réclamation  ,  la  servitude  est  irrévocable- 
ment anéantie.  L.  6  ,  ff.  de  serç.  prœd.  urb.  — » 
X.  4  ,  §  29 ,  J^  usurpât,  et  usucap.  ; 

43t.  Les  art.  708  et  704  ont  une  singulière 
conséquence ,  qui  se  trouve  prévue  par  les  lois  7 , 
§  I ,  f f .  com.prœd.  iam.  urb. ,  et  5  et  6,  eod.^  si 
sert>.  vindic.  Ces  textes  déclarent  qu'on  peut  ^ 
pour  la  vue  d'une  maison  ,  acquérir  de  son  vor 
sin  le  droit  de  l'empêcher  d'élever  sa  maison  , 
quoique  les  édifices  soient  séparés  par  un  bâ- 
timent intermédiaire,  dont  l'exhaussement  ren- 
drait cette  servitude  inutile.  La  loi  6  dispose 
que  ,  si  la  maison  intermédiaire  est  élevée  » 
celle  qui  avait  été  assujettie  pourra  aussi  être 
exhaussée  ;  mais  que  si ,  avant  l'expiration  du 
temps  nécessaire  pour  opérer  la  prescription  , 
l'exhaussement  de  l'édifice  intermédiaire  est 
détruit ,  le  propriétaire  qui  avait  obtenu  la  ser- 
vitude pourra  en  exiger  l'exécution  ,  et  forcer 
celui  qui  l'a  consentie  à  détruire  l'exiiausse- 
ment  de  sa  maison.  ' 

Cette  décision  est  très-rigoureuse.  L'exhads- 
sement  du  propriétaire  intermédiaire  devait 
être  considéré  comme  fait  à  perpétuité  ,  et  de 
nature  à  rompre  l'engagement  de  la  servitude. 
Il  y  avait  lieu  de  supposer  que  cet  engagement 
n'avait  été  pris  que  çonditionnellement ,  pour 
avoir  son  effet  tant  que  la  maison  intermédiaire 
ne  serait  pas  exhaussée;  et  il  devait  paraître 
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juste  qu^un  acciùeiit  ,  ou  le  caprice  du  pro- 
priétaire, en  faisant  disparaître  rexhaussement, 
ne  fît  pas  revivre  une  servitude  devenue  trop 
onéreuse.  Mais  il  faut  convenir  que  la  décision 
de  la  loi  romaine  s'adapte  si  bien  à  l'art.  704 , 
qu'elle  en  est  comme  la  conséquence  forcée. 

Domat ,  îiç.  i",  tit.  12 ,  sect.  6,  art.  4 ,  et  La- 
laure,  Servitudes ,  f».  71  et'^i,  allaient  plus  loin 
encore  :  ils  pensaient  que,  pendant  Texistenre 
de  l'exhaussement  intermédiaire  ,  la  prescrip- 
tion ne  courait  pas  contre  la  servitude ,  parce 
qu'il  n'était  point  au  pouvoir  de  celui  qui  l'a- 
vait obtenue  de  faire  cesser  l'obstacle  opposé 
à  son  exercice.  Mais  il  convient  de  dire  avec 
M.  Touiller,  n"  697  :  «  Le  propriétaire  de  la 
maison  dominante  est  en  faute  de  n'avoir  pas 
acquis  la  même  servitude  sur  le  fonds  inter- 
médiaire, ou  d'avoir  acquis  une  servitude  qu'un 
tiers  pouvait  faire  cesser  malgré  lui  :  c'est  un 
fait  qu'il  devait  prévoir  ,  et  qu'il  doit  s'im- 
puter. » 

4324  Nous  avons  vu  que  la  propriété  d'un 
fonds  emporte  la  propriété  des  sources  qu'il 
renferme,  et  des  eaux  pluviales  qui  s'y  réunis- 
sent, et  que  le  propriétaire  inférieur  doit  souf- 
frir l'écoulement  de  ces  eaux  sur  son  fonds. 
Cette  servitude ,  que  la  disposition  du  terrain 
manifeste  assez  ,  ne  peut  pas  se  perdre  par  un 
simple  défaut  d'usage.  Le  propriétaire  supé- 
rieur peut  toujours  détourner  ou  rclenir  \^s 
eaux,  ou,  à  son  gré,  s'en  décharger  sur  le  fonds 


564  TIIAITÉ  DES  PRESCRIPTIONS, 

inférieur.  Il  a  le  droit  de  s'opposer  aux  obstacles 
que  le  propriétaire  inférieur  voudrait  élever 
contre  leur  écoulement  naturel.  Mais  si ,  pen- 
dant trente  ans,  il  souffre  ces  obstacles ,  il  livre 
sa  servitude  à  la  prescription,  et  la  prescrip- 
tion lui  en  fait  perdre  le  droit.  Z.  2,  §  3,  4i  5, 
ff.  de  aq.  et  aq.  pluç.  arc. 

433.  L'action  que  Ton  a  pour  faire  exécuter 
la  promesse  dune  servitude  est  personnelle; 
et,  quelle  que  soit  la  servitude,  cette  action  se 
prescrit  par  trente  ans.  D'Aigentré,  Bretag.^ 
art.  271  ,  A^°  3.  P",  suprà ,  n"  109. 

Si  la  servitude  a  été  promise  sur  une  maison 
que  l'on  a  le  projet  de  bâtir,  la  prescription  ne 
commence  qu'après  que  la  maison  a  été  bâtie. 
Argnm.^  L.  19,  inprînc.^  ff.  quemad.  sero,  amitt.; 
—  Lalaurc  ,  page  '^']']' 

Mais  si  la  construction  ne  se  fait  pas  dans  les 
trente  ans  de  l'obligation  ,  ce  terme  expiré  sans 
réclamation  ,  l'engagement  sera  prescrit. 

434.  Selon  l'art.  708  :  «  Le  mode  de  la  ser- 
vitude peut  se  prescrire  comme  la  servitude 
même,  et  de  la  même  manière.  »  Qu'a  entendu 
le  législateur  par  cette  expression  mode  de  la 
serdtudeF  Est-ce  une  manière  constante  d'user, 
qui  doive  déterminer  ce  qui  n'a  pas  été  défini 
dans  la  convention  ,  ou  ce  qui  d'abord  a  pu  va- 
rier dans  l'usage?  Est-ce  une  manière  d'user,' 
qui  apporte  des  changemens  à  la  servitude,  qui 
retende  ou  la  restreigne.^ 
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Que,  pour  toutes  les  servitudes ,  Tusage  fixe 
les  conditions  accessoires  qui  n'ont  pas  été  ré- 
glées ,  rien  de  plus  convenable.  Lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  titre,  que  l'usage  restreigne  ou  étende 
les  servitudes  qui  s'acquièrent  et  se  perdent 
également  par  la  prescription ,  cela  doit  être , 
puisque  tout  est  dans  la  possession,  et  que  la 
seule  possession  à  considérer  est  celle  qui  date 
de  trente  ans.  Que  l'usage,  pour  les  servitudes 
de  même  nature ,  produise  TefTet  d'ajouter  ou 
de  retrancher  au  titre  ,  c'est  la  conséquence  du 
principe  de  l'article  214 1,  qui  s'applique,  avec 
quelques  tempéramens  ,  à  ces  servitudes  , 
comme  à  tous  autres  droits  prescriptibles. 
Quant  aux  servitudes  qui  ne  peuvent  s'acqué- 
rir que  par  titre,  il  est  impossible  qu'elles  s'ac- 
croissent par  la  prescription  ;  l'article  708  le 
dit  assez,  clairement.  Mais  aussi ,  quoiqu'elles 
puissent  se  perdre  par  la  prescription  ,  il  est 
difficile,  à  moins  de  contradiction,  qu'elles  se 
perdent  en  partie  :  le  moindre  usage  doit  les 
conserver  en  totalité.  Quand  on  a  un  droit 
établi  par  titre  ,  l'on  en  use  plus  ou  moins , 
selon  ses  besoins  ou  sa  position;  et  l'on  est  tou- 
jours censé  jouir  pour  conserver  la  plénitude 
de  son  droit  ,  ad  prhnordîum  titulum  semper 
forrnatur  eventus.  Ces  propositions  vont  s'é- 
daircir  par  des  exemples- 

435.  Une  source  existe  dans  le  fonds  de  Ti- 
lius ,  et  Mœvius  obtient  de  lui  le  droit  de  prise 
d'eau  ,  pour  son  héritage  attenant ,  sans  autre 
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explication.  Jusque-là  cet  héritage  de  Mœvîus, 
cultivé  pour  produire  du  grain,  n'avait  pas  eu 
besoin  d'irrigation.  Il  est  évident  qu'en  acqué- 
rant une  prise  d'eau,  le  propriétaire  veut  chan- 
ger l'état  de  son  fonds.  Le  volume  d'eau  à  pren- 
dre, et  le  temps  pour  en  user,  seront  bien  diffé- 
rens,  selon  que  Mœvius  fera  une  simple  prairie, 
ou  un  jardin  avec  des  ruisseaux  et  des  cascades, 
ou  un  étang ,  ou  des  usines.  Mœvius  ne  fait 
qu'une  prairie  ,  et  pendant  trente  ans  il  y  con- 
duit l'eau  nécessaire ,  deux  jours  par  semaine. 
Voilà  le  mode  de  la  servitude  réglé  par  la 
prescription.  Ici  s'applique,  sans  difficulté,  la 
maxime,  iantum prcescriptum  quantum posses- 
sum.  Mœvius  pourra  changer  la  culture  et  l'état 
de  son  fonds  ;  mais  il  ne  pourra  pas  forcer  Ti- 
lius  à  lui  donner  l'eau  ,  ni  plus  long-temps ,  ni 
en  plus  grande  quantité.  Si,  au  lieu  d'une  prai- 
rie ,  Mœvius  a  fait  un  jardin  ,  avec  des  bassins 
et  des  jets  d'eau,  ou  un  moulin,  ou  un  étang, 
et  s'il  a  eu  ,  pendant  trente  ans  ,  une  conduite 
d'eau  continue ,  et  d'un  volume  à  absorber  la 
source,  Titius  ne  pourra  pas  faire  restreindre 
ce  mode  de  servitude. 

436.  Titius  accorde,  d'une  manière  indéfinie, 
le  passage  sur  son  champ  ,  pour  l'exploitation 
du  champ  de  Mœvius.  Pendant  trente  ans,  le 
passage  n'est  exercé  que  dans  l'intervalle  delà 
récolte,  à  l'ensemencement  du  fonds  servant , 
ou  bien  l'on  en  a  usé  en  toute  saison  ;  le  niode 
de  la  servitude  se  trouve  déterminé  par  l'un 
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ou  par  Taulre  usage  ;  il  ne  peut  êlre  étendu  ou 
restreint  que  par  de  nouvelles  conventions,  qu 
une  possession  nouvelle  de  trente  ans. 

437.  Depuis  trente  ans ,  Paul  a  une  fenêtre  , 
à  jour  plein ,  sur  la  cour  de  son  voisin.  Pour 
la  sûreté  de  sa  maison,  il  fait  griller  sa  fenêtre  ; 
si  elle  existe  dans  cet  e'tat  durant  trente  autres 
années  ,  la  servitude  est  réduite.  Si ,  au  con- 
traire ,  n'ayant  eu  qu'une  fenêtre  grillée,  il  la 
convertit  en  croisée  à  jour  plein, -la  servitude 
est  augmentée,  lorsque  ce  jour  a  subsisté  ainsi 
pendant  trente  ans. 

438.  Paul  a  un  titre  qui  ne  lui  donne  droit 
qu'à  une  seule  fenêtre  sur  la  cour  de  son  voi- 
sin ;  il  en  ouvre  une  seconde  ,  et  trente  ans 
s'écoulent  sans  que  le  voisin  en  demande  la 
suppression  :  la  prescription  a  ajouté  au  titre. 
Mais  si ,  le  titre  donnant  deux  fenêtres  ,  Paul 
en  a  supprimé  une  complètement,  après  trente 
années,  la  prescription  aura  retranché  au  titre, 

439.  La  maison  de  Jean  a  vingt  mètres  en 
longueur,  du  côté  de  la  maison  de  Paul;  Jean 
s'est  imposé  ,  en  faveur  de  Paul ,  la  servitude 
de  ne  point  élever  plus  haut.  S'il  exhausse  sa 
maison  dans  toute  son  étendue ,  il  pourra  pres- 
crire la  servitude  en  totalité  ;  s'il  ne  l'élève  que 
dans  une  étendue  de  dix  mc/res  ,  la  servitude 
pourra  se  prescrire  pour  cette  partie.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Besançon,  cité  par  Dunod  , 
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pnge  299,  a  jugé  que  celui  qui  e'tait  soumis  à 
cette  servitude,  altiiis  non  tollendi^  en  avait 
acquis  la  libération  pour  une  partie  de  mur 
qu'il  avait  élevée  depuis  trente  ans,  quoiqu'il  y 
demeurât  soumis  pour  le  reste. 

440'  En  matière  de  servitudes  discontinues , 
la  jouissance  ne  fait  rien  acquérir  au  delà  du 
titre.  Plusieurs  lois  du  Digeste  l'ont  décidé,  rela- 
tivement aux  passages  et  aux  chemins,  quoique, 
dans  les  principes  du  droit  romain ,  ces  servi- 
tudes pussent  être  acquises  par  la  prescription. 
Les  jurisconsultes  de  Rome  mettaient  de  la 
différence  entre  la  servitude  qui  est  limitée  par 
la  convention ,  et  celle  dont  le  règlement  est 
livré  à  la  possession  :  il  est  plus  facile  d'abuser 
par  la  possession  du  droit  que  l'on  a  acquis,  que 
de  s'en  créer  un. 

44i-  La  loi  9 ,  §  1^',  JOf.  siserç.  vîndîc. ,  veut  que 
celui  qui  a  joui  d'un  chemin  plus  large  qu'il 
ne  doit  être  d'après  la  convention  ,  puisse  tou- 
jours être  circonscrit  dans  les  bornes  de  son  titre. 

La  loi  II,  inprincip.,  ff.  quemad.  serv.  amitt.y 
déclare  qu'en  usant  d'un  chemin  plus  large , 
en  le  parcourant  avec  un  chariot  différent  de 
celui  qui  a  été  permis ,  plus  pesamment  chargé , 
attelé  d'un  plus  grand  nombre  de  chevaux ,  etc., 
l'on  n'acquiert  pas  l'augmentation  de  la  servi- 
tude déterminée  par  le  titre. 

442.  Mais  aussi,  par  l'usage  d'une  partie  de  la 
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servitude ,  on  la  conserve  dans  toute  Te'tendue 
du  titre.  La  loi  2  ,  eodem  ,  décide  que  celui  qui 
a  le  droit  de  passer  sur  un  fonds ,  et  d'y  faire 
passer  une  bête  de  somme ,  conserve  ce  double 
droit,  iter  et  aclus ^  en  n'usant  que  du  sentier; 
et  la  loi  veut  que  celui  qui  ne  fait  usage  que 
d'une  partie  du  chemin  ,  puisse  le  conserver 
en  totalité. 

La  loi  3,  §  II  ,  {{,  de  acq.  vel amitt,  poss.^ 
porte  expressément  que  l'on  conserve  la  pos- 
session du  pacage  dans  les  bois  pour  l'été  comme 
pour  l'hiver,  quoiqu'on  le  néglige  dans  cer- 
tains temps  :  Salius  hibernos,  œstivosque  (  in 
quibus  pecorapascuntur.—  Godefroi)  yomninb 
possidemus ,  quamvïs  certis  iemporibus  eos  re- 
linquarnus.  Ulpien,  dans  la  loi  i'%  §  2 ,  ff.  de 
vi  et  vi  armatâ ,  fait  remarquer  que  le  pacage 
des  forêts  n'est  proposé  que  pour  exemple,  et 
que  la  règle  est  la  même  pour  tous  les  héri- 
tages. 

La  règle  s'applique,  avec  plus  d'évidence  en- 
core ,  au  cas  011  ayant  le  droit  de  pacage  pour 
un  nombre  déterminé  de  bêtes,  l'on  n'en  a  usé 
que  pour  une  partie  de  ce  nombre.  Le  titre  de 
Lucius  lui  donne  le  droit  d'introduire  quarante 
bœufs  dans  les  pâturages  de  Caïus  ;  mais,  pen- 
dant trente  ans  ,  Lucius  n'a  pu  user  du  pacage 
que  pour  vingt  bœufs.  Caï'us  ne  peut  pas  lui 
opposer  que  sa  servitude  est  réduite  de  moitié. 
Le  nombre  de  quarante  est  le  maximum  de  son 
droit  ;  il  lui  est  toujours  permis  de  s'élever  à 
ce  taux,  quand  la  chose  lui  est  possible;  mais 
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il  n'est  pas  dnns  la  nécessité  d'y  tenir,  sous 
peine  de  voir  réduire  sa  servitude.  Sa  fortune 
peut  varier,  et  avec  elle  son  troupeau;  mais 
son  droit,  exercé  par  le  pacage  d'un  seul  bœuf, 
se  conserve  dans  son  intégrité. 

Ces  règles ,  fondées  sur  la  raison  et  sur  les 
principes  généraux  de  la  possession,  dévelop- 
pées supra  ,  chap.  11^  ne  sont  point  abrogées 
expressément  par  l'art.  708  du  Code  civil  ;  et 
l'on  ne  peut  induire  leur  abrogation  de  ce  qu'il 
déclare  que  le  mode  de  la  servitude  peut  se 
prescrire ,  parce  que  cette  expression  de  mode 
n'a  pas  un  sens  bien  déterminé  ,  et  qu'en  l'in- 
terprétant, on  doit  lui  en  donner  un  que  la 
raison  avoue. 

443.  Mais  dans  les  exemples  que  nous  avons 
présentés,  il  en  serait  tout  autrement  si  le  che- 
min accordé  était  réduit  à  la  moitié  de  son 
étendue,  par  l'effet  d'une  barrière  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  aurait  élevée ,  ou 
d'un  acte  d'opposition  qu'il  aurait  signifié  ;  si 
le  pacage  avait  été  restreint  à  l'hiver ,  ou  à  un 
nombre  de  vingt  bêtes,  par  une  contradiction 
semblable.  En  se  renfermant,  sans  protestation, 
dans  les  nouvelles  bornes  qui  leur  sont  assi- 
gnées, les  concessionnaires  de  la  servitude  ac- 
cordent implicitement  la  diminution  de  leur 
droit.  Un  consentement  de  cette  nature ,  qui  se 
continue  pendant  trente  ans  ,  est  confirmé  par 
la  prescription. 


ciiAriTïïE  IX,  571 

444-  Il  en  serait  autrement  encore,  si  la  ser- 
vitude conce'de'e  avait  des  objets  distincts,  dont 
l'un  ne  fût  pas  compris  dans  l'autre  ,  et  dont 
chacun  pût  former  une  servitude  particulière. 
En  n'exerçant  son  droit  que  sur  Fun  ou  pour 
l'un  de  ces  objets ,  on  ne  le  conserverait  pas 
pour  les  autres.  Lucius  a  acquis  le  droit  de 
pacage  dans  deux  fonds  qui  appartiennent  à 
Caïus;  si,  pendant  trente  ans,  il  n'exerce  ce 
droit  que  sur  l'un  des  deux  fonds  ,  la  servitude 
est  perdue  par  rapport  à  l'autre.  S'il  a  acquis 
le  droit  de  passer  sur  le  fonds  de  Caïus,  pour 
le  transport  de  la  moisson  de  son  champ,  et 
pour  celui  de  la  vendange  de  sa  vigne,  il  perd 
l'un  de  ces  droits  si,  pendant  trente  ans,  il 
n'use  que  de  l'autre.  On  lit  dans  le  traité  de 
Dumoulin,  de  dwiduis  et  indwidnis  ^  part.  3, 
7i°  355  :  Qiiaridà  Umitata  est  seroitiis  ad  certum 
Jinem  et  effectum  dmduum ,  puta  lier  ad  avehen- 
dum  messes  .,  vindemias ,  vel  ad  transiium  fruc- 
iuum  fundi  superioris ,  iiim  serviius  ^  sit  licei  in- 
dmdua ,  judicatur  à  fine  ,  tanquàm  principall , 
et  dividuatur  per  accidens.  Dunod,  qui  rapporte 
ce  passage,  page  299,  ajoute  :  «  En  ces  cas  et 
autres  semblables,  les  servitudes  peuvent  être 
prescrites  en  partie,  et  diminuées  par  l'usage, 
lorsqu'on  use  de  la  partie  comme  d'un  tout , 
et  non  comme  de  la  partie  d'un  tout.  » 

Ainsi,  en  n'usant  pas  de  la  servitude  discon- 
tinue, on  la  perd  entièrement.  En  n'usant  que 
d'une  partie  quand  elle  n'a  qu'un  même  objet , 
et  quand  aucun  fait  de  la  part  du  propriétaire 
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servant  n'empêchait  d'user  de  la  totalité',  on 
la  conserve  dans  son  intégrité.  Mais  on  perd  la 
partie  dont  il  n'y  a  point  eu  d'usage  pendant 
trente  ans ,  si  l'on  a  été  empêché  d'en  jouir  par 
la  contradiction  du  débiteur  de  la  servitude,  ou 
quand  on  a  joui  de  l'autre  partie  comme  d'une 
servitude  entière, 

44^-  En  faisant  plus  que  le  titre  ne  permet , 
on  ne  perd  pas  la  servitude  discontinue.  Les 
lois  9  ^/  1 1 ,  ff.  quemad.  serç.  amitt. ,  le  décla- 
rent formellement  :  le  moins  est  compris  dans 
le  plus.  L'on  est  seulement ,  et  toujours  au  gré 
du  propriétaire  grevé  de  la  servitude,  forcé  de 
se  réduire  conformément  au  titre. 

Mais  si ,  au  lieu  de  faire  plus  qu'il  n'est  per- 
mis par  le  titre ,  on  fait  autre  chose  que  ce  qu'il 
permet ,  on  perd  ,  par  la  prescription ,  la  ser- 
vitude concédée,  et  l'on  n'acquiert  pas  celle 
que  l'on  possède.  Cujas  a  dit,  sur  la  loi  11,  ci- 
dessus  rappelée  :  Jtaque  dîfferentla  est  inter 
aliud  facere ,  et  pliis  facere.  Qui  alludfacit^  ser- 
çitutem  amiliit.,  non  utendo^  qui  pliis  Jacit  ser- 
çituiem  non  amitiit. 

446.  Il  en  est  de  même  si ,  sans  substituer 
précisément  une  servitude  à  une  autre  ,  on 
dénature  ,  par  la  jouissance  ,  les  conditions 
essentielles  de  la  concession  ,  parce  qu'alors 
on  dénature  la  servitude  même;  on  jouit  con- 
tre le  titre  ,  et  la  possession  à  laquelle  il  ne 
sert  plus  de  base  n'a  plus  aucune  valeur.  Il  y 
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a  ,  en  effet ,  des  conditions  qui  tiennent  à  l'es- 
sence de  la  servitude,  et  qu'on  ne  peut  rem- 
placer par  d'autres,  sans  abandonnerla  conces- 
sion. Dans  ce  cas,  l'usage  tend  à  un  droit  dif- 
férent de  celui  qui  a  été  accordé;  il  ne  fait  rien 
acquérir,  et  il  laisse  perdre  le  droit  primitif 
qui  n'est  point  exercé.  L'on  ne  peut ,  par  exem- 
ple ,  s'attribuer  par  l'usage ,  ni  le  droit  de  pren- 
dre Teau  d'une  autre  source  que  celle  qui  est 
désignée  dans  le  titre,  ni  le  droit  de  la  con- 
duire dans  un  autre  fonds  que  celui  pour  le- 
quel on  l'a  stipulé,  ni  d'en  user  la  nuit  quand 
elle  a  été  donnée  pour  le  jour ,  ni  le  jour  quand 
elle  a  été  donnée  pour  la  nuit.  Ces  conditions 
de  lieu  et  de  temps  sont  inhérentes  à  la  servi- 
tude, qui  ne  peut  subsister  sans  elle,  et  qui  ne 
peut  en  recevoir  d'autres  sans  une  nouvelle 
constitution.  En  les  changeant ,  on  change  la 
servitude  même  ;  et ,  en  matière  de  servitudes, 
soit  discontinues,  soit  non  apparentes,  quand 
on  néglige  la  servitude  concédée,  pour  user  de 
celle  qui  n'a  pas  été  accordée ,  on  perd  l'une 
sans  acquérir  l'autre. 

Les  lois  du  Digeste  10  ,  §  i  ;  —  18 ,  inprincip. 
qiiemad.  serç.  amiU. ,  et  2,  c?e  aq.  et  aq.  quotid. 
et  œstlç.^  décident  seulement  que,  par  cette 
interversion  de  choses,  on  perd  la  servitude 
ancienne.  Elles  ne  pouvaient  pas  dire,  et  leurs 
interprètes  (i)  ne  disent  pas  que  la  possession 
différente  ne  faisait  point  acquérir  de  servitude 

(1)  dijas .  loco  ciftito ;  Cœpolla,  tr-  2,  cap.  9,  n'  33;  Polhier  , 
Pandect.,  lib.  8,  ///.  6,  art,  i3. 


/ 


$74  TRAITÉ   DES   PUESCRIPTIONS  , 

nouvelle,  parce  que,  dans  le  droit  romain,  les 
servitudes  discontinues  pouvaient,  comme  les 
autres ,  s'acquérir  par  la  prescription.  Mais  , 
puisque  le  Code  civil  refuse  celte  vertu  à  la 
prescription  ,  il  en  résulte  que  ,  parmi  nous  ,  on 
perd  la  servitude  dont  on  n'use  pas ,  sans  qu'elle 
soit  remplacée  par  celle  dont  on  fait  usage.  Ce 
point  de  droit  était  reçu  et  appliqué  sous  l'em- 
pire de  la  Coutume  de  Paris.  Lalaure ,  /?.  'jl^ei 
suivantes. 

M.  TouUier  (w  701)  admet  ces  principes  ; 
mais  M.  Pardessus  les  critique  (  n°  3o4  ).  Il 
s'élève  contre  les  jurisconsultes  qui  les  ont 
adoptés  :  ils  lui  semblent  tenir  plus  au  respect 
servile  des  mots,  qu'à  celui  de  l'intention  des 
parties  ,  et  de  la  bonne  foi  qui  doit  être  l'ame 
de  toutes  les  conventions.  Il  ne  croit  pas  qu'on 
doive  perdre  le  droit  de  puiser  à  une  fontaine 
désignée ,  pour  avoir  transporté  l'exercice  de 
ce  droit  à  une  autre  fontaine  du  même  fonds  ; 
car  c'est  moins  l'eau  de  celte  fontaine  qui  a  pu 
être  envisagée,  que  l'utilité  du  puisage  ,  en  fa- 
veur du  fonds  à  qui  elle  a  été  accordée.  Il  con- 
vient pourtant  qu'il  n'en  serait  pas  de  même 
si ,  ayant  un  droit  de  puisage  à  la  source  située 
dans  un  héritage  désigné,  on  l'exerçait  dans 
un  autre  fonds  appartenant  au  même  proprié- 
taire ,  parce  que  la  différence  des  deux  héri- 
tages a  pu  être  envisagée  dans  la  stipulation. 
Celui  qui  a  grevé  l'un  a  pu  ne  pas  vouloir  grever, 
l'autre,  même  par  remplacement. 

Cette  raison  ne  serait-elle  pas  propre  à  jus- 
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tificr  la  rbç([e  contestée?  N'est-il  pas  possible 
qu'il  y  ait  une  aussi  grande  différence  entre 
deux  sources  d'un  même  fonds ,  et  entre  les 
deux  parties  de  ce  fonds  où  elles  se  trouvent , 
et  que  la  différence  ait  été  envisagée  par  le  pro- 
priétaire? Cette  source  est  inutile  au  fonds, 
parce  qu'elle  est  dans  sa  partie  inférieure.  Celle- 
là  lui  est  fort  utile,  parce  qu'étant  au  point  le 
plus  élevé,  ses,  eaux  se  distribuent  aisément 
dans  tout  l'héritage.  L'une  se  trouve  près  d'un 
chemin  ,  l'autre  en  est  loin ,  à  l'extrémité  op- 
posée du  fonds  ;  les  eaux  de  celle-ci  peuvent 
être  dirigées  dans  d'autres  héritages  du  pro- 
priétaire ,  et  il  est  impossible  que  les  eaux  de 
celle-là  y  parviennent.  On  peut  avoir  aussi  de 
fortes  raisons  pour  accorder  le  puisage  dans 
un  temps  plutôt  que  dans  un  autre.  La  condi- 
tion du  temps  et  du  lieu  est  souvent  ce  qui 
importe  le  plus  au  propriétaire  qui  accorde  la 
Servitude. 

M  Pardessus  voudrait,  au  moins,  que  l'on 
se  décidât  par  des  considérations  de  fait  ,  que 
l'on  recherchât  si  le  changement  opéré  aggrave 
ta  servitude,  ou  ne  la  rend  pas  plus  onéreuse. 
Ce  tempérament  est  très-bon  en  théorie;  mais; 
dans  la  pratique,  il  n'amènerait  que  des  procès 
dispendieux  et  très-incertains,  et  la  loi  ne  l'au-. 
torise  pas.  ' 

'447-  ^n  porterait  cependant  trop  loin  la  ri- 
gueur du  droit ,  si  l'on  décidait ,  d'une  manière 
absolue,  que  celui  qui  jouit  de  l'équivalent  de 
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la  servitude  concédée,  ne  peut  jamais  la  con- 
server par  cette  jouissance.  S'il  n'en  acquiert 
pas  une  nouvelle ,  il  devrait  bien  néanmoins 
reprendre  celle  qui  est  expressément  dans  son 
titre,  toutes  les  fois  qu'il  sera  démontré  que  le 
changement  n'a  eu  lieu  qu'avec  l'agrément  du 
propriétaire  grevé;  et  l'on  présumera  toujours 
son  consentement  quand  il  sera  prouvé  qu'il 
a  eu  connaissance  de  l'interversion.  L'on  verra 
alors  un  changement  précaire  qui  doit  cesser 
à  la  première  demande  du  grevé  ;  mais  qui  ne 
peut  pas  faire  supposer,  de  la  part  de  celui  qui 
en  a  profité  ,  l'abandon  de  la  servitude  cons- 
tituée par  le  titre. 

448.  Au  reste  ,  nous  conviendrons  ,  avec 
M.  Pardessus,  que  la  décision  de  la  loi  17,  ff. 
quemad  serv.  amilt. ,  a  plus  de  subtilité  que  de 
raison.  Labéon  dit ,  dans  cette  loi,  que  si ,  du- 
rant le  temps  de  la  prescription ,  celui  qui  a 
droit  au  puisage  se  contente  d'aller  à  la  fon- 
taine, sans  y  puiser,  il  perd  le  passage  qui 
n'est  que  l'accessoire  de  la  servitude,  et  le  pui- 
sage tout  ensemble.  M.  Fournel  (  Traité  du 
voisinage,  tome  2,  page  i3o)  a,  le  premier, 
combattu  cette  doctrine.  Il  considère  chaque 
visite  faite  à  la  fontaine,  comme  autant  d'actes 
de  jouissance  du  droit  de  puisage ,  ou  une  pro- 
testation perpétuelle  contre  la  présomption  de 
l'abandon  de  ce  droit.  Le  passage  fait ,  comme 
accessoire,  partie  de  la  servitude  du  puisage; 
et  l'on  a  vu  qu'à  moins  de  contradiction ,  la 
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joinssance  d'une  partie  de  ia  servitude  In  con- 
serve en  totalité  ,  si  clic  n'a  pas  plusieurs  objets 
distincts^  dont  l'un  a  pu  être  abandonne ,  quand 
l'autre  était  possédé. 

449-  Toutes  les  servitudes  ne  sont  pas  indi- 
visibles par  leur  nature,  mais  elles  le  sont 
toutes,  selon  la  loi ,  par  rapport  à  l'obligation  de 
celui  qui  en  est  grevé.  M.  Pardessus  {n"  42  ) 
établit  très-bien  ,  d'après  Dumoulin,  cette  pro- 
position et  les  conséquences  qui  en  résultent. 
Dans  ces  conséquences  ,  celles  qui  tiennent  à 
la  prescription  sont  déterminées  par  les  arti- 
cles 709  et  7 10  du  Code  civil. 

L'art.  709  dispose  que  si  l'héritage  en  faveur 
duquel  la  prescription  est  établie  appartient 
à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  em- 
pêche la  prescription  à  l'égard  de  tous.  La  loi 
17  ,  ff.  de  servit.,  n'accordait  la  solidarité  nom- 
mément que  pour  les  servitudes  indivisibles 
dans  leur  exercice,  comme  le  passage  et  l'aqué- 
duc.  Mais  Gujas,  sur  la  loi  6  du  même  titre, 
et  Dumoulin,  de  divid.et  individ.^part.  3,  n"  362, 
ont  démontré  que  les  servitudes  étant  des  obli- 
gations de  fonds  envers  d'autres  fonds  ,  sont 
dues  à  toutes  les  parties  du  même  fonds  ;  que 
le  copropriétaire  qui  jouit  de  la  servitude  atta- 
chée à  l'héritage  commun  ,  n'en  use  pas  pour 
sa  part  seulement ,  puisqu'elle  n'est  point  dé- 
terminée ;  qu'il  jouit  pour  l'utilité  de  tout  le 
fonds  ,  et  partant  ,  dans  l'intérêt  de  tous  les 
copropriétaires  du  fonds. 

Tome  i,  37 
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450.  La  disposition  de  l'art.  710  est  Teffet  de 
ce  principe.  II  est  eVident  que  si  Tun  des  co- 
propriétaires peut  réclamer  la  servitude  pour 
ia  totalité' du  fonds  indivis  ,  ses  copropriétaires 
en  profiteront.  La  loi  a  donc  dii  accorder  à  tous 
l'exercice  du  droit  conservé  par  Tun  d'eux  ;  elle 
a  dii  dire  :  «  Si,  parmi  les  copropriétaires,  il 
s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait 
pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé 
le  droit  de  tous  les  autres.  »  L.  10,  in prifici.p^ 
quemad.  sei'ç,  amitt. 

45 1.  Le  partage  du  fonds  dominant  cliange 
l'état  des  choses.  Chaque  portion  détachée  du 
fonds  forme  une  propriété  distincte  et  parti  eu., 
lière  à  celui  qui  l'a  obtenue.  Son  intérêt  est  sé- 
pare ;  et .  soit  que  la  servitude  ait  pu  se  diviser 
comme  le  fonds  ,  soit  qu'étant  absolument  in- 
divisible, elle  appartienne  entière  à  chaque  lot, 
chacun  des  copropriétaires  ayant  un  droit  dis- 
tinct de  celui  des  autres ,  peut  le  perdre  ou  le 
conserver  ,  sans  que  les  autres  perdent  ou  con- 
servent le  leur.  L.  16,  eod* 

452.  Si  la  servitude  appartient  solidairement 
aux  propriétaires,  par  indivis,  du  fonds  domi- 
nant ,  elle  est  due  de  la  même  manière  par  les 
copropriétaires  du  fonds  servant.  Par  la  jouis- 
sance d'un  seul  de  ceux  à  qui  elle  appartient; 
et  même  par  son  action  isolée  contre  un  seul 
des  copropriétaires  grevés  ,  il  conserve  le  droit 
commun  contre  tous  les  grevés,  sans  dislinc- 
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tion  de  cçux  qui  sont  en  possession  ,  et  de  ceux 
qui  ne  possèdent  point.  L.  17  ,  fF.  Je?  serrit. 

453.  Le  partage  du  fonds  servant ,  entre  les 
copropriétaires  ,  Tie  change  rien  à  Tétat  de  la 
servitude;  elle  s'exerce  après  la  division  du 
fonds  comme  auparavant,  sur  les  divers  lots, 
lorsqu'elle  embrasse  tout  le  fonds  ;  et  sur  le 
lot  de  celui  qui  a  la  partie  grevée,  lorsqu'elle 
est  fixée  sur  un  point  déterminé.  Mais  quand  le 
partage  a  multiplié  les  propriétaires  grevés  , 
chacun  d'eux  a  un  intérêt  distinct  et  une  ai)li- 
tude  particulière  à  acquérir  l'affrancliisscment 
de  la  servitude  pour  ce  qui  le  regarde.  La  ser- 
vitude est  toujours  la  même  ;  mais  elle  porte 
sur  un  plus  grand  nombre  de  fonds.  Celui  à 
qui  elle  est  due  est  obligé  de  veiller  à  sa  con- 
servation vis-à-vis  de  chacun  de  ceux  qui  en 
sont  tenus.  La  division  du  fonds  servant  doit 
mettre  les  copartageans  ,  respectivement  au 
propriétaire  du  fonds  dominant,  dans  la  même 
position  que  le  partage  de  ce  fonds  dominant 
met  ceux  qui  en  obtiennent  des  portions,  res- 
pectivement au  propriétaire  du  fonds  servant. 
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